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LIVRE IL 

Le catdinal Dubois nommé premier ministre. — Médiation 
de îa France entre la Russie et la Turquie.— -Mort du car- 
dinal Dubois ; sa poIitiq[ue.-— Le duc d'Orléans lui succède. 
*— Nomination de M. de Morville au ministère des affaires 
étrangères. — - Mort du d^c d'Orléans ; sa politique. —-Le 
duc de Bourbon nommé premier ministre.— Renvoi de 
l'infante d'Espagne. — Mariage de Louis xv avec la fille 
du rôi Stanislas. — ;. Congrès de Cambrai. — Alliance avea 
la l^russe et l'Angleterre. — Querelle d'étiquette avec le 
Portugal.-— Disgrâce du duc de Bourbon; «a politique.-— 
Élévation de l'évéque de Fréjus^ Fleuri y an niinîstère.— 
. Traité d'alliance avec le Ùabemarck et l'Angleterre.— 
Préliminaires de paix entre l'empereur , l'Angleterre et la 
Hollande par la médiation de la France. — Réconciliation 
entre nu-France et l'Ei^gne ^Sortie de M. de Morville 
du ministère ; sa politique.— M, Cbauvelin lui succède. 

T * 

lu E secrétaire d'état pour les affaires étrangères , 1799, 
Tabbé Çubois , avait été élevé , en 1 730 , à rarche DnboîT'n^. 
vêché de Cambrai^ et esx 1721, au cardinalat ; ^f^„^^**' 
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mais son ambition n'étant pas encore satisfaite, 
il désira le poste de premier ministre, et le ré- 
gent eut la faiblesse de le lui accorder : il fut 
nommé le 22 d'août ij^â* Le régent, dans un 
souper familier qui eut lieu avec ses courtisans, 
mit la conversation sur le cardinal. « Qu'est-ce 
» qu'on dit dans .Paris , de Dubois , demanda- 1- 
» il aux convives? » La plupart ,• en fins courti- 
sans , ne répoudireut que par Téloge du mi-^ 
nistre. « Mais encore,* ne trouve-ton pas étrange, 

> que je l'aie fait cardinal et premier ministre, 
» en même temps? » Tout le monde se tut. Le 
coprite de Noce, moins politique que les autres 
convives, ou plus familier avec le régent, lui 
répondit : « Tant s'en faut, Monseigneur , que 
» Paris soit surpris de vous le voir faire cardinal 
» et premier ministre ; oq' ne doute pas même 

> que vous ne lé fissiez pape , si vous lentrépre- 
» niez ; naais malgré votre pouvoir , toute la 
«France vous défie d'en faire un honnête 
» homme. » 

Le prince rit de cette saillie; mais le lende- 
main , le cardinal , qui ne tarda pas à être ins- 
truit du propos,' fit expédier contre le comte 
de Noçé uiie lettre d'exil^ «que le régfint n'osa • 
révoquer. Il paraît que ce prince avait, vou- 
lu, parla noanination d'un premier ministre 
de son choix , maintenir son influence sous 
le gouvernement du roi, qui entrait dans sa 
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majorité , au mois de février de Tannée sui- 
vanfe. 
Le cardinal Dirbois mourut à Versailles, le it^s* 

dvA. rrA.'fi ^t Mort €t fKMl^ 

août 1 720 y âge de près de soixante-sept ti<ia« du ear. 

ans, des suites d'une amputation aussi terrible, '' 

que le siège du mal était honteux. Il voulut, à 
Timitation de Ce qu'avait fait Mazarin pour 
Louis XIV, nommer le régent son légataire uni^ 
versel; mais ce prince accepta seulement un- 
service en or , que le cardinal Dubois avait fait 
faire pour les repas de cérémonie. 

C'est une obligation rigoureuse pour l'his- 
toire , de dire que ce ministre par son carac- 
tère personnel, avilit le cabinet français (1). 
Fourberies , mensonges grossiers , altérations 
de dépêches , CQrroption' publique ^ emploi des 
plus vils ageiis, usage- des expédiens les moins 
permis; telsiurent les ressorts de l'administra* 
tion du i cardinal Dubois, dont on a dit (û): 
« QiirUl était permis de médire- açec. toute sûreté 



(i),QiAiid les vices d*un ministre sout étrangers- à ses. 
fonctions , et se concentrent dans sa vie privée, rhistoriea 
diplomatique peat les di «simuler ; mais quand ces vices de- 
vie nn e nt le s ressort s ~de^es opéiatiou» -, iib^estnndispensaMe 
d'en parler , parce qu'ils servent à donner la clef de plus 
d'nne négociation ou d'un acte de cabinet , dont on n'aurait 
pas pu pressentir les intentions , ni le but. 

(â) Loisirs d'un ministre. 



4 VP PÉRIODE. 

B de œnscience. » Il suffit d'ajouter qu'une de 
ses maximes favorites, et qu'il avait inculquée 
au régent dans son éducation, était que pour 
devenir un grand homme, il fallait être un grand 
scélérat. 

Le cardinal Dubois sert lui-même de réfuta- 
tion à cette maxime honteuse; car si, à la fa- 
veur de ses vices et de sa dépravation morale , 
il obtint quelques succès, il est loin d'être ar- 
rivé à une grande renommée, et il n'obtint pas 
même le bonheur intérieur. Toujours inquiet, * 
égaré , aigci , il ^regrettait souvent dans son 
élévation, la médiocrité à laquelle la, nature et 
sa naissance semblaient l'avoir destiné (i). 

Quant aux talens, le cardinal Dubois était 
loin d'en être dépourvu. On lui accordait de la 
dextérité , de la fertilité et de la promptitude à 
concevoir comme à exécuter. On ne peut nier . 
qu'il n'ait développé ces qualités dans la conclu- 
sion de la triple et de la quadruple alliance. La 
facilité de son travail était telle, qu'il dictait 
quelquefois de longues dépêches raisonnéessans 
s'arrêter; du reste, il ne s'appliquait que par 
boutades. On dit qu'un jour, ennuyé de la mul- 



( I ) Le cardinal Dubois disait naïvement à Fontenelle, « qu'il 
» aimerait mieux être dans un quatrième étage , avec cinq 
» cents écns de rente, et une gouvernante , que d'être a^ 
» poste qu*il occupait* » 
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titude des dépêches arriérées, il les jeta au feu , 
appelant cela se mettre au courant. Il ne faisait 
déchiffrer les dépêches que par un secrétaire af- 
fidé, et lorsqu'elles contenaient quelque violent 
reproche contre sa politique ; comme il craignait 
qu'il n'en résultât quelqu'impression sur l'esprit 
du régent , il faisait remplir les interligtaes de 
la partie chiffrée de phrases à sa louange. Cela 
avait lieu principalementpouria correspondance 
avec l'Espagne. Comme , au lieu de supprimer 
les dépêches ainsi altérées , ce ministre les con* 
servait , sa mort a dévoilé ces stratagèmes. 

Le dardinal Dubois est devenu célèbre par sa 
vénalité. Tous les historiens et auteurs de me-* 
moires du temps, attestent qu'il eut une forte 
pension de la cour de Londres. Il est vrai que, 
sous son ministère , la dépendance de la cour 
de Versailles de celle de Londres, fut telle que le 
marquis de Senneterre^ nommé ambassadeur en 
Angleterre, ayant demandé au cardinal Dubois, 
ses instructions'; ce ministre lui répondit^ qu'il 
» n'en avait point d'autre à lui donner, que de 
» suivre ce que lui prescriraient les ministres de 
» Georges i*^'. » 

Le plan de politique du cardinal Dubois , abs« 
traction faite de la bassesse et de l'artifice des 
moyens, n'eut du reste , rien que de plausible et 
de conforme aux circonstances. La France avait 
pour roi, un monarque enfant et très délicat. Sa 
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mort arrirant , le duc ;dX)rkfaQ8 était de droit 
appelé au troue. Les prëteutions du roi d'Es- 
pagne à la couronne , quoique abrogées par les 
renonciations les plus formelles , étant pou rtant 
mises en avant par la cour de Madrid ; cdie de 
Versailles dut songer à les rendre va.înes., en 
s'alliartt avec Georges i^^, était lui-même dans 
une position un peu chancelante , len sorte qu^iil 
tntjérét commun devint le lien de lalliance des 
chefs des deux états» 

D'une autre part, Philippe v voulant rentrer 
par les armes dans tous les démembremens de la 
monarchie espagnole ,- et étant sur le. point 
d'embraser l'Europe , il était d'une politique 
aussi sage que pacifique , que la France et l'An- 
gleterre, auteurs des paix d'Utrecht et deBadèi» 
se réunissent, soit pour empêcher l'Espagne de 
revendiquer des'cessions irrévocables, aoit pour 
maintenir les renonciations de. Philippe v , ^oit 
pour assurer l'hérédité de la couronne d'Angle- 
terre dans la maison d'Hanovre; ce qui fut 
le principal objet de la politique du cardinal 
Dubois; en sorte que c'est à lui qu'on doit la 
paix de trente ans avec l'Angleterre; bienfait 
dont poti rtant ce_ ministre gratifia son, pays, 
moins par un système raisonné de bien public, 
et un sentiment patriotique, que pour affermir 
les intérêts particuliers du régent. 
Uiit'peeqaet* Lç cardinalr Dubois eut l'avantage précieux 
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pour tout ministre , et surtout pour un ministre 
de sa trempe , de trouver, à la tête de ses bu- 
reaux, un sujet qui Tui fût d une grande utilité 
pour rinstruire en cêrlâïhs pointa, combattre 
ses caprices et modérer l'intempérance de ses 
idéeis. C'était le sieur Pécquet qui avait déjà été 
rapporteur du conseil des àffairies 'étrangères 
sous la régénde; poste dans lequel il s'était at- 
tire' la confiance dû gouVérrieitient et l'ektimé 
de Fétranger: Lors de sa signature de fa qua- 
'druple alliaticîe, lord Statihbpe, qui tiéjgdcîaîl 
à Paris potir l'An^eterfé, à^aut eu occasion dé 
connaiti:e îes talens et ie bon 'esprit de M. Pec- 
iquet, en rendit compte au roi Georges, qui» 
voulant dorther à cet homme estimable ùùé 
marque de sa isatisfâction, lui offrit un AtàmsuA 
de quinze tnrllè ïiVreis ; présent que M. Pecquet' 
eut la noblesse de refuséir, quelques instances 
qu'on lui fît; 

Le cardinal Dubois ménageait textrêmemeht 
M. Pecquet , ef l'aï fen Voyait asàez régulièrement 
les minutes de tout'ès leà lettres , pour le prier de 
retrancher librement où d'ajeuter ce qu*il juge- 
rait à ptoposV M. Pefcqûet ayatit été frappé ^^apo- 
plexie, létârdinal Dùbôiis le força de partir pour 
les «aux de Bourbon. Lorsqu'il prit congé de lui , 
il lui doi^na les marques du plus vif intérêt en 
lui disant.! « Ne songez plus qu'à votre santé'. Je 
» ne veux plus que vous travailliez. Pourvu qnm 



•I 



^ 
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» Ton sache dans le monde que je you« ai as&it 
» auprès de moi , cela xne suffit. » C'est ainsi que 
le pouvoir le plus dépravé^ est obligé d'honorer le 
mérite , parce qu'il sent qu'il hii doit une partie 
de ses succès (i). 
lyas. Le duc d'Orléans, ex-réffent, ennuyé de son 

da comte de înactiou , OU craîffuant que le successeur du car- 
mmifOre des diual Duoois , ne fùt poiut dans ses intérêts , 
gères. demanda, au roi , le poste de premier ministre , 
et il lui fut accordé sans difficulté. II fit aussitôt 
pourvoir de la place de secrétaire-^'état des af-^ 
faires étrangères , le comte de Môrville, fils du 
garde des sceaux , Fleuriau d'Armenonville. Ce 
ministre , après avoir suivi d'abord la carrière de 
. la magistrature, avait succédé « en 1 718 à M» de 
Châteauneuf , dans l'ambassade d'Hollande , et 
il avait déterminé les états-généraux à accéder à la 
quadruple alliance. En 1 72 1 , il avait été nommé 
- plénipotentiaire de France au congrès de Cam- 
brai ^ et avait eu ainsi diverses occasions d'ac- 
quérir des notions diplomatiques. 
M«rt «tpoit. Le duc d'Orléans n'exerça pas long- temps les 
a'orféau». °*^ fonctions de prenyer ministre. Il mourut subi- 
tement^ le a de décembre I7a3, d'une attaque 
d'apoplexie, d&nis sa cinquantième apnée. 
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1 

(i) M. Pecquet mourut à Fontainebleau , en septembre 
lyara , âgé de soixante a^s. Il eut un fils digue de loi , et qui 
à l&issé des écrits estimables^ 
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Le fond du caractère du régent, était tina 
excessive facilité de cœur et d'esprit. Celie-ci lui 
donna le goût des sciences et des* ^rt$ , aipsi que 
l'avantage de juger avec justesse , et de s'expri- 
nier avec promptitude et agrément; mais la faci* 
lité du cœur le jeta dans des liaisons corrompues f 
dont il ne sut point repousser la séduction, Il 
se laissa gouverne!* par des maîtresses , par des 
jeunes gens que le public désignait sous le nom 
de roués, et surtout par l'abbé. Dubois, qui lui 
persuada que toutes les actions étaient indiffé- 
rentes en elles-mêmes ; qu'il n'y avait que les 
lois et les coutumes qui les rendissent mauvaises, 
et que les plus honnêties gens ne différaient pas 
des fripons. Du reste, personne n'était aussi 
aimable que le régent , ni n'avait plus de dou- 
ceur et de politesse. L'humanité, la générosité, 
la loyauté se reproduisaient souvent dans ses ac- 
tions; On se rappellera toujours comme un trait 
sublime de clémence, que Tabbé Dubois, lisant 
dans le conseil , après la cojQfipiration de Cell^L- 
mare , le nom de ceux qui y avaient pris part ^ ce 
prince l'arrêta , en disant sans humeur , comme 
sans ostentation : « Qu'ai, en savitît assez , et qu'il 
» ne voulait pas connaître toi^s les ingrats qui te- 
j> naientdelui des bienfaits. » 

Le grand objet de la politique du régent, fut 
de s'assurer, la couronne dans le cas de la mort 
de Louis xv, dont la santé fut très chancelante 
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danfs le premier âge. C'est pour affermir ce pro- 
jet, qui, ehluî-même; n'avait rien que de légi- 
time , qu'il éAvbîya l'âbbé Dubois à Georges i*% 
et qu'il is'uriit à lui , dé préférence à Philippe v; 
diont les prétëntîotis rivalisaient avec les siennes : 
non que ce monarque prélendit réunir les deux 
coui^onnes; ifnais il se proposait, le trône de 
France devenant vacant , de rentmcer à la cou-î 
tonne d'Espagne. ' 

Un des priricîpatik ressorts de la politique du 
régent, fut , à f iîriitalion de Louis xiv, l'espion- 
nage. Il avait dek émissaires et agens secriets 
dans toutes lés capitales de l'Europe, et on né 
jpbiivait former * lé moihdt^ projet contre la 
Franice, qu'il n- eh fut instruit. A Rome des car- 
din^ux , en AngTéterre des meinbres du parle- 
ment, dans béâùùotip de cours dès ministres, 
deis princes du' sang; partout des secrétaires , 
des commis et surtout des valets de cbambre, 
étaient pensionnïlirés de la France. La plupart 
des gazetiérs de l^EWrope , à l'exception de Cèul 
d^Angletérre , étâiiefnt à sa solde. Il est vrai qnp 
là tïorruptton , iqui avait été si utile à Louis xiv> 
îmX depuis exefcëe'pàr lès étrangers contre lé 
mini.^tère français,' qui perdit ainsi les avaii-^ 
tages que sa polîtîqué pouvait i^ufelquefoiis eiî 
retirer. ' •'-' -•'■:■'■' '• '-'^ ''''-' ' ' - 
* Là régence du duc d'Orléàiis ne' fut qu'une 
paix continue de huit années, sî Ton en excepte 



LIVUE IL 11 

la courte campagne^de 1719 contre l^Espagne, 
et dans laqueHe la France n'avait pour but que 
d'expulser du u^inistère le cardivial Alberoiii, 
dont la politique trop entreprenatite ne put 
tenir à 1^ fois contre l'Autriche, l'Angleterre , 
la Fra^nce , et contre ^a propre témérité. Apres 
-ce coup, le régent donna le ton aux affaires gé- 
nérales de rEurope« A sa mort, le roi de Sar- 
daigne dit : « il noms menait, et aoos -menait 
3» bien. » 

Le duc de Bourbon , petit*fiU du grand Condé , 17^5. 
qui était a la cour au «noment de la mort du duc an dac de 

Orléans, se présenta incontinent au roi pourpL^e depre. 
lui demander la place de premier ministre. °^*'°^°*""* 
L'çvéque de Fréjus , Fleuri , était auprès du roi , 
lorsque le duc de Bourbon vint faire sa de- 
mande : s'apercevant que le monarque consul- 
tait ses regards pour se déterminer, le prélat 
fi'en fit l'interprète, et dit au duc de Bourbon : 
« Vous voyez , monsieur le duc ^ que le roi agrée 
» la proposition que .vous lui faites, et que sa ^ 
» majesté vous accorde la place de premier mi~ 
a> nistre. » Levêque de Fréju-s décida par ces 
m*ots rirrésolutioïi du roi, qui paraissait attendre 
qu'il s'expliquât. 

Cet érénement ne- fit aucun changement dans 
le sy^^tème politique de la cour de Versailles. Le 
duc de Bourboffs'attacha , ainsi que le régent, 
à cultiver l'amitié des puissances quaritimes, et 
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^^][*^*^ ^^ particulièrement celle de la cour de Londres, 
u France en- Le czar Pierre i*' s'étant emparé sur la Perse 
•tu Porte, du Dagoestao et du Schirvan, provinces habi- 
tées par des Tartares , le sultan Acbmet m , qui 
craignait les progrès des Russes , songea à leur 
déclarer la guerre (i) ; mais Pierre i*' , qui ne 
voulait pas multiplier s^ ennemis , engagea le 
ministre de France près de sa personne , à écrire 
tant à sa cour qu'au marquis de Bonac, ambas- 
sadeur de France à la Porte, afin que celui-ci 
voulût se portei* pour médiateur, entre lui et le 
grand-seigneur. M. de Bonac,se<;oncerta avec le 
grand-visir Ibrahim , qui avait en lui une en* 
tière confiance , parce qu'il était dans le système 
d'une union intime avec la France. Cependant 
dans, un divan général où les principaux de 
rulhéma et les chefs des corps militaires furent 
appelés, tous lesmembes présens étaient d'avis 
qu'on déclarât à l'instant la guerre au czar , lors- 
que le drogman de la Porte se présenta , de* 
mandant à parler^ de la part de l'ambassadeur 
de France, comme médiateur. Il cominença 
par observer « que la Forte et la Russie" étaient 
» d'accord, puisque le czar s'en lenaft aux bords 
» de la mer Caspienne , sur lesquels les Turcs 
» ne formaient aucune prétention , et qu'il leur 
» abandonnait volontiers la Gé6rgie et l'Armé* 

( 1 ) Mignot ^ Hîstr ottomane. » 
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» nie, provinces fertiles et à portée de l'empire 
» ottoman; 

» Que l'intérêt de la Porte ne s'opposait point 
» à Tagrandissement de la Russie , puisque 
» cettQ puissance , deyenue plus forte , tiendrait 
» en bride Tempereur d'Allemagne , ennemi 
» presque nécessaire des Musulmans. » 

Le drogman ajouta , « que lesTartar^s soumis 
» par la Russie n étaient point Sonnites et Or* 
» thodoxes, puisqu'ils ne reconnaissaient pas le 
1» sultan pour chef des vrais croyans, et qu'ainsi 
» il ne leur devait point son appui. » > 

Ce discours entraîna la majorité de l'assem- 
blée , qui fut d'avis de reprendre les conférences 
sous la médiation de l'ambassadeur de France. 

On convint de préliminaires que M. de Ronac 
envoya au czar Pierre i*', qui les approuva ^ 
puisqu'ils lui accordaient ses demandes , et 1% 
traité de paix fut signé , le 8 de juillet 1724* 

Ce traité fixait les limites entre la Russie et 
la Porte , au ipoyen d'une ligne tirée à vingts 
deux lieues de la mer Caspienne, sur les confins 
du Daghestan 9 et se terminant au confluent du 
Cur et de l'Âraxe. Il était dit que les parties 
contractantes nommeraient des commissaires, 
qui procéderaient aux limites, sous la niédia- 
tioQ de la France (î). 

(i^ On frappa , à roccasion de cette paix , une médaille , 
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blait avoir été conservé, que pour rendre sa 
chute et son dénuementplus sensibles. C^prince 
offrît en cette occasion , Texemple trop rare de 
la vertu inopinément relevée au sein des dis- ' 
grâces. 

La rupture entre la France et TEspagne eût été 
dès-lors inévitable, si Philippe v eût pu soutenir 
la guerre^ mais sa faiblesse tempérant un peu sa 
fierté , il déclara qu'il n'écouterait aucune pro- 
position de rapprochement, tant que le duc de 
Bourbon régirait les affaires; et il exigea sa des- 
titution comme un préliminaire , avec obliga- 
tion à ce prince de venir en personne , donner 
à lui et à la reine son épouse , satisfaction da 
Toutrage qu'ils prétendaient avoir reçu. C'était 
trop exiger sans doute du premier ministre d'un 
roi y trop jeune pour avdir une volonté distincte 
de la sienne ; et qui d'ailleurs devait être porté 
à soutenir le duc de Bourbon, dans une démarche 
qui intéressait ses affections les plus chères. * 

Le mariage de Louis xv avec la fille de Stanis- 
las, eut lieu le i5 d'août 1725. Ce mariage faillit 
occasionner une guerre générale , et d'abord il 
amena la dissolution du congrès de Cambrai , 
qui est cité dans les annales diplomatiques pour 
sa nullité. 

1704 9 pav le crédit et à Ijei fayeur des armes de Charles zir , 
qui avait expulsé du trône Auguste , électeur de Saxe ; maU 
en 1709, U fut détrôué, et Auguste reprit sa place. 
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Dans le traite de Madrid, du i3 de juin 1721, j^aS. 
entre l'Espagne et l'Angleterre (i) , il était ditç.^^'^" 
(art. XIV) que l'on traiterait au futur congrès 
de Cambrai , des autres difficultés qui ne se trou- 
vaient pas rappelées dans le traité ; et telles 
étaient celles concernant la grande maîtrise de 
Tordre de la toison d'or, les titres respectifs de 
l'empereur et du roi d'Espagne , et surtout la 
ratification des cortès au sujet des renonciations 
que Philippe v avait faites par le traité de la 
qtiadruple alliance (â). 

La France avait envoyé à Cambrai, pour ses 
plénipotentiaires, le comte de Mèrville, depuis 
remplacé parle comte de Rottemboui^ , et M. de 
Saint-Contest ; l'empereur , le comte de Windis- 
gratz et le baron de Penterrieder ; l'Espagne , le 
eomt« de Saint-Ëstevan et le marquis de Beretti- 
Landi j l'Angleterre, les lords Polwarth et Wit- 
worth. Tous les états d'Italie , Gènes , Venise , 
Parme , le grand-duc de Toscane , le roi de Sar- 
daigne , le pape et le duc de Lorraine , envoyé- ^ 



(i) Rousset, Recueil d'actes, 1. 1 et suiv. 

(2) Uespoir qu'on ayait dans le congrès qui deyait s*ou-*- 
▼rir à Cambrai, était tel, que la France se hâta de faire 
frapper en 1721 , une médaille dans laquelle on yoyait la 
Victoire et la Paix , chacune avec leurs attributs , se don- 
nant la main. L'exergue était : FeUx congressus ( Theureux 
concours). 

V. 2 
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rçnt des ministres au congrès. Le duc de Parme 
et le grand'duc de Toscane formaient des ré- 
clamations contre les drx)its de suzeraineté de 
l'Empire et de l'empereur sur leurs états ; mais 
on en fit peu de cas; le congrès avait été convo- 
qué moins pour ces petits états, qjie pour termi- 
ner les contestations entre l'Espagne et Tempe- 
reur. Mais la France et l'Angleterre qui étaient 
médiatrices, se donnèrent, pour y parvenir, 
des peines qui furent sans succès. L'Espagne 
demeura ferme dans ses prétentions; et l'empe- 
reur, persistant dans la résolution de garder le 
titre de roi ca&olique , et de créer des cheva- 
liers de la toison d'or, ne voulut rien céder au- 
delà de ce qui était stipulé dans la quadruple 
alliance. 

Les plénipotentiaires étaient, depuis long- 
temps, dans une oisiveté absolue, lorsque le 
renvoi de l'infante , ayant irrité le roi d'Espagne 
au point que l'on sait , il donna le premier , 
l'ordre à ses ministres de se retirer de Cambrai ; 
et dès-lors ce congrès , formé depuis quatre ans> 
fut dissous. 

Toutes les grandes contestations de l'Europe 
ayant été terminées sous le règne précédent par 
des congrès, on paraissait vouloir adopter en- 
core ce mode de conciliation , qui souvent a de 
grauds avantages ; mais eu cette occasion , d'ait 
leurs assez peu importante, l'application n'ea 
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fut pas heureuse ; et c'est assez souvent le sort 
des congrès , quand la lenteur des négociations 
nest pas hâtée par les opérations de la guerre. 
Une bataille gagnée ou perdue, résout bien des 
difficultés. 

Le roi d'Espagne , en se brouillant avec la i?»^. 
rrance, avait envoyé le baron, depuis duc deu Prutse et 
Riperda (i) , à Vienne , pour terminer avec " ' 

l'empereur, les différends qui n'avaient pu être 
conciliés au congrès de Cambrai. Le baron de 
Riperda, actif, et animé du dé^r de réussir, 
conclut , le 5o d'avril, elle i"de mai 1725, avec 
les ministres de l'empereur, quatre traités, dont 
deux étaient pour la paix entre l'Espagne, l'em- 
pereur et l'Empire, et contenaient des renon- 
ciations mutuelles, et un accommodement pour 
les affaires d'Italie. 

Le troisième concernait le commerce entre les 



(1) Le baroa dé Riperda, d'une famille noble de la pro^ 
\ince de Groningue , avait étë ambassadeur de Hollande 
près la cour de Madrid , à laquelle il s'attacha. A son retour 
de Vienne en 1 7^5 , il fut nommé secrétaire d*état des dé- 
pêches. Mais Tannée suivante, il fut privé de tousses emplois, 
à cause de ses indiscrétion^, et enfermé au château de Se- 
govie. S'en étant échappé , il passa en Angleterre , de là en 
Hollande , et enfin à Maroc , où il embrassa le mahométisme. 
En 1734 9 il tomba dans la disgrâce de l'empereur de Mftroc , 
et mourut à Tétuan en 1737. 
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sujets de l'empereur et ceux du roi d'Espagne, 
et était très avantageux aux premiers. 

Le quatrième traité était une alliance défen- 
sive entre les cours de Vienne et de Madrid , et 
il devait rester secret. Son existence était soup- 
çonnée , parce que , quoique les traités publics 
fussent défavorables à l'Espagne , cette puis- 
sance manifestait une satisfaction qui indiquait 
qu'elle trouvait ailleurs son dédommagement. 

Le duc de Richelieu, ambassadeur de France 
à Viônne, chargé par des instructions particu- 
lières du 1 3 de mai lyaS , de s'assurer de l'exis- 
tence du traité secret, en acquit la certitude par 
le ministre de Hollande à Madrid, à qui Riperda 
en avait fait confidence^ 

Le traité d'alliance entre l'empereur et le roi 
d'Espagne , était au fond y conforme à ceux 
d'Utrecht, et mettait fin à presque toutes les 
difficultés qui avaient si vainement occupé les 
membres du congrès de Cambrai; mais le mys- 
tère dont on l'enveloppa , donna à penser qu'il 
contenait des clauses très importantes; et comme 
on envisage toujours avec inquiétude ce qu'on 
ignore , le premier ministre de France , duc de 
Bourbon , chargea le comte de Broglie, qui était 
ambassadeur de France près le roi Georges i*-, 
alors à Hanovre, de conclure un traité d'alliance 
entre la France, l'Angleterre et la Prusse, pour 
l'opposer à l'alliance «ntre l'empereur et l'Es- 
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pagne; et il en résuita un traité connu sous le 
nom d^alliance de Hanovre ^ parce qu'il fut signe 
à Hanovre , le a3 de septembre 1 725. 

Parce traité, les trois puissances s'engageaient 
pendant quinze ans, au maintien de la paix 
d'Utrecht, et se garantissaient leurs états, se 
promettant , en cas d'attaque , un secours de huit 
millQ fantassins et quatre mille chevaux, etc. 

Le traité secret entre les cours de Vienne et de 
Madrid , d'après la confidence du duc de Riperda 
à l'ambassadeur de Hollande , contenait, i^. une 
ligue offensive et défensive dans tous les cas qui 
pourraient survenir en Europe ; ti^. une garantie 
de la part de l'Espagne pour le commerce d'Os- 
tende; 5**. une promesse de l'empereur , d'em- 
ployer auprès de l'Angleterre, ses bons offices 
et autres voies , pour la restitution de Gibraltar 
à l'Espagne. 

Ces trois points intéressant la France et l'An- 
gleterre , quoique sous des rapports divers , M. de 
Saint-Saphorin, ministre d'Angleterre à Vienne, 
fut chargé de demander des éclaircissemens à ce 
sujet, et le duc de Richelieu reçut ordre de le 
seconder. La cour de Vienne, embarrassée de la 
réponse, se détermina à faire croire que. ce que 
le duc de Riperda avait dit , n'était qu'une de ces 
fausses confidences qu'un ministre adroit met 
quelquefois en avant, pour sonder ou tromper 
ceux avec qui U traite; mais une réponse si 
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vague ne put satisfaire deux ministres aussi 
éclaires que MM, de Richelieu et de Saint- Sti- 
phorin; et dès lors le traité secret de Vienne, 
regardé comme avéré, justifia l'allia uce de Ha- 
novre, dont toutefois la Prusse ne tarda pas à 
se détacher pour passer dans celle de l'empereur 
et de l'Espagne ; mais la cour de Berlin fu t rem- 
placée par les Provinces-Unies, qui accédèrent 
à Talliance de Hanovre le 9 d'apùt 1726. 

Le duc de Richelieu, qui se donna tant de 
peine pour pénétrer le contenu du traité d'al- 
liance entre les cours de Vienne et de Madrid, 
était , depuis le mois de juillet ly^S, ambassa- 
deur extraordinaire du roi auprès de l'empe- 
reur (1). Ce seigneur, qui était alors dans la 
première fleur de l'âge , possédait tous les dons 
extérieurs, et les talens, garans des succès. Il 
savait rendre aisées les affaires les plus épi-, 
neuses, et les suivait avec chaleur quand elles 
lui paraissaient glorieuses. La conduite qu'il 
eut à tenir était délicate, soit par rapport à la 
cour de Vienne, qui n'était pas en parfaite Har- 
monie avec la France , soit par rapport au prince 
Eugène .qui , à cause de sa naissance , de son 



4 

(i)Le duc de Richelieu, avant sa majorité, était devenu 
célèbre : il avait été mis trois fois à la Bastille , 1°. pour 
avoir témoigné de l'amour à la dàuphine , mère de Louis xv ; 
2^. pour un duel ; 'if. pour une conspiration contre l'état. 
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rang et de ses victoires, semblait exiger une 
étiquette particulière. L'ambassadeur connais- 
sant sa prétention de ne point faire la pr.ejiiière 
visite , la lui fît , mais plutôt avec les formes 
d'une visite de société que d'un devoir rendu , 
afin de concilier les droits de sa place avec 
Tamour-propre du prince. 

Le duc de Richelieu mit en usage , dans le 
cours de son ambassade ^ tous les moyens d'in^ 
trigue imaginables pour servir sa cour. La note 
des frais extraordinaires qu'il adressa au ministre 
desaffaires étrangères (i), atteste qu'il pensionna 



(i) Note envoyée par M. de Bitheiieu au mirustre des affaires 
étrangères f pour les dépenses secrètes faites depuis le 8 
de juillet \'J2^^ jusqu'à la fin de 1726. 

1 ^. A un secrétaire , pour être informé des différens 
courriers et estafettes qui arrivent , et autres avis ; 
prix fait par an 9 à 200 florins. Pour six mois ... 100 flor. 

2^ Au sieur Kotterstein , ingénieur , pour les plans 
des places les plus considérables qu'on fortifie, et 
autres avis importons qu'il a donnés à diffé- - 
rentes fois / 400 

3^. Au baron de Pettekum J. . ^ 900 

4^. A divers émissaires , pour être averti des dé- 
marches de M. de Riperda 4oo 

5°. Aux deux décbiffreurs Reîdsmann et Swal, 
pour les sik premiers mois de leur pension 
CQnvenue par an , à 800 florins. 4oo 
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et corrompit des gens de tout état; ressource 
peu digne d'un homme qui avait dans son gé- 
nie , tant de moyens honnêtes pour arriver au 
succès. 
Ouereuid'é- ^'abbé Sanguîu de Livri avait été nommé Bra* 
tiquettc avec bassadcur de France , à Lisbonne , à la fin de 

U cour de 

Portugal. lyaô. Il était favori de madame de Prie , mai- 
tresse du duc de Bourbon. Plein d'ambition, il 
aspirait déjà , en partant pour le Portugal , à 
l'ambassade d'Espagne qu'il savait devoir être 
prochainement vacante par la retraite du ma- 
réchal de Tessé; ce qui le disposa à témoigner 
peu d'égards pour la cour de Lisbonne , et à faire 



im 



6^. Aux mêmes dëchiffreurs» pour des chiffres des 
ministres impériaux dans les cours étrangères , 
qu'ils ont livrés , et pour gagner d'autres gens. Soaflor. 

7®. Au secrétaire de la chancellerie de guerre , pour 
être ayerti des mouvemens de troupes ou de 
leur nombre 3ao 

8^. Au secrétaire de M. le marquis de Ferlas, 
donné une tabatière d'or • 25o 

9^. Loué une petite maison hors de la yille , pour 
conférer avec les déchifj^reurs , émissaires et 
autres. 200 

ï o®. Divers présens à l'impératrice régnante et àr 



^ ses 



favorites 600 



11*. Aux portiers de l'empereur, pour être in- 
formé des audiences secrètes, par an i5o 
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naître de prompts moyens d'en sortir même par 
une brouillerie. 

Peu de jours après son arrivée à Lisbonne , 
l'abbé de Livri envoya au secrétaire d'état , don 
Diego de Mendoça , la copie de ses lettres de 
créance , et de la lettre écrite de la main du roi. 
Le ministre lui fit dire, en réponse , qu'il pou- 
vait demander audience particulière de sa ma- 
jesté , lorsqu'il le jugerait à propos* Sur quoi 
M. de Livri adressa au secrétaire d'état, le sieur 
PierrePoAce, agent des affaires du consulat de 
France , pour lui témoigner qu'il ne pouvait 
demander audience, parce qu'il espérait que le 
secrétaire d'état le viendrait visiter auparavant, 
suivant l'usage pratiqué' en cette cour. 

Le secrétaire d'état répondit que les visites 
qu'il avait pu faire aux ambassadeurs précé- 
dens , avaient été des visites de parlicVlier, pu- 
rement volontaires, et nécessitées par l'intérêt 
des circonstances. 

L'abbé de Livri continua d'exiger, avec hau- 
teur, la première visite , se fondant sur ce qu'elle 
avait été rendue aux précédens ambassadeurs 
de France , et à ceux des autres couronnes. 
Mais la cour de Lisbonne se retranchait toujours 
dans la distinction de Mendoça particulier, et 
de Mendoça secrétaire d'état , et même devenu 
premier ministre; observant que J si pour^dea 
affaires pressantes, il avait été voir le premier 



26 VP PÉRIODE. 

les ambassadeurs , ce n'était point en visite de 
cérémonie , et en envoyant demander jour et 
heure , et en cortège. 

Il est vrai qu'il y avait dans l'instruction pour 
le cérémonial, remise à Tabbé de Mornay , sur 
laquelle on avait sans doute copié l'instruction 
donnée à l'abbé de Livri : « Le secrétaire d*état 
» doit visiter le premier ^ Vainbcissaâeur du roi y 
» qui lui rend la visite. » — Et M. de Mornay, 
lui-même, dans sa lettre contenant son début 
à Lisbonne, avait inséré ces mots : «k Le jour 
» même de mon arrivée, j'envoyai communiquer 
» ma lettre de créance au secrétaire d'état qui me 
» vint voir le lendemain , et je lui rendis hipr 
» visite. » — Mais il n'y avait pas dans les instruc- 
tions,^ que. l'ambassadeur ne demanderait pas 
audience au roi, avant la visite reçue du secré- 
taire d'état. L'abbé de Livri se jetait ainsi vo- 
lontairement dans des interprétations dures et 
exigeantes. Les Portugais et les Français criè- 
rent également à la nouveauté. 

On proposa d'accommoder cette contestation 
d'étiquette, en attendant que quelque affaire 
majeure se présentant, eût obligé Mendoça à 
venir, comme particulier, voir M. de Livri. Et 
quand même cela ne se fût pas présenté de quel- 
que temps , le pis-aller eût été d'avoir audience 
du roi, et de traiter avec le secrétaire d'état, 
par écrit, ou par la voie du consul, ou tout autre 
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intermédiaire , ou de faire à M. Mendoça une 
visite par billet. 

MaisTabbéde Livri, toujours inflexible, écri- 
vit , le i5 janvier (1736) , à don Diego de Men- 
doça la lettre suivante : « Monsieur, le roi , mon 
» maître^ ayant été, informé que le roi de Por- 
» tugal ne vous avait point encore ordonné, le 
» 22 novembre dernier, de me rendre la visite 
» qui m'est due, a jugé que sa majesté portu- 
j) gaise ne désirait pas d'avoir iin ambassadeur 
» de France; il m'ordonne donc de revenir in- 
» cessamment en France. Je vous prie , Mon- 
» sieur , de vouloir bien , pour cet effet , me 
» faire expédier et délivrer les passeports de sa 
» majesté portugaise, etc. » 

Don Diego Mendoça répondit, le lendemain 16, 
par la lettre suivante : « Monsieur, j'ai reçu la 
» Ittilre particulière de votre excellence, et afin 
» de lui expédier le passeport pour le voyage de 
» votre excellence , il faut qjir'elle m'envoie une 
» liste de sa famille, et une autre de ses équi- 
» pages. 

o Pour ce qui est de la visite que votre excel- 
» lence dit qui lui est due , je lui ai déjà déclaré , 
» de la part de sa majesté , que si ladite visite 
D lui était due , sa majesté m'aurait ordonné 
» de la faire, pour les raisons. que j'ai expri- 
» mées, etc. » 

L'abbé de Livri quitta le Portugal, le a4 jan- 
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yier, pour aller à Madrid, où il fut chargé de 
remettre au roi la lettre de retour de l'infante 
promise en mariage à Louis xv ; ce qui lui occa- 
sionna un brusque renvoi d'Espagne (i), 

BUgVic'e du ^^ ^^^ ^^ Bourbon , premier ministre , reçut, 
dncdeBoar-le jj dc îuin 1736, uuc lettre de cachet qui 

bon; sa poli- . . 

tique. l'exilait à Chantilly. La cause première de sa dis- 

grâce fut son incapacité, à laquelle il faut joindre 
la disposition secrète où était le roi de se rap- 
procher de l'Espagne , laquelle voulait se tenir 
éloignée de la France, tant que le duc serait en 
place. M. le duc était honnête homme, mais 
borné, peu instruit, crédule, et gouverné par 
la marquise de Prie , qui lui fît faire plusieurs 
fautes. 

La politique de ce ministre fut pour le de- 
hors, peu différente de celle du régent, surtout 
dans le point principal, qui était Talliance avec 
les puissances maritimes, l'Angleterre et les 
Provinces-Unies. Il renouvela la brouillerie mal 
assoupie des cours de Versailles et de Madrid ; 
et il est à présumer que s'il fût resté en place, 
tôt ou tard une rupture eut éclaté entre les 
puissances formant l'alliance de Vienne, et celles 



( 1 ] M. de Livri alla depuis en Pologne , en qualité 
d'ambassadeur , et en revint moribond. Il mourut à Paris 
ç;n 1729. - 
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qui étaient entrées dans celle d'Hanovre. La re- 
traite du duc de Bourbon fut par conséquent 
avantageuse à la France et à l'Europe (i). 

Louis XV, qui était dans sa 17* année , prit la ii>*non 
résolution de commencer à gouverner par lui* p*]!^*J^*^^ 
même, et supprima le titre et lesfonctions de pre- «*•**'«• 
inier ministre. En même temps , il appela au con- 
seil d*état, pour travailler habituellement avec 
lui, Tancien évêque de Fréjus , M. de Fleuri. Ce 
prélat, nommé en 1698., à J'évêché de Fréjus, 
s'y trouvait, lors de l'irruption du duc de Savoie 
en Provence, en 1707. Ce prince voulant en- 
gager Tévêque de Fréjus à le reconnaître pour 
son souverain, M., de Fleuri lui répondit : « Il 
» n'y a pas assez long-temps que votre altesse 
)) royale est dans mon diocèse, et elle ne compte 
i> pas y rester assez, pour se flatter de faire ou* 
» blier à un évêque ce qu'il doit à son roi et à , 
T» sa patrie. «M. de Fleuri se démit de son évéché 
en 1716. Louis xiv l'avait nommé précepteur 
de son arrière-petit-fils, depuis Louis xv, et il 
était ministre d'état depuis 1733; mais ce ne fut 
que le lodejuiu, lors de la disgrâce du duc de 
Bourbon , qu'il commença à en remplir les fonc^ 
lions avec toute la confiance dU i^oi , et un grand 

■ ' ■ ■ ■ 1 1 .1 ■ I ■ Il ^ ■» ■ I. ■ I ■ ■ » - - I II ■■ ■ 

(i) Le duc de Bourbon mourut à Chantilly, le 27 de janvier 
1 740 , âgé de quarante-sept ans et demi. 
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pouvoir. Il fut crée cardinal, le ii de septembre 
suivant. Ce miaislre avait alors soixnnte-treize 
ans. Il jouissait encore d'une belle figure ; son 
regard était perçant, et sa démarche haute. Il 
avait Tesprit délié et une élocution facile et 
agréable. 

M. de Fleuri commença par enjoindre aux 
minisires du roi près les cours étrangères, de 
déclarer tt quesa majesté serait fidèle aux traités 
» qu'elle avait conclus, et que, quoique la cour 
9 de Versailles désirât se rapprocher de et- lie de 
» Madrid (i) , ce ne serait jamais aux dépens de 
» la foi publique. » 

Le chevalier Horace Walpoole, frère du pre- 
mier ministre de Georges i^*^, et ambassadeur 
en France depuis 17^4, ayant-désiré une expo- 
sition nette des dispositions de la France, à 
régdrd de sa cour, alors en contestation avec 
l'Espagne ; le cardinal de Fleuri céda à cette 
demande, et fit écrire, par le comte de Mor- 
ville , au chevalier Horace Walpoole , la dépêche 
suivante, en date du 12 de novembre ijaô. 



( 1 ) La cause de la mésintelligence entre les deux cours , 

r 

était f, comme il a été dit , le renvoi , en Espagne , de Tin- 
fante Marie-Jnnè^Yîctoîre , fille de Pfiilippe v, qui née le 
3i de mars 1718, avait été fiancée en 1721 , n'étant âgée 
que de trois ans et demi , à Louis zv ^ qui n'avait guère lui- 
même que dix ans \ union prématurée et inconsidérée. 
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. « Je puis réitérer à votre excellence , les assu- 
» rances que le roi a fait donner si souvent au 
» roi de la Grande-Bretagne, de persister dans 
» sa ferme et constante résolution à son égard; 
» et que sa majesté regardera comme entrepris 
» contre elle-même, tout ce qu'on entreprendra 
» contre sa majesté britannique et ses autres al- 
» Vies. Mais, pour lui donner une preuve plus 
» particulière de sa confiance, et du concert avec 
» lequel elle a résolu d'agir en tout ce qui con- 
» cerne le intérêts communs, il a plu à sa ma- 
» jestéde m'ordonner d'envoyer à son excellence, 
» une copie de sa réponse à la cour de Madrid , 
» qui sera transmise par le nonce Mascei. Le 
» roi de la Grande-Bretagne verra par-là, que 
» sa majesté très chrétienne persiste dans lade- 
» mande d'une satisfaction entière pour ses al- 
» liés ; et qu'elle ne laisse au roi d'Espagne, au- 
» cun lieu de douter que, si , sous le prétexte des 
» hostilités prétendues commises en Amérique 
» par la flotte anglaise , ou par quelqu'autre des 
» raisons alléguées par le marquis de la Paz, 
«dans sa lettre du ao de septembre, le roi 
» d'Angleterre ou ses alliés sont attaqués; sa 
» majesté est résolue de faire cause commune 
» avec eux et de les assister , conformément aux 
» engagemens dans lesquels elle est entrée, et 
» dont elle déclare ne vouloir jamais se départir. 
» Ainsi , votre excellence peut assurer le roi , 
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» son rnaitre , qu'il n'a à craindre sur ce point , 
» aucun changement en aucun temps, ni sous 
» quelque prétexte que ce puisse être. » 

Le cabinet de Georges i*' était alors dirigé 
par Robert Walpoie. Ce ministre , pendant la 
faveur de lord Marlborough , avait le départe- 
^ ment de la guerre ; mais il partagea sa disgrâce. 
Rappelé dans le ministère, à l'avènement de 
Georges i*"^ à la couronne , il y devint premier 
lord de la trésorerie et chancelier de l'échiquier. 
Walpoie parvint au dedans et au dehors , à un 
grand crédit qu'il employa à resserrer les liens 
politiques de la France et de la Grande-Bre- 
tagne. 
z7^7« La cour de France avait garanli au roi de Da- 

lîauceavec le Q^marck , au mois de juillet 1730, le duché de 
l'A^^Ut^rre!* Slcswick; garantie qui, réunie à celle que l'An- 
gleterre avait donnée pour cette même posses- 
sion, faisait la sûreté du Danemarck. Il en 
résulta entre les trois états, des relations plus 
élroitesqui furent cimentées, en 1727, par un 
traité d*alliance. 

Le préambule du traité portait cr que comme 
les rois de France et de la Grande-Bretagne 
avaient lieu de croire, que la Russie pouvait avoir 
dessein d'attaquer lé roi de Danemarck, pour 
ôter à ce prince le duché deSleswick , ou exécu- 
ter d'autres projets contraires à la tranquillité 
<^u Nord et de la Basse-Saxe , et porter atteinte 
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au traité d'Hanovre , leurs majestés très chré- 
tienne , britannique et danoise, étaient conve- 
nues : <c Que sa majesté danoise (aA. I) tiendrait 
sur pied vingt-quatre mille hommes , avec leurs 
équipages et artillerie, pour se porter partout 
où besoin serait, sur les premiers avis certains 
qu'on aurait que des troupes moscovites et de 
toute autre puissance^ viendraient pour atta- 
quer le SIeswick, ou pour troubler le repos et 
la tranquilirté de ja Basse-'Saxe et des provinces 
appartenantes aux hauts contractans dans le 
cercle de "Westphalie. 

» Sa majesté très chrétienne (art. III) pour 
aider sa majesté danoise , à soutenir la dépense 
qu'elle serait obligée de faire pour remplir l'en- 
gagement ci-dessus, s'obligeait à lui fournir, 
pendant quatre ans,*un subside annuel de trois 
cent cinquante mille rixdalers, etc. » 

Ce traité fut signé à Copenhague, le i6 d'avril 
1727, par le ministre du roi en Danf inarck , le 
comte de Camilly. Sa négociation fut longue et 
épineuse , parce que les deux partis qiii divi- 
saient l'Europe , cherchaient à mettre le Dane- 
marck dans leurs intérêts. 

Malgré le génie pacifique du cardinal de 
Fleuri , la guerre mei^çait d'ensanglanter TEu- de paix enu 
rope , divisée par les alliances de Vienne et d Ha* l'Angleterre 

. ^ etlaHollaudey 

nOVre. pgr i^ média- 

L'Espagne, enflée de ses liaisons avec rem-p^ncl* 
V. V 3 



1727. 

Prélimiutffres 
entra 
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pereur^ espéra qu'elle obtiendrait forcément de 
la cour de Londres la restftution de Gibraltar; 
et , le 22 de fëtrier 1727 , elle mit le siège devant 
cette place , dont elle prétendait que l'Angleterre 
lui avait promis la restitution. Il existait un 
autre sujet de querelle entre l'empereur, l'An- 
gleterre , et les Provinces-Unies , par suite de la 
création de la compagnie d'Ostende. 

En 1732, 'l'empereur Charles vi, ayant ac- 
cordé des lettres-patentes pour l'établissement 
d'une compagnie de commerce dans les Pays- 
Bas , les actionnaires avaient formé à .Ostende 
une compagnie avec un fonds de six millions de 
florins. Les succès de l'entreprise furent si heu- 
reux, que cette compagnie ayant ouvert, le 12 
d'août 1723 , une souscription , elle fut à l'ins- 
tant remplie, non-seulement par des commer- 
çans des Pays-Bas, mais encore par des Hollan- 
dais et des Anglais. Dès-lors » les compagnies 
anglaise et hollandaise des Indes ^ craignant de 
voir s'élever à côté d'elles , une rivale de lei^r 
prospérité , excitèrent leurs gouvernemens re^ 
pectifs à menacer Terapereur de la guerre^ s'il 
ne supprimait la compagnie d'Ostende, laquelle 
avait reçu un accroissement et une activité ex- 
trémes par le traité .de commerce du 3o d'avril 
17^5, qui accordait aux sujets de l'empereur, 
la faculté dé trafiquer dans les Indes espagnoles. 
Le cardinal de Fleuri , fidèle au rôle de paix 
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qu'il avait adopte, offrit aux divers partis ses. 
bons offices ; et , après de longues conférences 
et discussions avec les ministres des puissances 
intéressées qui se trouvaient à Paris , il fit rédiger 
un projet de conciliation en six articles , lequel 
fut rejeté par la cour de Vienne qui y substitua 
uncontrh:projeten douze articles. Alors le cardi- 
nal ^ mécontent de l'inutilité de ses démarches f 
di t jau baron de Fonseca , envoyé de l'empereur, 
« qu'il aurait cru que sa majesté impériale aurait 
» mieuic apprécié les difficultés , qu'il avait eu 
>> à surmonter ) pour amener l'Angleterre et la 
]» Hollande, à une simple suspension de la com^ 
)» pagnie d'Ostende, jusqu'^à ce qu'un congrès 
j> eût idécidé du sort de cet établissement; et 
» qu'il n« J>ouvait s'érapécher d'être. surpris, et 
» même de se plaindre, que sa majesté impériale 
» se. montrât si peu disposée à profiter d'un 
» cliangemient qu'elle avait paru désirer, et^ 
» qu'elle n'avait guère eu lieu d'espérer. » 

Le c^i^dinal ajoutait : « que le roi n^'avàit cessé 
» dftdo^i:iai^r l'exemple de la modération et des 
î> ménageîmens pour. la çpur de Vienne, quoi- 
ï) qu;'il n'ignorât pas que l'empereur cherchât à 
î» luijkjli^er- des ennemis de toutes parts ; mais 

* qufsOeti esprit d^'équité et de modéiration^ ne 
» ferait* point perdre de vue à S. M. 1\ C. ce 
» qA:^U» devait a sa gloire et à ses alliés; qu'elle 

* était dan$ )a fermé i'ésolution de prendre le» 
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31 mesures les plus promptes et les plus effîcaces 
» pour s(^utenir les droits et les intérêts com- 
* muns de Talliance d'Hanovre; et que l'on poii- 
j> vait juger, par les préparatifs de guerre que 
joi l'on avait déjà faits en France, en Angleterre 
H et en Hollande, qu'on ne différerc'iit pas plus 
» long - temps à prendre une résolution se- 
trieuse. » 

L'ambassadeur d'Autriche, qui ne s'attendait 
p#s à une explication ai»ssi positive , mit tout en 
usage pour radoucir le cardinal , mais celui-ci 
soutint son ton ferme et décidé. Toutefois, afin 
que l'empereur ne pensât plus à éluder la négo- 
ciation, la France affecta de s'occuper encore, 
plus sérieusement de préparatifs de guerre. On 
forma des magasins en Flandre et sur le Rhin; 
oa fit défiler beaucoup de troupes vers les places 
frontières , et les miliceseurent ordre de 6e rendre 
dans les placespour relever les régimens destinés 
k composer les armées* 

Au miltetr de ces préparatifs , il se tenait^ à 
^ans , des conférences entre le comte de Mt)r- 
ville , le chevalier Horace Walpoolè, lé baron de 
Foiiseca ^ et le nonce du pape , Mascei , pour Ife- 
VBl» les difficultés. Enfin , le 5i de mai ^ ces di- 
vers.ministres se rendirent chez le sieui» Boréel^ 
ambassadeur des Provinces-Unies , qui était re- 
tenu chez lui pour cause de maladie, et là, il 
fut signé de nouveaux articles prélimiïiaires ^ 
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lesquels furent incontinent envoye's à Vienne. 
Le cardinal de Fleuri joignit à ses préliminaires, 
qu'il fit envisager comme un ultimatum , une 
lettre à l'empereur , dans laquelle il alliait si par- 
faitement la dignité et la fermeté , que la cour 
'de Vienne se décida à accepter les préliminaires , 
à quelques modifications près. 

L'article I", qui était le plus important , por- 
tait : 

« Que sa majesté impériale et catholique 
» n'ayant d'autre but que de contribuer à la tran- 
» quillité publique de l'Europe, et voyant quelle 
2> coxnmerce d'Osteude avait causé des inquié* 
» tudes et des ombrages , consentait qu'il y eût 
»une suspension de l'octroi de la compagnie 
» d'Ostende, et de tout commerce des Pays-Bas 
» aux Indes , penHant sept ans. » 

L'art. VI stipulait la cessation des hostilités , 
laquelle devait durer également , pendant sept 
ans, pendant lequel temps ou s'occuperait de la 
conciliation des intérêts réciproques , et d'une 
pacification générale. 

S'il arrivait (art. VIT), sous quelque prétexte 
que,ce fût , quelque trouble ou hostilité , soit en 
Europe, soit dans les Indes , depuis la signature 
des préliminaires entre les sujets respectifs des 
puissances contractantes, elles devaient se réunir 
pour faire réparer le dommage qu'auraient souf- 
fert lesdits sujets. 
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L'art. VIII fixait, dans l'espace de quatre 
mois, l'ouverture d'un congrès à Aix-la-Cha- 
pelle , dans lequel les droits respectifs des 
puissances contractantes seraient discutas et 

fixQS. 

Ces articles avaient e'té signés piar le comte de 
Morvilie pour la France, par Horace Walpoole 
pour l'Angleterre , par le baron de Fonseca pour 
Fempereur , et par M. Boréel pour les états-gé- 
néraux (i). 

On envoya à Vienne , au duc de Richelieu , 
ambassadeur du roi (2), les actes dont on dési- 
rait la ratific.ation , de la part de l'Espagne. 
Après quelques difficultés faites par son ambas- 
sadeur à Vienne , le due de Bournonvilié , ce 
dernier signa , le i3 de juin , les préliminaires 



«.ta 



(1) Une médaille consacra la signature des préliminaires 
du 3i de mai 1727. 

Mar9 et Minerve se donnent la main ; derrière eux s'élère 
\kp. olivier , aux branches duquel est attaché Técu de Franco 
entre ceux de TËmpire , de l'Espagne , de l'Angleterre et de 
la Hollande. La légende est y Spes pacis œternœ fundata 
( Fespéraiice d'une paix durable) ; l'exergue : Prœviis con-- 
dùionibus sancitis, Lutet. Paris, xxxi maii M DCC XX VII 
(préliminaires signés a Paris ^ le 3i mai 1727). 

(d) I^e duc de Richelieu resta à Vienne , jusqu'au mois de 
mai 1 728 , et fut remplacé par le comte de Cambis > ainbas^ 
ladeur du roi à Turin« 
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dont on vient de parler , et la cour d'Espagne 
ne le désavoua point. 

Le cardinal de Fleuri fut loué de la sagesse et 
de la fermeté , qu'il avait mises dans cette né- 
gociation épineuse. Mais , au lieu de s'enfler des 
éloges qui lui furent accordés , il répondait ^ 
avec modestie que l'Europe ne devait H con- 
servation de son repos qu'à l'union existante 
entre la France , l'Angleterre et la Hollande , 
ainsi qu'au zèle de leurs ministres. 

Ce ministre , convaincu de l'importance de 
l'alliance avec la Grande-Bretagne , s'occupa à 
la mort deGeorgesi% arrivée, le 22 de juin 1727, 
de maintenir avec son successeur, les mêmes 
rapports d'harmonie ; et craignant que le nou- 
veau souverain n'éloignât le ministre Robert 
.Walpoole, qui était un des liens de l'alliance 
entre les deux états , il écrivit à son sujet , une 
lettre si pressante à Georges if , que ce monarque 
n'hésita point à le conserver dans le minis- 
tère. 

La brouillerie entre les cours de France et i?»?. 
d'Espagne, par suite du renvoi de l'infante des- t^oQ entre îJ 

-•/^r T* J •*.-.* ^ cours de Fraû- 

tmee à épouser Louis xv, durait toujours, et ce et d*£spa- 
plusieurs tentatfres de réconciliation proposées ^^' 
par la cour de France, avaient échouées (1). A 

— -■ '■■ ■ " ■' m ' .1.1 ^ • _ 

(i) Mém. de Tabbé de Montgon. Cet ouvrage renfermo 
beaucoup de petites intrigues présentées avec impor^nce» 
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« 

Tépoque de l'abdication de Philippe v, en 17299 
l'abbé de Montgon , dévot remuant , avait écrit 
au confesseur de ce prince , le père Bermudez, 
dominicain, pour lui demander la permission 
de s'attacher k la personne de ce monarque , et . 
de le suivre dans sa retraite. La mort du nou- 
veau •roi d'Espagne, Louis i", arrivée le 3i 
d'août , ayant fait changer Philippe v de des- 
sein, ce prince reprit la couronne; mais l'abbé 
de Montgon poursuivant toujours sa première 
résolution, de s'attacher à la personne de Phi- 
lippe V, se rendit en Espagne. Le duc de Pour- 
)>on, alors premier ministre, imagina de se 
servir de lui , pour se réconcilier avec la cour 
de Madrid; et Tlabbé de Montgon. fit plusieurs 
démarches pour y parvenir, soit auprès du père 
Bermudez , soit auprès du confesseur de la reine,^ 
l'archevêque d'Auiida-, par le canal duquel il fit 
remettre à cette princesse un mémoire , pour 
engager la cour d'Espagne à entrer dans l'al- 
liance d'Hanovre , et à se détacher de celle de 
Vienne. Ce mémoire, quoiqu'accueilli , n'eut 
pas de suite. L'abbé de Montgon , devant re- 
tourner en France , reçut du confesseur, une 
instruction écrite de la mai* du roi , dans 
laquelle ce monarque le chargeait de s'atta- 
cher à connaître ceux qui, en France, étaient 
dévoués à sa personne et à sa maison , et ceux 
qui étaient indifférens pour tous les partis; 
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mais s^ns rien communiquer au cardinal de 
Fleuri. 

La reine d'Espagne fit également remettre à 
Tabbé de Montgon , un écrit de sa main , où elle 
disait que leurs majestés catholiques se porte- 
raient à une réconciliation avec le roi de France , 
si ce prince consentait à se détacher de l'alliance 
d'Hanovre , et à accéder au traité de Vienne. 
L'abbé de Montgon, en arrivant à Versailles, com- 
muniqua le mémoire au cardinal de Fleury, qui 
rejeta la demande de l'Espagne , comme aussi 
contraire à la gloire du roi , qu'à la*oi pu- 
blique. ^ 

Cependant la cour d'Espagne ayant accom- 
modé ses différends avec celle d'Angleterre , par 
l'acceptation des préliminaires du 5i dfs mai, 
la bonne union des puissances se trouva réta- 
blie. Cette paix politique fut coinplétée par le 
rétablissement de la paix de famille entre les 
Bourbons de France et d'Espagne. A roccasiçn 
de la naissance de l'infant, Louis xv écrivit au 
roi d'Espagne , une lettre de félicitation , si 
tendre et si respectueuse , que le roi d'Espagne 
déclara publiquement que la reconciliation avec 
le roi, son neveu , était faite. Le comte de Rot- 
tembourg (i) fut envoyé à Madrid pour remettre 
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(i) Conrad Alexandre, comte de Rottembourg, né en 1684» 
fat nommé envoyé extraordinaire près le roi de Prnsse 



/ 



48 Vr PERIODE. 

» souveraineté du pape dans Rome , ne s*éten- 
» dait pas sur ceux qui étaient sujets actuels de 
» leur souverain propre; et qu'il ne voudrait pas 
» que le roi jûgeâ||le secrétaire ou l'auditeur du 
9 nonce à Parrls. x( Le délit était mixte , et le pape 
avait droit d'en connaître avant le roi. Toute- 
fois il céda moins par conviction , que par con- 
descendance; et le directeur fût traduit en France. 
Le cardinal de Potignac montra la même inuexi- 
brlîté à l'égard du* marquis Ottiei*i ^ écuyer du 
pape. Ce romain , dans un ouvrage sur la succes- 
sion d'Espagne , avait inséré des faits quelquefois 
inexacts ^ accompagnés d'elcpressionsinjurieuses 
à la mémoire de Louis xiv, ef à Thoilneur de la 
nation fraitçaise. Cet écrivain accusait siy^tout 
Louis xrv d'infidélité en ses promesses, et de vio- 
lation dés tf aités. Comme son hut était de rendre 
ce prince odieux!, il se taisait sur tout ce qui 
pouvait Inr être favorable. De plus, le fnarquis 
♦Ottreri pai^faît aréc peu a estime du cardinal de 
Polignac, en rendant cooip te de son ambassade 
en Pologne. . 

Ce ministre criit dû devoir de saéharge, de sol- 
liciter la punitiônf dû marquis Ottieri , et le pape 
Tayânt suspendu de sa place, l'exila de Rome. 
Son' affaire , soumise ensuite à une congrégation 
de cardinaûic,, À fut condamné à la privation 
de tous ses emplois; ses manuscrits furent jetés 
atr fëu , ^t là^ partie imprimée fut qualifiée de 
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hbelle injurieux et téine'raire. Depuis ^ à la solli* 
citation du eardinal de Polignac f Ottierl obtint 
sa grâce. 

La dernière affaire qui occupa le cardinal de 

Polignac à Rome , fut celle relative à la propo* 

si t ion des insurgés corses de se donner à la 

France. Cette île était soumise à la domination 

des Gétioisy qui craignant iqu'eile ne se rendit 

indépendante, la contenaient par des lois sé- 

'vères4 Les Corses las de leur joug^^et voulant 

changer de maître , ou au moins se donner un 

protecteur 9 députèrent à Romé^ le. chanoine 

Orticoni d'Aleria, afin d'implorer la protection 

et même la domination de la Fjtaoce. Orticoni 

présentà.au cardinal de Polignac ses pouvoirs, et 

lui dit : €c Que les Corses étaient prêts à se mettre 

» sous la protection (ie tout souverain qui vou^ 

)> drait bien la leur accorder, et même à le re^ 

» connaître pour roi, poiirvu qu'il fût catbo* 

» lique^.et qu'il leur garantit certains privilèges 

)) dont on pourrait facilement convenir; que la 

> puissance du roi, les moyens qu'il avait de dé- 

» livrer les Corses , et le peu de satisfaction qu'ils 

» avaient de la (^ondiiite passée et présente de la 

» république de fîènes ^ leur avaient fait inia-- 

2>giner que sa majesté pourrait écouter leurs 

» propositions^ et prendre leur défense ». 

I^ cardinal répondit : « Que ces offres trou-^ 
» veràient des difficultés ^ i^. diaprés le peu 

V. • 4 
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» ^honneur et de justice qu'il y a , lorsquon 
3 ri est point en guerre actuelle a^^ec une puis* 
» sance , à protéger un soulèvement; 

a**. » Parce qu'on donqe par-là aux autres, un 
}» mauvais exemple , dont on peut quelquefois 
a se repentir soi-même; 

3^. » Parce que la mésintelligence où cela 
a pourrait jeter le roi ayec l'empereur , qui don- 
» nerait du secours aux Génois; et la jalousie 
a qui se réveille toujours en Europe, quand on 
a voit la France acquérir ou prendre un pouce 
a de terre , étaient de nouvelles considérations, 
» qui devaient empêcher sa majesté d'accéder 
» au vœu des Corses. » 

Le cardinal promit pourtant à M. Orttconi, de 
doûner avis à sa cour , de l'ouverture qu'il lui 
faisait au nom des méoontens de son pays. 

La réponse du secrétaire d'état , Chauvelin , 
fut une approbation entière de la conduite du 
cardinal ,; et des observations qu'il avait faites à 
l'envoyé corse. 

Ici finit la carrière diplotnàtîque du cardinal 
de Polignac. Il demanda son. rappel de Borne, 
où il avait été chargé, pendant huit années, des 
affaires de France, et eut pour successeur, au 
l|^dsde novembre r^So , le ducde Saint^Aignan, 
qui eut la qualité à" ambassadeur y <\\x on n^ don- 
nait point ordinairement aux cardinaiiîx à Rome, 
à cause du conflit entre l'ambassadeur et le car- 
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dinal^ celui-ci se regardant coinixie supérieui: à 
l'autre* La qualité de chargé d affaires paraissait 
plus convenable à leur position entre la France , 
dont ils étaient sujets, et le sacré collège dont 
ils faisaient partie. 

Le cardinal de Polignac revint jouir en France Po^t"'» *» 

• 1» cardinal d* 

de toute sa glpire, ai^i i^jn d une société choisie , pou«iuic 
et s'octupaht , presqu'entièrement y à mettre la 
dernière main à son Anti - Lucrèce. C'était un 
de ces génies étendus , qui embrassent et em- 
bellissent tout. Lies sciences et les arts , les ai:- 
tistes et les savans lui étaient également chers. 
Sa correspondance diplomatique indique autant 
de dextérité que de discernement, et autant 
d'élévation et de justfËisse dans les vues que de 
fécondité de moyens. A Jlatoercomme à Utrecht , 
à War^ovie comme à Paris ,.il fut considéré 4e 
tous; destinée qui n'appartient qu'à un mérite 
incontestable. Une ame grande et généreuse, yn 
naturel impassible, un air majestueux , un abord 
civil, et des manières ipsinuaiiites, contribuè- 
rent non moins à ses succès, que ^^^ tafqnset %t^ 
connaissances presqu'universelles (i). 

Dans les préliminaires signés à Paris, le 3i de 17219. 
mai 1737, entre l'Autriche, la France^ l'Angle- souîoS^ * 
tçrre et la Hollande , il était dit (art. VIIJ). : 



(i) Le cardinal de Polignac mourut à Paris, le aô de no* 
"▼embre 1 74 1 , âgé de quatre-vingt-un ans. 
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« que si les articles préliminaires étaient aecep- 
y> tés , il serait assemblé , dans quatre mois , à 
9 compter da jour de la signature de ces articles 
j» préliminaires, un congrès à Aix-la-Chapelle, 
» dans lequel les droits de toutes les puissances 
». contractantes, et ceux des autres puissances 
» invitées , seraient examinés , discutés et ter- 
» minés. » ' 

De plus , par la convention du 6 de mars 1 728 , 
entre les cours de France et d'Espagne, et négo- 
ciée à Madrid par le comte de Bottembourg, 
Philippe y s'engageait à accepter les prélimi- 
naires du i^ de mai 1727, et se désistait en 
même temps , de toutes lés difficultés qui avaient 
retardé l'ouverture du congrès. 

Cambrai fut choisi de préférence à Aix-la- 
Chapelle, pour le lieu du congrès; et déjà la 
plupart des plénipotentiaires étaient arrivés 
dans cette ville , lorsque la cour de France dé- 
sira la translation du congrès à Soissons ; ce qui 
fut accepté par égard pour le cardinal de Fleuri, 
à qui son grand âge et ses occupations ne per- 
mettaient pas de s'éloigner beaucoup de la 
cour. 

La plupart des puissances de l'Europe en- 
voyèrent des plénipotentiaires à ce congrès, 
qui semblait destiné à établir l'harmonie pu- 
blique sur des bases immuables. 

Les plénipotentiaires de France étalent le car^ 
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diqal de Fleuri, le comte de Brâncas-'Cereste , 
ambassadeur de France en Suède, et le mar- 
quis de Féiiélon , ambassadeur en Hollande. 

Les^ plénipotentiaires de l'empereur, étaient 
les côilitesde Zinzendorff, de Windisgratz et de 
Penterieder j ce derniei^ fut depuis remplacé par 
le baron de Fonseca. 

Les plénipotentiaires d'Angleterre étaient le 
colonel Stanbope, depuis lord Harrington, et 
MM. Horace Walpole et Etienne Pointz. 

Les plénipotentiaires d^spagne, étaient le 
duc de Bournonville , le marquis de Santa-Crux 
et M. de Baruachea. 

Outre ces ministres , il y avait dès envoyés de 
Hollande , de Russie, et de la plupart des états 
d'Italie; en sorte que l'Europe , depuis le^ con- 
grès de Munster et d'Osnabruck , n'avait pas vu 
une assemblée politique ni aussi nombreuse» 
ni aussi auguste. 

L'ouverture du congrès de Soissons se fit le i4 
de juin 1 72^. Les plénipotentiaires s'étaient pla^ 
ces indifféremment autour d'une table ronde, 
et le eomte de Zinzendorff (1) ouvrit la séance 
par le discours suivant : 



■ V 



(i) Le comte de Zinzendorff, indépendamment de pin-* 
iienrs missions dans FËmpire , près de la cour.de France et 
des états * généraux , avait été premier plénipotentiaire do 
l'empereur au congrès d'Utreclit. Il était très versé dans le* 
affaires , et mourut ministre d*état , à Vienne , en 1 787. 
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a Messieurs , entre les preuves que l'empereur, 
» mon maître , a dounëe» de son désir sincère 
30 pour la continuation de la tranquillité corn- 
» mune de l'Europe, une des principales est la 
» facilité avec laquelle sa majesté •impériale a 
^ consenti à la tenue de ce congrès. Sa majesté 
» impériale a été très satisfaite des soins que 
» M. le cardinal de Fleuri s'est donnés, pour 
» avancer une œuvre aussi salutaire que celle 
» d'une pacification générale ; et elle espère que 
» sa majesté très chrétienne concourra, de son 
» côté , à ce grand but : sur quoi , nous attendons 
3) un plus grand éclaircissement de M. le cardi- 
» nal. Nous ne saurions mieux faire que de nous 
» conformer aux avis d'un médiateur, dont Tin- 
» tégrité est si généralement reconnue. Il y avait 
» eu quelques considérations qui auraient pu 
» faire balancer l'empereur , à donner les mains 
j> à la tenue d'un congrès ; mais son désir pour 
» une pacification générale, Ta emporté sur toute 
» autre vue; et sa majesté impériale ayant re- 
> iharqué de si favorables dispositions dans 
» toutes les autres parties intéressées , elle a 
» voulu y répondre de son côté , pour faire voir 
» qu'il ne tiendrait jamais à elle , que l'Europe 
» ne jouît d'une profonde paix. » 

Le cardinal de Fleuri répondit : 

♦c Messieurs, je commence "par témoigner à 
\ vos excellences , combien je suis senaible à la 
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» condescendance qui les a portées à se rendre 
» k Soissons, pour y. tenir le congrès. Le but 
j» qu'on s'y propose, est d'aplanir tous lesiqté- 
2> rets qui sont en contestation, et d'écarter tout 
» ce qui pourrait tendre à une rupture. Il ne 
9 s'agit pas maintenant de réduire dans de justes 
9 Jbornes y les dominations trop étendues de quel- 
9 ques puissances , mais seulement d'apaiser 
9 les troubles causes par la jalousie et les soup- 
çons qui se sont emparés presqu'en même 
» temps, de toutes les cours de l'Europe. Il ne 
» sera pas difficile d'y parvenir , pourvu qu'on 
» y travaille de concert , avec des sèntimens 
2> d'équité et de droiture, sans s'attacher au faux 
» point d'honneur de ne vouloir rien céde.r , et 
» sans préférer ce faux point d'honneur à une 
» utilité réelle. 

» Je dois rendre ce témoignage à tous les am« 
9 bassadeurs plénipotentiaires , avec qui j'ai con- 
> féré , qu'ils ont fait paraître tant de modéra- 
>» tion , et de% dispositions si favorables pour 
» l'œuvre salutaire qui nous rassemble , qu'on 
» a tout lieu d'espérer une heureuse issue du 
» congrès. Ils ont déjà donné d'avance, des 
3» preuves de leur sagesse et de leur complai- 
»sance mutuelle , en réglant tous les différends 
» touchant le rang et lé cérémonial , de même 
» que de leur éloignement pour le vain appareil 
j» d'une magnificence superflue, qui, quoique 
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» noble en apparence, peut nëanmoins aroir 
» quelquefois de très fâcheuses suites. 

p C'est, dans ce même esprit de modération , ' 
» que chacun doit représenter les griefs qu> doi- 
» vent être traités et aplanis au congre^; et qu'on 
» est convenu de communiquer les demandes ré- 
» ciproques qu'on aura à faire, de part et d'autre, 
» afin que chacun puisse y répondre, et y op- 
y> poser les raisons que les parties auront à allë- 
» guer; et que si Ton ne peut convenir desmoyens 
» d'ajuster ces prétentions dans des négociations 
» amiables, les ministres des puissances qui n'y 
» ont point d'intérêt direct, emploiront leurs 
y> bous offices et ceux de leurs alliés , pour dis- 
9 siper tout sujet d'aigreur , et porter les parties 
9 à un accommodement ; et qu'enfin , les ré- 
3> ponses faites, de part et d'autre, sur chaque 
9 matière, seront rapportées, au nom de tous les 
» alliés. » 

Dans la première conférence , les plénipoten- 
tiaires arrêtèrent un règlement Ée police j ainsi 
qu'il y en avait déjà eu un de fixé aux congrès 
de Nimègue et de Cambrai. 

Dans la seconde conférence, on se communi- 
qua réciproquement les pleins -pouvoirs, dont 
on se remit des copies collationnées, et l'oii 
convint de s'asseilibler à l'avenir , les lundi et 
jeudi de chaque semaine. Au sortir de }a confé- 
rence, le cardinal de Fleuri partit pour Com- 
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piègne où était la cour. Le comte de Zinzendorff 
le duc de Bournon ville et Horace Walpole Vy 
suivirent. Us y restèrent jusqu'au 27 de juin , et 
revinrent à Soissons. Les conférences avaient 
eu lieu régulièrement en leur absence; niais on 
n'arrêta rien. Il y eut deux conférences extraor- 
dinaires , le 29 et le 3o de juin. 

Dans cette dernière séance , les plénipoten- 
tiaires des états - généraux , par l'organe de 
M. Hop, remirent aux plénipotentiaires del'em* 
pereur, un mémoire, dans lequel ils deman- 
daient que , conformément au traité de Munster, 
le commerce avec les Indes orientales, fût inter- 
dit aux sujets des Pays-Bas autrichiens, et que 
la suspension de sept années, stipulée par les 
préliminaires du 3i de mai, fût convertie en 
une cessation absolue et perpétuelle. 

Les ministres de France et de la Grande-Bre- 
tagne dirent aux plénipotentiaires impériaux , 
qu'ils se joignaient aux instances des états-géné- 
raux , pour demander l'exécution des traités. Le 
comte de Zinzendorff prenant le mémoire, ré- 
pondit au sieur Hop , qu'il ne savait pas ce qu'il 
contenait; mais qu'il pouvait assurer d'avance , 
que l'empereur était à cet égard , dans les dis- 
positions les plus favorables. 

M. Hop, s'adressant aux plénipotentiaires 
d'Espagne , leur présenta le double du mémoire , 
et le duc de Bournonville le reçut, en répondant 
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à peu près, dans les mêmes termes que le comte 
de Zinzendorff. 

Dansla conférence du 5 de juillet , les ministrei^ 
de l'eiçpereur et d'Espagne , remirent une ré- 
ponse assez vague au mémoire des états géné- 
raux. Depuis ce jour, le congrès resta suspeudu, 
pendant plusieurs mois, parce que les plénipo- 
tentiaires autrichi<^ns et espagnols attendaient 
les réponses de leurs cours aux mémoires des 
plénipotentiaires hollandais ; et le roi d'Espagne 
ayant voulu, une seconde fois, dans cet inter- 
valle , se démettre de la couronne , l'expédi- 
tion des affaires de son cabinet en éprouva 
beaucoup de retard. 

Les plénipotentiaires se^réunirent de nouveau 
vers la fin d'août. > 

Les ministres de Bavière, et de l'électeur pa-^ 
latin , et le comte Golofskin, ministre de Russie , 
furent admis au congrès. 

Le 4 de septembre, les comtes de Zinzendorff 
et de Golofskin, et d'autres plénipotentiaires, se 
Tendirent à Paris, et le congrès fut encore sus-^ 
pendu pour quelques mois. On s'assemblait 
seulement pour la forme, tous les lundis^ maïs 
rien ne se concluait dans ces conférences» Les 
plénipotentiaires de l'empereur , d'Espagne , 
d'Angleterre et des états-généraux , avaient , 
soit à Versailles, soit à Fontainebleau, ^de fré- 
quens entretiens avec le cardinal-a^inistre , et 
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le ministre des affaires ël^angères , Chaavelin. 

Ce fut dans ces entretiens, que le cardinal fit 
consentir les plénipotentiaires à une trêve de 
quatorze ans 9 entre4*erapereur, la France, U 
Grande-Bretagne , les .étàls-généraux et les al- 
liés de ces différentes puissances. Les (Conditions 
en furent envoyées aux cours intéressées. 

Â la fin d'avril 1729, tous les plénipoten- 
tiaires qui se trouvaient à Paris , retournèrent 
à Sotssons. On y tint , le 1^' et le 9 de mai , des 
conférences dans lesquelles Tabsence des plé- 
nipotentiaires anglais et espagnols eni[)écha de 
rien résoudre. l)'ailteurs, on attendait le retour 
d'un courrier envoyé par le cardinal de Fleuri 
aif roi d'Espagtie, que la France chercbait à sé- 
parer de l'Autriche. Mais Philippe v déclara ne 
vouloir prendre aucune résolution surie projet 
de pacification , avant qu'il eut connaissance 
de la décision de l'empereur ; décision qui arriva 
enfin le 16 de juin. Elle portait.: « Que Tempe- 
» reur consentait à l'introduction des troupes 
» espagnoles en Toscane, et dans les duchés de 
j» Parme et de Plaisance ; mais qu'il ne pouvait 
» pas contraindre les princes possesseurs de ces 
» états, à recevoir ces troupes. » 

Quoique la coH^r de Madrid eût déclaré qu'elle 
réglerait sa résolution stir celle de la cour de 
"Vienne , elle ne se -hâtait point encore d'en re- 
mettre une au courrier envoyé par le cardinal 
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de Fleuri ; et après ^eux mois d'attente , elle le 
renvoya, le 3 de juillet , avec ude réponse pro- 
visoire portant : « Qu'elle trouvait les propo- 
» sitions des alliés d'Hanovre , acceptables , et 
» qu'elle en délibérerait. » 

Le roi d'Espagne fit, en conséquence , inviter 
les ministres de France , d'Angleterre et des Pro- 
vinces-Unies, à des conférences chez le marquis 
de la Paz ; et sans attendre le retour d'un secré 
taire de confiance , que le ministre *de l'empe- 
reur,* comte de Kcênigseg, avait envoyé à sa 
cour, on dressa à la fin de juillet, le plan dun 
traité provisoire entre le roi d'Espagne et les 
alliés d'Hanovre ; c'est-à-dire , la France , l'An- 
gleterre et les Provinces-Unies; traité qtie l'em- 
pereur consentit à accepter, comme aussi à 
révoquer l'octroi accordé à la compagnie d'Os- 
tende; pourvu que les alliés d'Hanovre et d'Es- 
pagiie se rendissent tous garans de la pragma- 
tique sanction , rela tiveà un ordre de succession 
pour les états de la maison d'Autriche. Le traité 
provisoire dont on vient de parler , fut converti 
en un traité définitif, signé le 9 de novembre 
1729, dans la ville de Séville , où se trouvait 
alors la cour. 
X7a9- Ce traité portait ( art. II ) : « qu'il y aurait 

AlUanccaTiic _,. , ,r • i • . / • 

rAngictcrre , alliancc défensive entre leurs majestés britanni- 
les'i^^ncel quc , trèschréticune et catholique , avec garantie 
^'^***' réciprpquedeleurs états, s'obligeant d'employer 
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les uns pour les autres leurs bous offices, en cas 
d'attaque ou de lésion; et faute d'une satisfac* 
tion prompte, de fournir chacun, un corps <Je 
troupes ou des vaisseaux à la partie attaquée, y 
Le roi d'Espagne rétractait ( art. III ) les pri- 
vilèges accordés aux sujets de l'empereur par le 
traité de Vienne de 1725. 

Il rétablissait (art. lY) le commerce des corn* 
pagnies anglaise et française, sur le pied des 
traités antérieurs à l'année i rj^S^ 

Il s'engageait (art. V) à faire réparer les dom« 
mages occasionnés par ses sujets envers ceux 
des puissances contractantes. 

Par Fart. IX , on approuvait l'introduction 
de six mille hommes de troupes espagnoles dans 
les places de Livourne, Porto-Ferràjo, Parme 
et Plaisance, pour les assurer à l'infant don 
Carlos , fils de Philippe v. 

L'art. X garantissait le grand duché de Tos* 
cane et Ic^ duché de Parme à ce prince , etc. 

Les états-généraux accédèrent à ce traité, 1« 
ai dt novembre. 

La cour de Vienne fit retentir ses plaintes 
dans toute l'Europe contre le traité de Séville, 
et*notamment contre l'article IX, qui substituait 
les troupes espagnoles à des troupes neutres 
pour }es garnisons des places dé la Toscane , en 
contravention àl'art. V de la quadruple alliance. 
Il est certain que les puissances contrac- 
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la guerre à l'empereur , a à l'effet , disait-il , de 
i> venger Tinjure que ce prince venait de lui 
9 faire dans la personne de son beau-père, b 
Louis XV publia en même temps^ un exposé de 
ses motifs , dans lequel il disait : 

« Le roi a donné , depuis son avènement à la 
couronne , des preuves éclatantes de sa modéra- 
lion et de son^ amour pour la paix^ peut^-étre 
même pourrait-on lui reprocher de les avoir 
portées trop loin : cependant il a préféré le 
repos et la félicité de ses peuples à la funeste 
ambition d'étendre |es limites de son enipire« 
Mais la modération a ses bornes comme les 
autres vertus ; et l'Europe jouirait encore d'une 
tranquillité, profonde, si les ennemis de la 
France n'avaient pas forcé sa majesté à prendre 
les armes pour défendre la dignité de sa cou-* 
ronne, la gloire de la nation française, l'hon- 
neur et la liberté de la Polo^jne. , 

» Depuis que le trône de Pologne a été vacant y 
le roi a constamment respecté la liberté polo- 
naise ; il n'a rien exigé d'un peuple libre ^ seul 
arbitre de son sort. La république elle-même a 
imploré son secours; elle a redoublé ses i^i-? 
stances. A, mesure que ses alarmes croissaient, 
et qu'elle se voyait environnée d'armées, enne- 
mies , elle a cherché y dans les forces de sa ma- 
jesté, un asile toujours ouvert aux puissances 
qui sont menacées d'être opprimées^ Le roi ^ à 
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l'exemple de ses ancêtres, a assure sa protection 
à la Pologne ; il l'a déclaré à tous les souverains , 
niais dans les termes les plus mesurés, et avec 
cette modération digne des grands princes. Il a 
même , dès les premiers moraens , fait connaître 
à la cour de Vienne, ce qui pouvait seul pré- 
venir les troubles en Europe ; et toutes les dé- 
marches qu'elle a faites depuis, sont autant de 
monnmens illustres de son amour pour le main- 
tien de la tranquillité publique. 

» Une conduite aussi sage n'a point empêché 
la cour de Vienne d'éclater contre un prince ne 
dans le sein de la Pologne, et attaché au roi par 
des liens aussi étroits. Cette cour , encouragée 
par tant de mesures antérieures, favorables à 
ses projets particuliers, n*a prodigué, pour 
répondre à la déclaration de sa majesté (i) , que 
les termes les plus offensans, et qui devraient 
être Inconnus entre les princes qu^ leurs scep- 



(i) Le roi de France avait donné , au moment de la 
marche des troupes de l'empereur Ters la Silésie ^zne dé^ 
claration portant : « Qu^elle ne pourrait regarder toutes 
» les démarches ou entreprises , faites pour contraindre les 
» suffrages des Polonais, que comme un dessein de troubler 
» le repos dis TËurope. » L*empereur donna en réponse , *une 
déclaration , par laquelle il s'engageait lui-même «à soutenir 
» le droit des suffrages dans, la nation polonaise » ; et il ajou- 
tait « qu*en qualité de souverain , il n'avait aucun compte 
» à rendre de la marche de ses troupes en Silésie , etc. » 

V. 5 
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très rendent égaux. Le roi jn'est point sorti des 
bornes que sa sagesse lui a prescrites : il ne s'est 
point pressé de tirer la vengeance que deman- 
dait une insulte qui lui devenait personnelle; et 
si les préparatifs nécessaires ont annoncé son 
juste ressentiment, il en a suspepdu les effets^ 
jusqu'au moment où il ne lui a plus été possible 
de conserver la paix, sans blesser la dignité de 
sa couronne et Thonneur de son sang. 

» Peut-on douter que l'intérêt personnel de 
'l'empereur n'ait décidé de sa conduite, et n'ait 
déterminé les engagemenS' qu'il avait pris pour 
disposer d'une couronne indépendante de l'Em* 
pire , et qui n'était pas même vacante? Il préten- 
dait exclure également le roi Stanislas par le seul 
motif de ses liaisons avec la France , et l'électeur 
de Saxe, parce qu'il paraissait alors avoir des 
intérêts opposés à ceux de la maison d'Autriche. 
La mort du roi Auguste a donné lieu à de nou- 
veaux projets : cet électeur s'est hâté d'entrer 
dans toutes les vues de l'empereur, et dès-ïors il 
a cessé de mériter l'exclusion que le prince et la 
czariné'lui avaient donnée. Cette exclusion a 
été levée ; Ton a promis , par un nouveau traité , 
d'élever l'électeur de Saxe sur le trône de Polo- 
gne, et les troupes ennemies se sont rapprochées 
de la république, pour la forcer de souscrire à 
ces arrangemens , etc. » Le surplus des motifs 
exposait la conduite de l'empereur et de la Russie 
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pour donner Texclusion au roi Stanislas, quoi- 
qu'élu par le vœu général. 

L'empereur et l'Empire publièrent, le i3 de 
mars lyS/^^ leur déclaratfon de guerre à la 
France, et la cour de Vienne fit publier en même 
temps une réponse aux motifs de guerre de la 
France. Quoique ces sortes de répliques nfarré- 
tent jamais les hostilités,^ et qu'elles ne fassent 
même souvent que les accélérer et les rendre 
plus vives ; néanmoins, elles servent à faire con- 
naître les moyens de droit dont chaque souve*- 
rain peut se prévaloir dans la circonstance; et 
s'il cède plus à l'intérêt , aux raisons politiques 
et à la* convenance qu'à la justice. 
La cour de Vienne disait dans son manifeste : ' 
ce Pour faire voir l'insuffisance des motifs que 
la^rance a fait publier , dans la vue de colorer 
Tinfraction de la paix dont toute l'Europe jouis- 
sait , et à laqrfelle l'empereur , en plus d'une 
occasion , a tant sacrifié de ses droits , on peut 
hardiment en appeler aux pièces mêmes qu'elle 
a trouvé bon de citer; à savoir, à la déclaration 
faite en son nom, au mois de mars passé , et ré- 
pandiie avec soin et affectation , avant même 
qu'elle fut connue de la cour de Vienne ; à celle 
que l'empereur n'a pas pu se dispenser d'y op- 
poser , et à l'insinuation qui a été faite au pri- 
mat, de Pologne , par le comte de Welscheck , 
conjointement avec les liiinisjres de Russie et 
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gler ni ses conseils , ni ses principes , ni ses des- 
seins , selon le goût de la cour de France ; mais 
ayant toujours été très éloigné d'en former de 
contraires à la liberté polonaise, etc. » 

L'empereur ajoutait « que Stanislas n'avait été 
ni librement , ni unanimement élu ; que la liberté 
avait été opprimée par ses partisans , qui même 
s'étaient portés aux plus grands écarts envers 
les ministres de Saxe, de Russie et d'Autriche, 
en Pologne , etc. » 

Les faits cités dans les deux manifestes, étaient 
Xïn .témoignage que, de part et d'autre, on avait 
employé beaucoup de moyens illicites, tant pour 
l'élection de Stanislas^ que pour celle de l'élec- 
leur de Saxe. ' 
Mort de La cour de Versailles qui ne voulait ni' avoir 
c^te ***de°' Ist honte d'abandonner totalement le roi Stanis- 
^***®* las , ni hasarder de grandes forces- pour le se- 

courir , avait fait partir mille cinq cents hoihmes 
de troupes sous les ordres d'un vieux officier 
nommé Lamotte, et qui devaient aller à Dant- 
zick , pour dégager cette place attaquée par les 
Russes* Trouvant cette entreprise impossible, 
Lamotte était revenu à Copenhague, 'pour y 
attendre des renforts ou de nouveaux ordres. 
Le comte de Plelo, de la maison deBréhan, 
colonel d'un fjégiment de son nom , et ambassa- 
deur du roi en Daneraarck , depuis 1729, s'in- 
digne de cette retraite qu'il juge humiliante , 
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ctjgronde les chefs rassemblés chez lui. On tient 
un conseil en sa présence , et veut qu^oii re- 
tourne. Un offîcier lui dit qu'il était bien aisé 
de proposer cela dans la sûreté de son cabinet* 
Ce mot pique M. de Plelo , qui avait de la hau* 
leur A de Topiniâtreté dans le caractère , et il se 
charge de se mettre à la tête des troupes. Avant 
de s'embarquer , il écrit au secrétaire d'état 
des affaires étrangères^ Chauvelin. «c Je suis sûr 
» que je n'en reviendrai pas. Je vous recom- 
» mande ma femme et mes enfans. » — Arrivé 
à la rade de Dantzick, il débarque, le n^ de 
mai 1734, forme sa troupe, marche aux re* 
tranchemens des Russes, reçoit quinze coups 
de fusil ,'et tombe mort tout ruisselant de sang* 
Les Français*accablés par le nombre , sont for- 
cés die se rendre aux Russes. 

Il convient de censurer ici la conduite du 
comte de Plelo , quoiqu'elle ait été louée par 
plusieurs écrivains , et qu'elle paraisse tenir à 
de rhéroîsme ; mais l'héroïsme d'un ambassa- 
deur n'est pas celui d'un militaii^e* Quitter sa 
résidence sans ordre, et échanger l'habit de paix 
contre la cuirasse, est un acte brillant en ap* 
parence , mais au fond très condamnable dans 
un ministre , surtout quand il n'a pour but 
que de commettre une témérité inutile. Le 
vrai mérite est dans l'exercice du devoir; et 
le devoir , loin d*appeler le comte de Plelo à 
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Dixuiz'ick^ l'obligeait à rester éû Danemarck. 
»734. Le marquis de Monti avait ële' nommé en 1 729^ 

Arrestation * , i- • i tn t> i 

lîe M. de Mon. envoyé extraordinaire de France en Pologne. 

tî • ministre n*. •• i* •• * m. 3 r ' i 

du roi enPo- Scs instructions lui enjoignaient de favoriser, a 
logne. jj^ mort d'Auguste ii, roi de Pologne , lelectioii 

de .l'ancien roi Stanislas Lesczinski , et H avait 
réussi , ainsi que nous l'avons vu ; mais les 
Busses et les Saxons ayant forcé ce prince à 
quitter Varsovie et à se i*etirer à Dantzick , le 
marquis de Monti l'y suivit (i). Bientôt la ville 
fut assiégée par les 'Busses, qui la forcèrent de 
cai)ituler le 28 de juin I754, M. de Monti, et 
le sieur Tercier , son secrétaire d'ambassade , 
furent arrêtés, et conduits d*abord à un château 
près de; Mariembourg^et de^là à ThofU, où ils 
restèrent prisonniers dix-huit mois. 

M. de Monti protesta contre son arrestation , 
et prétendit que les Busses avaient violé à son 
égard le droit des gens, d'après le motif, i®. qu'il 
avait été reconnu ministre public, avant et après 
la mort d'Atigusteii , par tous les ministres étran* 
gers, même par ceux qui étaient, en ce moment, 
en guerre avec la France. On répondait à M. de 
Monti qu'il n'était, à l'égard des Busses, des 
Saxons et des Polonais de leur parti, que le mi- 



fi) Disputes entre la France et là Russie , au sujet de 
l'airestation de M. de Monti. 
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nistre d*un prince ennemi auprès d'un priuce 
également leur ennemi. 

2^. M. de Monti disait qu'il n'était point sorti 
,àes bornes de son ministère. On lui opposait qu'il 
avait levé Un régiment, et attaqué les retranche- 
mens des Busses devant Dantzick. 

3^. Ce ministre ajoutait qu'il n'y avait point 
eu de déclaration de guerre entre la France et 
la Russie ; mais; la cour de Pétersbourg répon- 
dit qu'il y avait eu des actes d'hostilités ; ime 
escadre française. ayant enlevé une frégate russe 
dans la Baltique : que de plus , la cour de Ver- 
sailles avait envoyé. un corps de deux miîle sept 
cents Frapçais, à la tête desquels s'était mis le 
comte de Plelo , ambassadeur en. Danemarck , 
qui avait péri à cette attaque» 

4''« M. de Motiti allégeait , comme dernier 
argument; que quand même il y aurait eu dé«* 
claration de guerre , l'usage est de donner des^ 
passeports aux ministres , pour sortir des états 
qui entrent en guerre ; à quoi les Busses répon* 
daient que, si cet ambassadeur, sans avoir pris 
parti dans la révolution' de Pologî|e , avait été 
trouvé dans Varsovie , lieu de sa résidence or-^ 
dinaire , ou dans toute autre ville de Pologne^ 
et se retirant en Finance , il n'aurait pu être ar- 
rêté ; mais qu'ayant prolongé volontairement 
son séjour en Pologne , et s'étant réfugié à Dant- 
zick avec le roi Stanislas , en faveur de qui il 
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avait pris les armes , il avait par cette conduite , 
dénature son caractère, et n'était plus qu'un 
ennemi au service de l'ennemi de la Russie. 

D'après ces divers motifs , il semble que les* 
Russes parent , avec quelque fondement , traiter 
M. de Monti comme prisonnier de guerre , et 
qu'ils ne violèrent point' le droit des gens à son 
égard. S'il est reconnu qu'un prince peut faire 
arrêter sur lé théâtre de la guerre , un prince 
contre lequel il combat , il peut , à plus forte 
raison , dans les mêmes circonstances, faire ar- 
rêter son ministre armé. Ici on ne discute que le 
point de droit ; il n'en eût pas moins été con- 
forme à la générosité et à la loyauté des Russes , 
coinme aux égards dus au roi de France , de re- 
lâcher M. de Monti et son secrétaire d'atnbas- 
sade; mais le maréchal Munick, qui com ni ai- 
dait l'armée russe , était trop irrité de l'évasion 
du roi Stanislas ,.qui avaitéchappé à ses recher^ 
ches , déguisé en paysan. -Dans sa colère , il avait 
d'abord juré de faire périr par la roue, tous ceux 
qui l'avaient favorisé; et il crut traiter MM. de 
Monti et Teijcier avec beaucoup de bonté, en les 
détenant pendant dix-huit mois, dans ^ne prison 
^lalsaine , où Terc4er , en particulier, n'avait 
permission d'écrire ni de parler à personne. Lui' 
et l'ambassadeur ne recouvrèrent leur liberté 
qu'en lyS^ (i)- 

(i) Le mar(juis de Monti fut fait chevalier des ordres du 
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Louis XT, méGontent de plusieurs démarches 175^/ 
que M. Chauvelin s était permises auprès de lui^xX^vriin* 
et de la reine d'Espagne, pour supplanter le»*P*^^ï"*» 
cardinal de Fleuri^ dit à celui-ci en plus d'une 
occasion , que ce secrétaire d'état abusait de sa 
confiance. Mais le cardinal prévenu en faveur 
d'un lîbmme qui était sa créature , et dont les 
lumières lui étaient très utiles , le justifiait sans 
cesse, attribuant à la jalousie les inculpations 
dont il était l'ol^et. Enfin , soit que le roi eût 
acquis des preuves évidentes des intrigues de 
M. Chauvelin, soit que le cardinal renonçât à 
soutenir ce m^inistre , il fut exilé à Gros-Bois, et 
ensuite à Bourges, où il avait pourtant la faculté 
de recevoir les visites et les lettres de ses parens 
et amis ^ et de leur répondre. 

Le cardinal de Fleuri lui écrivit, le 22 de fé- 
vrier, la lettre suivante, laquelle peut donner la 
clef de la chute de M. Chauvelin , qui a toujours 

été enveloppée de nuages (i). « M' je ne 

» puis que vous plaindre de vous être attiré Tin- 
» dignation du roi ; mais si vous faites réflexion 
» à votre conduite , vous verrez cpmbien peu , 
» elle est exempte de reproches. Le roi vous ho- 



iJ. . ■ . 



roi en 1737, et IIlour^t à Paris en 1738, âgé de cinquante-: 
quatre ans>. 

(i) Recherches historiques ^ manuscrit de la biblioth. de 
l'Atsenal^ n^ x5o. 
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» norait de ses bontés ; vous en avez mésusë au 
» point de rompre les mesures que s^ majesté 
» prenait pour l'affermissement de l'Europe et 
» la tranquillité de ses peuples. Vous savez avec 
» quelle ouverture de cœur, je me suis toujours 
» comporte à votre égard ; malgré cela vous 
» trompiez ma confiance de la manière \à moins 
» permise. Rappelez-vous, Monsieur» ce que je 
» vous dis lors des premiers avis gue feus de 
V certaines intelligences, La manière dont je vous 
3» en parlai , me donna lieu d'espérer que la suite 
y réparerait les premières démarches. 

2> Si j'avais seul à me plaindre de vous , je se- 
» rais moins sensible ; mais le bien et le repos 
» de l'état y étaient trop intéressés, et dès-lors, 
2> je ne pouvais plus être indifférent. Vous avez 
» manqué au roi , au peuple et à vous-même. 
» Ce ^ont des vérités à vous dire. Cependant le 
» roi se contente de vous éloigner de sa per- 
» sonne , sans toucher à vos biens. » Malgré ces 
expressions de regret, M. Chauvelin n'en con- 
serva pas moins un vif ressentiment contre le 
cardinal de Fleuri, qu'il regardait comme l'au- 
teur de sa disgrâce. 

M. Chauvelin avait des vues étendues et un 

^nie propre à les remplir. Il possédait l'art des, 

combinaisons, et était habile en expédiens. Les 

ministres étrangers étaient charmés des rapports 

qu'ils avaient avec lui, à cause de la solidité de 
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SCS discours ; toutefois , les ambassadeurs d'An- 
gleterre et de Hollande, Taccusaient d'avoir* 
adopté la détestable maxime de Richelieu et de ' 
Mazarin : « Qu'un premier ministre ,. pour àe 
» soutenir contre les envieux , devait faire naître 
» des guerres, et les prolonger. » En effet , l'opi- 
nion commune est, que ce fut M. Ch^uvelin 
qui entraîna la France dans la guerre de 1755, 
et que le csfrdinal de Fleuri ne put parvenir ' 

qu'avec peine, à conclure les préliminaires de 
Vienne, du 5 d'octobre 1736 (1). 
M. Amelot de Chaillou fut nommé, le 3j2 fé- m. Ameigc 

. , . remplace 

7rier 1737, pour remplacer M. Chauvelin, aux m. ChauTcVn. 
affaires étrangères. Il avait été intendant de la 
Rochelle, et était intendant des finances depuis 
onze ans*. Ainsi , il avait plus de connaissance des 
affaires du dedans que de celles dt^dehors (2). 



(i) Les courtisans disaient : « Que M, Chauvelin avait 
^escamoté la guerre au cardinal , et que celui-ci lui avait 
» escamoté la paix, » Les préliminaires de paix furent signés, 
tandis que M. Chauvelin était encore ministre. Il mourut 
en 1 762 , âgé de soixante-dix-Imit ans. 

(2) Mendez , agent du roi de Portugal à Paris , était îott 
goûté du cardinal de Fleuri, à qui il parlait librement. Le car- 
dinal lui demandant ce que le public pensait du choix qu'on 
venait de faire de M. Amelot , pour succéder à M. Chauvelin , 
Mendez répondit : « Que le public n'avait pas été très con* 
» lent de ce choix ; mais que pour lui , il l'augurait meilleuH 
> que tout autre y en ceci , que M, Amelot ne sachant rien de 
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,73g. . La fortune avait souri aux armesde la France. 

piîJ'*«Tec^* ^'^ Allemagne, le maréchal de Berwick s'était 

fcmpercor. emparé, en lySS, de Rehl, et en 1754, de 

Trarbach. Il fut tué devant ta forteresse de Phi* 

lisbourg , qui ne tarda pas à se rendre. 

En Italie, le maréchal deVillars , à la tête des 
troupes françaises et sardes, conquit le duché 
de Milan. Ce furent l^s derniers lauriers qui 
ceignirent sa tête octogénaire. Le maréchal de 
Broglie battit les Autrichiens près de Parme, le 
2Q de juin 1784 » et le 19 de septembre suivant^ 
près de Guastalle. 

Le duc de Parme, don Carlos, allié de la 
France, entra dansNaples, le iode mai j'j55; 
et les deux Siciles, après le gain de la bataille 
de Bitonto , se soumirent à lui. Le maréchal de 
Coigni tint en échec le prince Eugène , qui 
X malgré l'arrivée d'un corps auxiliaire de dix 
mille Russes , ne pfit effectuer le passage .du 
Bhin. 

Témoins de ces succès de la France, l'Angle- 
terre et la Hollande crurent lesévénemens assez 
murs , pour faire aux puissances belligéran- 
tes, les propositions qui suivent : 

« Il n'est pas nécessaire , disaient-elles dans 
9 leur mémoire , pour le but que sa majesté bri- 



branche d'olivier à la TÎUe de Genève. La légende est : Ee^ 
pubUta Genevensis pacata (les troubles de Genève pacifiés). 
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» tannique,'et leurs hautes puissances^ $e pro-» 
» posent dans ce projet, d'examiner scrupuleu- 
» sèment si les brouilleries que la vacance du 
» trône de Pologne a fait naître, sont le principe^ 
yf sinon l'unique motif de la présente guerre , 
» ou si elles n'en sont que la cause accidentelle ; 

» mais il est seulement nécessaire de faire les 

«... 1 1 . . . 

» deux observations suivantes : 

• ■ . • ' .' . . . • '# . 

jo La première, (|ue d^ns l'état présent. des 
» affaires, on travaillerait inutilement à un ao- 
» commodément entre les puissances en guerre, 
» sans commencer par la Pologne; 

j> La seconde. 9 qu'il est évident, à quiconque 
9 réfléchit avec un peu d'attention sur la nature 
)) des brouilleries, que la vacance du trône de 
» Pologne a fait naître, et sur l'état présent de 
» ce royaume^ que pour terminer, par un ac« 
» commodément , ces brouilleries, il est absolu- 
» ment nécessaire d'éviter les discussions de y 
» droit , «t plusieurs difficultés de cette nature. » 

Après ces deux observations préliminaires , le 
roi d'Angleterre et les états-généraux proposaient 
aux puissances , comme unique moyen dé ter- 
miner ïa querqlle , que le roi Stanislas déclarât, 
par acte €h due forme, adressé à la nation polo* 
naise, « que préférant, dans un âge avance ^ le 
>» rçpos et la tranquillité de la. vie privée , à tout 
» ce que Je monde a de pliis brillant , après âypir 
. » satisfait à tout ce qu'en qualité de roi, il se 

V. 6 ' 
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9 deyatt k lui-même eik ses fidèles sujets y il re- 
» nonçait librement et volontairement à la cou- 
j»'rorine de Pologne, et déclarait ses sujets dé- 
9 gagés et libres du serment de fidélité qu'ils lui 
i> avaient prêté ou dû prêter , comme à leur légi- 
j» tiine roi ; dans la ferme attente que toute TEu- 
i rope , et surtout le roi très chrétien , dont il a 
» l'honneur d'être beau-père , approuveraient 
» cet te démarche , qui tend visiblement à calmer 
» les troubles de Pologne, et à ramener la paix 
» entre les puissances qui , à cette occasion , sont 
» en guerre. 

» Mais que sachant combien les matières dans 
Kf lesquelles il s'agit de Ilionneur , et surtout de 
» .l'honneur des souverains, sont délicates , sa 
» majesté britannique et leurs hautes puissances , 
» n'ouvraj^iiit cet expédient, tout plausible qu'il 
» paraît, qu'aux conditions et avec les restric- 
n tions suivantes : 

I **. » Que* le roi Stanislasconserverait les titres 
» de roi de Pologne et de grand duc de Lithua- 
» nie, avec tous les honneurs et prérogatives 
D attachés à ces augustes titres et à ce rang, les- 
9 quels lui seront rendus en quelque pays qu'il 
» se retire ; , 

^ a% 3» Que ce prince.aùrait la libre jouissance 
» de ses biens et de ceux de son épouse ; 

3®. » Qu'il y aurai tune amnistié pour le passé y 
» par rapport aux troubles présens i pour toutes ' 
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9 les personnes de quelque qualité , rang et oon*- 
jsdition'^'elleë fussent, et notamment, que 
» toutes les provinces et villes^ et en particulier 
» ceHe dé Dantzick , où le roi Stamslas*s'était 
y relire depuis son évasion, seraient rétablies 
» et maintenues dans leurs anciens droits, hr 
» bertës ^ etc. ; que les troupes russes évacue- 
» raient la Pologne et le grand dnché de Lithua« 
9 nîe^.... et que le roi Stanislas notifierait son 
» acte d'abdication à tous les princes k qui il 
» avait ttotîfié 9on élection , etc. » 

D'après ce projet d'accommodement, Tempe* 
reur qui avait perdu parla guerre ,*la plupart (i) 
des états qu'il possédait en Italie , conformément 
aux derniers traités de paix , devait céder k Tin* 
faut don Carlos, les royaumes de- Naples et do 
Sicile^ comme il devait aussi céder au roi de 
Sardaigne, tortone et le Tortonaîs, Novdrre et 
le Ndvan*afe ,* et le Vigevanasque , pour êti'e dé- 
tachés du duché dé Milan , et réunis au-Piémont. 
La Erauceet les alliée devaient rëstitnel'dé bonne 
foi tout ce qu'ils avaient prisd'ailleurs( îi l'empe- 
reur fet à TEmpirev pendant la présente guerre; 
et l'infant don Carips devait de son 'côté^ céder 
à l'empereur tous ses droits sur la Toscane et les 

■ ■ ' ^-^— • î — *— ^ 

r • 

. ( I ) La France avait conquis presque tout Te Milanais dans 
la première campagne, conduite par le maréchal de YÛlârs, 
et r£spagne s'était emp&rée dû royaume de Naples.. 
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duchés de Payme et de Plaisance , pour être pos- 
sèdes par l'empereur ,. eu toute propriété» ji 
Vexception de la ville de Livonme, laqi^f^IIe, 
pour la liberté du commerce, devait être décla- 
rée ville et port libre .^ indépendante dé tout au- 
tre souverain que de ses propres magistrats ^ etc. 
et comme l'empereur ne pouvait jouir delà Tos- 
cane avant la mort du grand duc , on convien* 
drait en sa faveur , dans le cours de la négocia- 
tion, d^un dédommagement en argent». 

Le projet d'accommodetnetkt ajoutait : « comme 
» la conservation de ^équilibre des puissances 
jtdont dépend le repos; dc' toute l'Europe , de- 
» mande absolument Tindi Visibilité de tous les 
» états de la. maison d'Autriche, la France ani- 
» mée du même désir que l'empereur, de pro- 
» curer à l'Europe t . une paix stable et solide , 
» girantira la pragmatique sanction de l'année. 
I» 1713 , de la même manière que d'autres puis- 
»! sauces l'ont déjà garantie , et cette garantie ne 
»,ragàrdera que les états que l'empereur pos- 
» sede actuellement, et qu'il possédera confor-^ 
» mémentà ce plan d'accommodement. » Enfin ^ 
les puissances médiatrices proposaient un ar- 
mistice. 

Ce projet ayant été communiqué à l'empereur, 
U déclara : « que , pour ce qui concernait la 
» Pologne , il ne pouvait répondre, sans savoir 
» les intentions des cours de Péter$bourg et de 
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^ Varsovie; que, pour <c4! qui |e regardait en 
» pfaittoulier, il était étoiinë des avantdgesque 
•9 l'ôa stipulait en faveur 'de ses euuemis 3 que 
i» cependant ^ pour témoigner aux puissances 
» médiatrices, combien il préférait la paix à tous 
9 antres intérêts, it donnerait les mains à cet 
» arrangement ^ en y faisant quelques change^ 
» miens dont il infoi^merait les médiateurs par 
» ses ministres. A Tégard de larmistice , il déçla«- 
j> rait qu'il pourrait y consentir quand il serait 
» îpformé des sentimensdela cour d'Espagne , 
^ et que la France se prêterait à retirer ses 
» troupes de l'Empire > parce qu'uutrement il 
» serait obligé de tenir éur pied des* armées; ce 
9 qui lui serait très«préjudiciable, si les n^o« 
7> ciations traîi^aient en longueur. 9 

Pei2 après ,1 l'empereur fit une seconde déela« 
ntioa aux puissances médiatrices, par laqudle 
il annonçait «qu'il avait donné à son ministre 
y à la. Haye, les instructions nécessaires pouF 
»signeir tous les articles préliminaires ainsi 
» qà'uue suspension d'armes, et qu'il/acceptait 
9 leprojet d'accommodement comme la base de 
y> la n^|peiationdansljti:}uelle on pouvait entrer;, 
j» sfttis£aiit ique les puissances médiatriees^ pro-* 
9 posassent la voie la plus courte pour conclure 
» un traité cap^able d'accommoder tous les dif- 
» férends, et de rétablir en Europe une tranquiU 
* lité ferme et durable, m 
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Dans le temps que les ministres impériaux 
faisaient cette déclaration tant à Londres- €pk:à 
la Haye 9 on en faisait une toute différente de U 
part des cours de France, d'Espagne et de Sar^ 
daigne ; elle était ainsi conçue : 

ff Les couronnes alliées toujours disposées à 
» concourir à une paix prompte, honorable et 
». solide , auraient désiré trouver dans le plan 
» qui leur a été communiqué , des propositions 
» plus propres à y parvenir. 

» Elles ne les reconnaissent point telles, après 
9» en avoir combiné les différons membres , et 
9 avoir comparé le tout avec l'état présent tles 
)» choses, suivant l'invitation quie les puissances, 
» auteurs du plan , en ont faite à toutes les par- 
» ties intéressées. 

» La manière dont ce plan a été présenté, en a 
» rendu juge l'Europe entière : elle n!y voit slw- 
» cune satisfaction pour la France , touchant 
A l'entreprise que l'empereur a formée de mettre 
9 la couronne de Pologne sur la téLe dit prince 
30 que les négociations ou les armefii dâ ses, alliés 
3» y ont voulu introduire ; ni rien qui ne coftf ri^ 
» bue à augmenter l'exce^if pouvoir de4a mai* 
» son d'Autriche, bien loin d'apporter quelles 
» bdrnes>à son agrandissement. " 

» Si y contre le désir des couiponnnes alliées ^ 
» laguerreise prolonge; le jugement, que jus** 
» qu'à présent le public a porté du |^lan , les as* 
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» sure qu'il ne les regardera pas Comme respon- 

» sables des malheurs qui en liront les suites. 

» En particulier , les alliés veulent se persuader 

1» qu'ils ^'auraient qu'k se louer delear confiance 

» pour les auteurs du plan, par la manière dont 

» ils concourent à dès moyens de paix prati-» 

» cables, prompts et conformes à Thonneur el 

» à r intérêt des alliés, aussi bien qu'au véxir 

» table jéquilibre de l'Europe. , ' . 

» L'on ne «peut s'empêcher d'avouer que^ 

V pour y parvenir , rien ne serait plus conve^ 

» nable que de s'entretenir avec équité , et de 

n faire usage d'une suspension d'armes , à la* 

» quelle les alliés sont d'autant plus disposés , 

» que leur desssein n'est pas d'abuser des succès 

» qu'ils ont eus, ni de ceux qu'ils pourraient 

» avoir dans la. suite*. 
» Et , si cela est jugé capable d'accélérer Tou- 

» vrage de la pacification , les alliés ne s'éloi- 

» gneront pas de donner à l'Europe cette nou* 

»veiïe preuve de leur amout. .pour là paix, 

^ dès que l'on conviendra, sur les arrangemens^ 

» le temps et les précautions , sur lesquels on 

» ne s^est pas ^ncore expliqué pour cette sus- 

» pension, etc. »/ 

Les puissaacés médiatrices ayant paru peu 

satisfaites de cette réponse, la cour dfe France 

ut passer aux états-généraux, le âo de juillet^ 

une nouvelle déclaration ainsi conçue : ' 
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«c Les couronnes alliées ont lieu d'être sor-^ 
» prises de la manière dont le roi de la Grande- 
» Bretagne et les états-généraux ^ ont interprété 
» la réponse pleine de justice et de drbitiire , 
3» qu'elles avaient donnée. 

» Biles veulent réellement la paix , que le repoft 
» des peuples et la religion rendent toujours 
3» désirable ; mais elles ne peuvent consentir qu'à 
^ une paix solide , honorable , et qui procure le 
» bien général de ^Europe. 

» Les. affaires de la Pologne ont engagé la 
y guerre présente; le roi de la Grande-Bretagne, 
3» et leurs hautes puissances ont elles-mêmes re« 
3» connu que Thonneur de la France y est in- 
j» téressé. 

» Les couronnes alliées insistent sur une sa* 
9 tisfaction convenable , et telle qu'elle âssi^ 
y les droits et libertés de ce royaun^e.. 

)> La puissance de l'empereur semble ne devoir 
31 pas moins alarmer que celle des couronnes 
y^ alliées; et si l'on se fiicait aux propositions .sur 
^9 les états d'Italie , telles qu'elles ont été présen- 
31: tées,' l'empereur serait plus puissant qu'il ne 
3» l'était, et plus en état d'imposer la loi, uoia 
3» seulement à l'Italie , mais même au reste de 
» l'Europe. 

i> Il est donc juste de former dès arrangemens 
]» qui puiissent affermir le repos général. 

3» Les couronnes alliées ne s'éloigneront pas 



/ 



' LIVRE III: 89 

9 dé traiter^ dans un congrès, de tottféi les affaires 
» qui pourront remplir cet objet; en travaillant 
9 à prévenir ce qui serait contraire à la paix, ou 
» pourrait la tit>ubler à Tavetatir. 

*>» Elles consentent à. un ctrmistibêy et comme 
» elles n'ont qùé dés vues équitables , les succès 
» favorables ne lès empêchèrtftit ]^as de s'y pré- 
» ter , dès qu'il sera ,en général ;• Bien garanti , * 
9 et que les chbsés deméurek^ont m statu quo^ 

» 

V pendant tout le tem|>s de^ àà'rési. 

» Tels sont les véritables sehtiméns des cou« 
» ronnes alliées, dans lesquels le roi de la Grande- 
» Bretagne et les états-généraux doivent reeon- 
» naître l'amour qu'elles ont pour la paix. » 

Les états-généraiix firent sur le champ , tenir 
à la cour de Londres leur opinibù sur cette re^^* 
pense, et firent en même temps remettre à 
l'ambassadeur dé Finance , à la Haye , quelques 
articles sur lesquels ils désiraient que sa cour 
donnât de prompts éclaircissemens. Après avoiv 
observe qu'oii ne voyait point dans cette ré- 
ponse, si le projet d^ accommodement annoncé 
par la France , offrirait un '^plan sur lequel on 
put entrer en négociation , ils disaient qu'il 
fallait^ savoir ce que les alliés entendaient : 
' i^. Par une satisfaction convenable; ' 

a^. Par un armistice génét^l et bien garanti ; 

5^. Par le statu qtto. 

La cour de France ne tarda point à répondre 
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iiasaM conduisit, en pcode t^nps^Ieft dioèes an 
point désiré. Umnmistf e de Ff anoe (i)/daii§ 
une* cour neutre i se trouvant avec un fmjiistre 
de l'emper^r dans une «même maison, lui de»- 
manda par manièrq de ootiversation , « aîil ^ne 
» serait pas possible de lier une négociatioii 
ji directe entre Jes deux joours^ Jûquelle pifddui^ 
» rait assurément* 4e pt^s^ grands fruits que 
» toutes les démarches des puissances média«* 
» trices n'en a!Yàient produit Jiisqti'ii ce .jour ,n>ù 
lé Ton paraissait moins disposé que jamais- à un 
•9 accommodement. » Il srjouta, « qu'il lui par* 
9 raissait que Ton s'entendrait tpieux dans une 
1» négociation directe. » Iiesdeux^niîtiistres-ayant 
protesté mutuellement des dispositions de leurs 
souverains pour la , paix , • ils convinrent d'en 
faire , chacun de leur coté y Touyerture /à leur 



» «N « 



'Souverain^. .;::: . 

Le cardinal de Fleuri^ qt^ ne continuait la 
guerre qu'à regret , fit alors'partnr pour Vienne , 
M* de la Baune , avec detfinstructions si détaillées 
et des pouvoirs si étendus, que la n^ociatioft 
.secrètement entamée avec. le comte de 2to2ett^ 
dorff ,. amena des préliininaires de paîx^ qm 
furent sagnés^leS d'octobre 1 735, entre la Frtf née 
et l'empereur. Importaient (< art. 1} que le roi 
Stanislas abdiquerait' la couronne de Pologne, 
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^OQi il serait potirlantrecoium roi , et en con- 
serverait iQiisles boQneurs et titres; . * 

Qu'il serait mis en possession des duphés de 
Lorraine et, de Bar, aussitôt qiae le grand duché 
de Toscane serait échu à la maison de Lorraine 
par la mort du pr^^ent possesseur ; que les du«- 
éhé^ de Lorraine: et. de Bats seraient réunis, à là 
courofuie de Franoe^ ^près Ja mort du roi Stanisi» 
las. A ces conditions^ Iç roi* Auguste était re- 
Gonùu pour roi de Polc^ne et de Lithuanie. 

Le grand duché de Toscane ( art. II ) devait 
appartenir à la maison de Lorraine,, après la 
mort du présent poslBesseur ; toutes les puissances 
lui en garantissaient la succession éyentuelle ; 
et en attendant, la France devait lui faire bon du 
revenu'de la Lorraine. 

Les royaumes de Naples et de Sicile ( art. III ) 
devaient appartenir k don Carlos, quieq serait 
reconnu roi^ Il devait avoir enoore les places de 
la côjte de Toscane 9 quis l'empereur avait possé^^ 
dées^ telles que Porto* Longone; et ce que, du 
temps de la quadruple alliance ^ le roi d'Espagne 
possédait dans Tile d'Elbe. 

Le roi de Sardaîgne ( art. lY ) devait posse'der 
à son choix le Novarais et lé Tortonais, ou le 
Tortonais et 9t Yigevanasque. ' 

Tous les autres états d'Italie (art; Y) que- 
l'empereur possédait, lui devaient être restitués 1» 
et en outre , les duchés de Farme et dç Plaisance 
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Itri detaieni être cédés ; et tes conquêtes faites en 
Ailemagbe / par les armes de France, lui être 
rendues." ^ > • 

Le roi de France (art. VI ) garantissait^ k 
Temperéur la pragmatiqtié sanction de 1713, 
pour la totalité de ses états , eto. ' 

Les plénipotentiaires de de traité pro visqjlré '^ 
furent pour la France , M: de la Baune , et pour 
Temjpereur , le cofnte de Zinsiendorff. 

La nouvelle de la signature des préliminaires , 
également inattendue pour toutes les puissances 
intéressées , jeta les unes dans le mécontente^ 
tnent ; et causa aux autres une vive satisfaction. 

Lacôurde YersaâlëSetiVoyaces préliminaires 
au marquis de Yaulgrenant, son amba^deur 
à Madrid , pour engager le roi d'Espagne à les 
accepter. On les adressa également au roi Stanis* 
Jas , qui s'était retiré à Rœnigsbergv 

Les ministres de Hollande et d'Angleterre à 
Paris y au premier bruit de ici signature des préli- 
minaires se rendirent chez le cardinal dé Fleuri 
pour s'en'éclaircir. Ce ministre leur dit : 

ce Qu'ils savaient combien le roi avait toujours 
» eu de disposition à la paix; qu'il ne s'était 
» déterminé à |â guerre qu'à la dernière eatré- 
» mité; qu'il ne refuserait jàmaisfbs moyens de 
» rendfe là pai^ à l'Europe, pourvu qu'il pût 
» obtenir quelque satisfaction sur ses justes 
y griefs ; et que > comme l'empereur paraissait 
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» dans les mêmes sentiniens, il y avait lieu d*es- 
» pérer que la tranquillité générale serait bien« 
» tôt rétablie; que du reste ^ dans le ccftirs de la 
y négociation, on ne traiterait rien quipûtînté- 
]» resser leurs maîtres , sans leur en faire part ^ et 
D obtenir leur concours. » 

Aussitôt après la signature des préliminaires, 
M. delà Baune partit deVienne^pour les apporter 
à sa cour. Il parut aux ministres de France, qu'il 
avait outrepassé ses pouvoirs, surtout par rap--* 
port à la Lorraine , et avait cédé plus que ses 
instructions ne portaient. Le cardinal de Fleuri 
lui-raême en écrivit à Tempereur , et M. ^dé 
rÉtang fut envoyé à Vienne pour faire rectifier 
certains articles. Il y réussit; et, le i6de novem* 
bre , les ratifications «des préliminaires furent 
échangées. 

Au commencement de 1736, les articles préli- 
minaires furent communiqués officiellement 
aux puissances maritimes, par les cours de Ver- 
sailles et de Vienne, qui les invitèrent à y pren- 
dre part , et à agir de concert avec les puissances 
contractantes , pour la plus prompte exécution 
de ces articles. L'Angleterre et les états-géné- 
raux déclarèrent en commun , « qu'après avoir 
» mûrement examiiié les articles préliminaires 
» conclus entre leurs majestés impériale et très 
» chrétienne , ils croyaient ne pouvoir se dis- 
» peuser d'approuver ces articles , et de'clarer 
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» qu'ils ëtiiient prêts à concourir au traité qui 
» devait les. suivre, afin de contribuer de tout 
» leur pouvoir , à l'avancement d'une pacifica- 
» tion générale en Europe , sans pourtant s'en- 
» gager par l'approbation de ces préliminaires , 
3» à se rendre garans de leur exécution. » 

Dans le cours de janvier 1736, M. du Theil, 
premier commis. des affaires étrangères, s'étant 
rendu à Vienne , pour achever la négociation , il 
signa, le II d'avril, à Vienne, concurremment 
avec M. de l'Étang , une convention d'exécution. 
Cet acte avait pour objet de fixer l'époque ou 
l'on cesserait de part et d'autre, d'exiger des 
contributions, et où les pays conquis seraient 
évacués. 

Il fut joint à cette convention, des articles sé- 
parés , relatifs à l'époque de la prise de possession 
du duché de Lorraine par le roi de Pologne. 
Cette prise de possession devait embrasser toute 
la Lorraine et le fiarrois, à l'exception du comté 
de Falkenstein. 

Il fut conclu à Vienne, le a8 d'août suivant, 
une autre convention entre les plénipotentiaires 
nommés ci-dessus et les ministres de l'empereur, 
pour la, cession et remise actuelle du duché de 
Lorraine , au roi Stanislas. 

On aurait pensé qu'après la ratification des 
préliminaires , çt les conventions subséquentes, 
le traité définitif n'eût pas tardée néanmoins, il 
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s^entama à son occasion , une négociation secrète 
dont on ne connaît pas l'objet , et qui i^etarda 
beaucoup la conclusion du traité définitif. On a 
prétendu qu'elle était relative à la garaiitie dç- 
mandée à I4 cour de Versailles, de la pragma- 
tique établie pour sa maison; et que le cardinal 
de Fleuï^i vivement sollicité en sens contraire, 
par l'électeur de Bavière, s'y était long-temps 
refusé, quoiqu'elle fût piomise parles préti« 
minaires de ijSô, et qu'enfin , il céda à l'empe- 
reur sur ce point. 

Le traité définitif fut donc signé à Vienne, le 
8 de novembre 1758, entre le marquis dfe Levi- 
Mirepoix., an;ibassadeur du roi, et les comtes de 
Éinzendorff, de Staremberg, deHarrach et de 
Metsch , ministres de l'empereur. 

Ce traité ne rappelle point littéralement les 
articles prélimiîiaires du 5 d'octobre ly^ô ; il les 
indique comme base du traité présent , lequel 
ne contient que quelques légères additions et 
modifications, aii^i que plysieurs mesures dexé* 
cution. Mais l'art. X relatif à la garantie de la 
pragmatique de Charles vi , mérited'être rappelé 
comme beaucoup plus développé que l'article VI 
des préliminaires; et comme ayant amené la 
guerre dite de lapragmafique^ qu'il semblait au 
contraire , >deVoir prévenir , par les précautions 
et les.engagemens qu'il contient. 

«Sa M. Tv C. , dit l'article X , par rapport 

■V- . 7 - 
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D aux états déjà possédés , et à posséder par sa 
» majesté ifnpériale , en vertu de Tarticle VI des 
» préliminaires^prend rengagement de défendre 
» Tordre de succession établi dans la maison 
» d'Autriche , plus amplement expliqué par la 
» pragmatique sanction du 19 d'a^il 171 3. Car 
» étant démontré que la tranquillité publique 
« ne pourrait subsister long-temps, et l'équilibre 
D être maintenu enCurope, que par la conser- 
» vation de cet ordre de succession ; sa majesté 
i> très chrétienne , mue par le désir ardent de 
D conserver à la fois la tranquillité publique et 
» réquilibre européen , ainsi que par la consi- 
^ dératiôn des conditions tle paix, auxquelles sa 
» majesté impériale a consenti principalement 
» par cette raison; elle s'est obligée, de la ma- 
» nière la plus forte, à défendre cet ordre de 
» succession ; et afin qu'il ne puisse naître dans 
» la suite 9 aticun doute sur l'effet de cette sûreté 
» ou garantie f sa majesté très chrétienne s'en- 
j» gage , en vertu du présent ^ticle , de mettre à 
ï> exécution cette même sûreté, appelée vulgai- 
» rement garantie , toutefois qu'il en sera be- 
» soin ; promettant pour elle, ses héritiers et suc- 
» cesseurs 9 de la manière, la plus réelle et la plus 
» stable que faire se peut^ qu'elle défendra de 
» toutes ses forces , maintiendra et garantira 
» contre qui que ce soit , toutes les fois qu'il en 
; » sera besoin , cet ordre de succession , que sa 
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» majesté impériale a dédaré et établi en forme 
9 de fidéi -commis perpétuel, indivisible et insé- 
» parable, en faveur de la primogéniture, pour 
» tous les héritiers de sa maj^^sté, de Vnn et de 
» Tautre sexe, par acte solennel publié le 19 
» d'avril 17 13, Ces t pourquoi (1) sa maj^té 
» très chrétienne promet et s'oblige de défendre 
» celui ou celle qui , suivant F ordre qui vient 
» d'être rapporté , doit succéder aux royaumes , 
» provinces et états que sa majesté impériale pos* 
» sède actuellement^ et de les y maintenir à per-^ 
ïypétuitéi^ contre tous ceux quelconques , qui tén- 
ia teraient de troubler , en aucune manière , cette 
in possession f etc. » 

Ainsi se termina une guerre ou la France, 17^. 
entraineejpar le point d honneur, s était jetée uon^ tar c^ 
un peiz lé^remeot ; ^et dans laquelle elle faillit*"** ' 
se repentir d'avoir pris l'engagement de soute- 
nir Stanislas sur le trône ; car elle manquait de 
'ràoyens directs pour agir en sa faveur contre ht 
Russie , qui avait couvert la Pologne de ses 



(1) Ita sacra regia^ christianissima tnajestas promittiâtet 
jseohstringit ^ quodillum velillam , qui velquœ^juxtà or^i- 
nem hactenùji recensitum , in régna , provincias ac diiiones 
quas sacra Cœsarea majestas actu possidet , succedere débet, 
in iisdem manutenere, aut contra quoscumque qui forsan 
turb/tre hanc possessionem uUatenus prœsumcrerU ^ perpétua 
tutari velit ac êeneatur. 
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troupes. Si depuis, et par une suite d'événe- 
mens extraordinaires , la France franchit Tin- 
tervalle immense entre le Bhin et laVistule, la 
chose , eh 1735 , était impraticable. 

L'acquisition dl la Lorraine, objet des iiiptiles 
voàu^ de Ridhelieu et de Mazarin , fut un coup 
de parti pour la France , en même temps qu'elle 
sïiuvait son honneur, en assurant une retraite 
honorable au beau-père de Louis xv (i). ' . 

La maison de'Bourbôn fit une autre opération 
politique très belle, en enlevant à l'Autriche, 
Nàples et tarSitiile, qui, }oii>ts k la Lombardie^ 
rendaient la côUr de Vienne ptédominante en 
Italie. Les puissances maritimes, et particu- 
lièrement l'JÏhgîeterr©, se prêtèrent à €és arran- 
gemens, 'parce que la droiture du cardinal de 
Tléuri les avait rassurées sur la force de la 
"Fratice , et que" l'Europe était fort éloignée d'en 



(1) La réunion des duchés de Lorraine et de B^r, fut 
célébrée par une médaille ; et c'était en effet un événement 
de première classe. 

Minerve , le caducée à la main , conduit aux pieds du roi de 
ftance , a^sis sur son trôiie , et appuyé sur un bouclier à ses 
armes , la Lorraine ^ représentée dans le goût antique, sous 
le symbole d'une femme couronnée de tours, «qui remet a sa 
majesté, le double écu des ari^oiries de Lorraine et de Bar. 
' La légende est : Minervapacifera(Minerye'pzci&qxie) ;rcrer- 
' gue : Làthari'ng, et Bar regno add. ï 787 /indique l'union de 
la Lorraine et dû dncl^ de Bar à la France', en 1757. 
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rien appréhender ; J;aut il est vrai que la mo- 
dération a aussi ses triomphes. Cette paix est 
du petit nombre de celles où Ton satisfit à la 
fois , rintérét et Vhooneur. . 

La France n'avait plus eu de Liaisons avec la 1739* 
Russie ^ depuis l'opposition armée que celle-ci u Porte , u i 
avait mise à 1 élévation de Stanislas au |rône de tr"ch«V^r u 
Pologne, La Rus&ie, de son. côté; était irritée ^^^^l^^^ ^^ 
de ce que la France avait cherché à lui susciter 
des ennemis. Le kan des Tarlares, à Tinstiga- 
tion de M. de Yitleneu ve , ambassadeur du roi 
près la Porte, avait, en lySA, déclaré la guerre à 
la Russie, et ravagé l'Ukraine. I^e ministre de 
Russie à Londres , le prince Ântiocbu3 Çgute^ 
mir, grec d'origine, et fils du pj?ince Démétrius 
Cant^ir, hospodar de Moldavie, âyan^ eu une 
explication avec le comte de Caoïhîs , ambitssa*- 
deur de France en Angleterire , il en était résulté 
un rapprochement entre le roi et la clarine , et 
l'envoi respectif de minisivpis résidens. Le prince 
de Cantemir avait été clioisi lui-même, en 1758^ 
pour se rendre en France, en qualité de miqistre 
plénipotentiaire (i); et la cour de Versailles ac- 



(1) Le prince Cantemir mourut à Paris ^ en avril 1744» 
âgé de tPenteH|uatre ans et demi, d'une hydropisie de poi- 
trine. Il avait Fesprit poli , pénétrant et orné de beaucoup 
de coniiaiMaacespolitiqueB et littéraires, qu'il consigna dans 
des écrits imprimés. 
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crédita auprès de la czarineyi M. de Bonac d'Ail' 
lûii. Ce rapprochement ne tarda pas à être très 
utile à là* Russie. 

Cette puissance avait, en 1736, déclaré la 
guerre à la Porte, sous prétexte qu'elle n'avait 
pu obtenir satisfaction des ravages faits sur ses 
frontières* par les Tartares de Crimée, vassaux 
du grand-seigneur. Celui-ci , qui ne s'y attendait 
pas , recourut à la médiation de l'Autriche. Un 
congrès s'ouvrit à Sorock, sur le Niester, et à 
Niemeczen Pologne (i); mais la cour de Vienne, 
sortant tout à coup du rôle de médiatrice , de- 
manda pour elle-même la'valachie et la Mol- 
davie. Les conférences furent rompues; et la 
guerre éclata entre la Porte et l'Autriche qui 
y prit part, se disant obligée par le tr^é de 
1726 de secourir la Rnssie. Le grand-seigneur 
sollicita alors la médiation de .la France : le roi 
en confia l'exercice à M. de Villeneuve, son 
ambassadeur près lal^rte, auquel il envoya, au 
mois de juillet 1758, dep pleins^-pouvoirs pour 
garantir la paix qui interviendrait entre la Porte , 
la Russie et l'Autriche. 

M. de Villeneuve en ayant reçu également de 
l'empereur et de la czarine , il entama aussitôt, 
la négociation, 11 était parvenu à engager la cza- 
rine à évacuer Oczakow et Kinburn , et à se 

. ,; ^ 

( I ) Leaugier , Hist, de la paix de Bel^ade , t.* II, 
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contenter d'Azof ; et il avait détermine' l'empe- 
reur à s'en tenir au traité de Passarowitz, lors- 
que le gnand-yisir donna à, connaître qu'il vou- 
lait encore tenter le sort des armes ; ce qui ren- 
dit sans'effet la première négociation de M. de 
Villeneuve. - ^ 

Les Russes, commandés par le maréchal Mu- 
nich, remportèrent sur les Turcs, en 1739, une 
victoire complète près de Choczim , qui tomba 
dans leurs mains, ainsi queJassy, capitale de 
la Moldavie. Mais les Autrichiens, dans cette 
même canapagne, furent battusKà Krotska, sur 
le Danube , par legrand-visir , assisté des conseils 
du comte de Bonneval. L'empereur engagea 
M. de Villeneuve à reprendre -les négociations, 
et celui-ci revint» au camp du grand-visir, le i5 
d'août 1739. * . ' 

La difficulté prîncif^alefut au sujet de Belgrade, 
que les. Turcs voulaient acquérir avec les forti- 
fications présentes, et que les Autrichiens ne 
prétendaient remettre qu'en l'état où elle était, 
lorsqu'elle leur avait été livrée précédemment 
par les Turcs. La négociation était sur le point • 
d'être rompue , lorsque le comte de Niepperg, 
s'écartant un peu du sens littéral de son instuic- 
tion, céd^aux Turcs un petit district situé vis- 
à-vis de l'île d'Orsowa, en y comprenant aussi 
le vieux Orsowa. 

Les préliminaires de paix furent conclus au 
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camp dix grand-visii' , le i" de septembre 17^9, 
et M. de Villeneuve signa l'acte de médiation de 
la France. ^ ' 

La signature des deu*x traités définitifs de TAa- 
triche et de la Russie avec la- Porte , eut lieu , le 
18 de septembre (i). 

Les principales disposîtionsr du traité entre 
l'Autriche et la Porte ^ étaient la restitution par 
la première^ de Relgrade et de sa baye, avec la 
cession de la Servie, de laYalachie autrichienne, 
et des île et forteresse d'Orsôwa. 

L'article le plus important du traité entre la 
Russie et la Porte ^ était là démolition de la for* 
teresse d'Azof , et la conversion du territoire de 
cette forteresse eti désert. 

M. de Villeneuve montra dans cette négocia- 
tion non moins d'adresse que de prudence. II se 
distingua surtout par ub défi ntéress^ment l'are. 
La czarine avait fait des efforts pour le gagner 



(1) n fut fri^ppé une mëdaille sur la paix faite ^ar la mé- 
djation de la France , entre Tempereur , le grand-seî^neur 
et rimpëratrice de Russie. 'La France est représentée déli- 
yrant des rameaux d^olivier aux empereurs d'occident » 
d*ôr|*nt^ et à l'impératrice de Russie. l.à l^ende est: 
Virtutis et jnstàtiœ famà (réputation de tef-tii et de jùstite); 
l'êxerguè ; G'erman, et Rûss, pax cufii Ottofh'âm bonciUata j 
1789 ( paix de F Allemagne et de la Russie y tttériagée dtcc 
la Porte ottomane, en 1 789 ). 
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par des dons trop brilkns pour être purs, et 
lui avait envoyé la croix de S. André enrichie 
de di amans Y avec vingt-cinq mille roubles en 
argent. M. de Villeneuve refusa Targent ; et 
quant a Tordre de S. André , il s'en référa à sa 
coar , qui le juge^ incompatible avec sa qualité 
de conseiller d'état- de robe. La ca^irine voulant 
enfin vaincre la délicatesse de cet sfmbassa- 
deur , lui fit offrir à la fin des négociatioris , 
par M. Romdiaa^ow , son minîstref près la Porte , 
un présent de fourfufes prééietfses et d'étoffes 
des Indes; M, de i^illetieuve n'accepta qtre quel- 
ques fourrures pour *es amis. L'ètnpei'eiir en- 
voya à ce miriidtré *on portrait entouré de beâu3t 
dîamans. • . ' : 

JannPaiSiIa pfiidèncè btîtîlai]^ et Tiàjtrste arnbi* 

tion ne furent confondues comme dans la guerre 

que t'eniperetir Chûrie^ vi et la Russie firent 

de coticert auitTurdS. Ils ^ flattaient qu'ayant 

battu la Porte-, tfhdetin sépaféitiettt dans une 

précédetite gUWte , îls pourraient facilement 

s'eniïpârer de ses états d'Europe , en agissant en- 

setnbley avec de* moyens pronipts et puissans. 

Il en arriva tout autréttîent t IslAusSie eut bien 

quelque succès du côté elfe là petite Tartarie ; 

mais l'empereiif tie !*è^éutquedeséchees.pendâ\it 

trois campagnes j pél^dit beâuôoup de terrein , 

et fut trop heùî*etit de faire la pai» par la mtîdîa- 

tioh de la France , iôti cédatit Belgrade , et plu- 
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sieurs possessions importantes, fruit des vic- 
toires du prince Eugène- 
*75?- L'union entre la France et les Provinces— 

Traite de ^ ^ '• 

commerce Uuies , depuis la paix d'Utrecht , fut .constante. 

ftvec les Pro* 

Tinces-Umes. Le Cardinal de Fleuri, qui sc plaisait à Tentreteriir, 
eut la plus grande déférence pour les ouvertures 
que les états-généraux lui firent, parliculière- 
nient lors de rétablissement de la compagnie 
d'Ostende. 

Le traité de commerce et de navigation. con- 
clu à Utrecht, le ii d'avril 171 3, entre la France 
et les états-généraux, p6ur«vingt-cinq ans,' 
étant expiré le 11 d'avril 1738, les deux parties 
se déterminèrent à le renouveler * comme à 
établir un tarif commun, avec les changemens 
que la différence des temps avait rendus néces- 
tsaires. >, 

Le transport et le trafic ( art. XV ) devinent 
s'étendre à toutes sortes de marchandises , à l'ex- 
ception de celles de contrebande. 

Parmi les marchandises de contrebande ( arti- 
cleXVI)étaientcomprisesseulement,toutessortes 
d'armes à feu ^et autres sortes d'assortimens du 
i;nême genre , dlprime canons , mousquets , toor- 
tiers, pétards , bombes, grenades, saucisses,, 
cercles poissés, affûts, fourchettes, bandou* 
Hères, poudre, mèches , salpêtre , balles , piques^ 
épées, morions,* casques, cuirasses, hallebardes, 
chevaux , selles de cheval , fourreaux de pis.tole ts , 
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baudriers et autres assortimens servant aux 
usages de la guerre. 

Le transport des deûréès à l'ennemi , n'était 
interdit ( art. XVII) qu'à l'égard des villes as- 
siégées , bloquées ou investies. 

L'art. XXII stipulait que les marchandises 
de contrebande seraient déchargées, dénoncées 
pardevant les juges des amirautés, et confis- 
quées; sans que, pour cela , le bâtiment ou 
autres biens, marchandises et denrées libres et 
permises trouvées dans le même bâtiment , 
pussent être en aucune façon , saisis ni confis^ 
qués. 

Il était convenu par l'art. XXIII, que tout 
ce qui se trouverait chargé par les sujets de sa 
majesté, dans ixn bâtiment des ennemis des états- 
g^4raux, quand ce ne seraient pas des mar- ^ 
chandises de contrebande, serait confisqué avec 
tout ce qui serait chargé dans ce J^âtiment , sans 
exception ni réserve; mais que tout ce qui se- 
rait dans les bâtimens appartenans aux sujets du 
' roi, quoique la totalité de la charge ou une 
partie fût aux ennemis des états-généraux , de- 
meurerait libre , sauf les marchandises de con- 
trebahde qui seraient confiscables; et au ms 
que le^ deux parties, ou bien Tune d'elles, 
fussent engagées en guerre, les biens ou effets 
appartenans aux sujets de l'autre partie, et 
chargés dans les navires de la nation devenuç 
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lement connaître l'état des relations commer* 
ciales de la France avec le Portugal et les causes 
de leur décadence; causes dont plusieurs se 
sont prolongées jusqu'à r^ps jours. 

Une question d étiquette retarda d'abord le 
départ de M- d'Argenson.pour le Portugal; ce 
fut desavoir s'il traiterait d'excellence^ le secré- 
taire d'état de Portugal^ M. Quedez, soit eu lui 
. écrivant, soit en lui parlant. 

La cour de Lisbonne préterfdajt que puis- 
qu'elle doMu.ait par son arabassadeur à Paris, la 
qualité d'excellence au secrétaire d'état, des af- 
.faires étr^ingères en France ^^ on. devait , par réci- 
procité, la donner à M. Qqedez. On répoudait 
que celui-ci n'avait pas en Portugal la qualité 
de conseiller d'état ^ laquelle est équivaleuite ^ 
celle dfe ministre; tandis, que M. Aipelot était 
ministre ;. qu'il faudrait donc que le roi de Por- 
tugal fît conseiller d'état M. Quedez. 

Haisja cour de Lisboi^ne répJUquait que, quoi- 
que M. de Torci eût exercé la charge de secré- 
' taire d'état , pe^ndant plusieurs ajinées , sâBS étce 
ministre, il reçev^jit des ambassadeurs portu- 
gais, soit d^ps:la con versât i<)>n , soit daxis la 
corresponds^nce ^ lasqualifica.tion d'excellence. 

Cette affaire fut lo^gùeçoent débattue eiitre 
Je ;ministrQ, .M. vÂmelot , et l'ambassadeur de 
Portugal , ,don Louis d'Acunha. On proposait 
xiv^ le roi.de Portugal doanât, par un décret 
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spécial, la qualité à' excellence à M. Quedez; 
mais on observait que cela blesserait les grands 
du royaume ; néanmoins le roi de Portugal , 

* 

pour lever cette difficulté j sur laquelle le car- 
dinal de Fleuri et M. Amelot ne Voulaient pas 
composer, ordonna par une loi formelle du 39 
de jiyn lySg, que la qualification d'excellence 
serait donnée aux secrétaires d'état par tout le 
inonde. Alors le cardinal de Fleuri et M. Amelot 
décidèrent que M, d'Argenson traiterait, en ar- 
rivant à Lisbonne, le secrétaire d'état àe vous 
et de votre excellenœ ; mais que si le jour même 
ou le lendemain de celte première entrevtie , il 
n'était pas fait ministre ou conseiller d'état , il 
lui donnerait simplement le titré de votre sei* 
I gneurie, et que cela serait inséré dans ses ins^ 
tructions. 

Après cette décision, et espèce d'accommo- 
dement entre les deux cours , M. d'Argenson 
semblait n'avoir plus qu'à se rendre à sa des- 
tination, surtout après un retard de deux ans; 
mais lorsqu'il demanda à M. Amelot, le paiement 
de-l'arriéré de ses appointemens , ce ministre 
lui dit : « que M. le cardinal de Fleuri trouvait 
» que payer deux années d'appoiniemens à un 
» ambassadeur qui ne s'était point encore rendu 
» à son poste , c'était trop ; et que cf'était assez 
» qu'il lui fût tenu compte d'une année. » 

M. d'Argenson représenta que Ton allai t contre 
. /v. 8 
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la décision du ministre lui-même , portant que S6# 
appointémens courraient du jour de sa nomi- 
nation. Il ajoutait qu'il manquait d'argent; s'é- 
tait déjà endetté de ao,ooo écus , et serait con- 
traint d^emprunter une somme pareille, pour 
achever des achats indispensables , et se rendre 
en Portugal. M. d'Argenson persistait donc à de- 
mander les deux années d'appointemens échues; 
mais le cardinal de Fleuri ayant non moins per- 
sisté dans son refus, M. d'Ârgenson lui offrit, 
pgr une lettre du 27 de mai lySg , sa démission 
de Tambassade de Portugal, dans le cas où on ne 
lui accorderait pas tout l'argent qu'il réclamait. 
Le cardinal prit au mot M. d'Ârgenson, et lui 
fit écrire par M. Amelot que le roi lui avait 
nommé pour successeur , M. deChavîgny. 
M. de cha- Théodorc Chevienard de Chavicny avait déjà 
mé à l'ambas-parcouf u daus la politiquc tme vaste carrière (1). 

sade de Por-, , .,, ; «ii''ii* Ji 

twgai;«aopor-Il avait ete envoyé près de la république de 

*'*^' "^Gènes, en 1720 ; et il était passé en Espagne, en 

17:^2 , chargé d'une mission relative au mariage 

de mademoiselle de' Beaujolais , fille du régent , 



. (i) On trouTe sur M. de Gfaavigny , dans les Mémoires d« 

Sain t^^Simon,. des anecdotes pea favorables, et antérieures à 

i j 

son entrée «dans les affaires politiques ; en supposant leur 
-vérité, le mérite universellement reconnu de M. de Cha- 
Tigny doit effacer les impressions qui pourraient en ré- 
'suller. 
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avec le prince 4es Asttirîes ; objet qui avait été 

£a 17A79 il avait assisté k la diète de Ratis-- 
bonne, en qualité de ministre de France, et 
avait présenté aux quatre cercles associés 9 un 
mémoire contenant les intentions de sa cour. 

Pa^sé en Angleterre, en 1731, comme mi- 
nistre du roi , il y étai^ rasié jusqu'à la conclu- 
sion de la paix entre la [France et Fenipef eur. 

Il avait été nommé,. en 2737, envoyé extraor^ 
dinaire auprès du roi de Danemarck, et anfin, 
en 1740, ambassadeur du roi en Portugal, ainsir 
qu^. nous venons de le dire. 

M. de Chavigny avait plus de s^esse que Son portait, 
d élévation, et.plus de bonsens.que d'imagina- 
tion et de transcendance. Il se tirait des dan- 
gers , et échappait aux succès par sa souplesse , 
sa douceur et sa courtoisie , . et .en se l'endant ^ 
autant qu il le popvait ril'aiiii detput letinonde,. 

Son long séjour dans Tétraiiger , lui avait ac» 
quis de rbabî)eté pratique ,. et une grande ex-^ 
périencç qji|i il^i tenait lieu d'étude* •*- M. dit 
Chavigny était très-ut^le là où il convenait d'à- ^ 

voir un ministi:^ qui:Sikt vivre .ei\ société, et <m 
il y avait dqs. dpffîcutés à se imaintenir* Aussi , 
en Angleterre où il i^aut se balancer entre le 
parti ministéipi^l et<^eIuî,delop{^>sition, M. de 
Chavigny avait parfaitement réussie 

M. de yiU«i»euve usa du crédit que le sùùoèf 
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^'74o. (j^ gg| médiation lui avait procure auprès de la 

Renouvelle* a ^ 

ment des ca- Porte , pour renouvclcr les capitulations-, qui ne 

pitulations * -* - 

' parUPoru. soDt autre chose, que des lettres contenant des 
privilèges accoriiés par le grand-seigneur; car 
ce ne sont pas, à la rigueur, des traités. Ces 
capitulations sont relatives aux ambassadeurs, 
agens consulaires, drograans, aux négociant, 
aux capitaines de navires et gens de mer, au* 
évêques, religieux et églises. Elles n'avaient pas 
été renouvelées depâis 1673, et avaient souf- 
fert des atteintes, soit de la part du fisc dont 
elles restreignaient les bénéfices, soit par la 
mésintelligence de quelques ajnbassadeurs avec 
la Porte, soit par la rivalité de la France 
avec d'autres nationsw M. de Villeneuve obtint 
le redressement de quelques torts et la conces- 
sion de plusieurs privilèges. De nouvelles capi- 
» 

tnlàtions furent donc accordées par la Porte, le 
:i8 de mai 1 74b , et signées par M. de Villeneuve 
et le reis-effendi. 

Nous ne donnerons ici que la substance et les 
principales dispositions de ees^pitulations, qui 
confirmaient celles obtenues sous Prançois i®' , 
sous Henri iv ^ et sous Ix)uis xiv. 

Les ambassadeurs et consuls français doivçnt 
être traités convenablement, en considération du 
titre d' empereur reconuo dans le roi de France. 

On attribue aux ambassadeurs et consuld, la 
connaissance des meurtres , désordres et contes* 
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tatfons entre Français établis aux Echelles^» à l'ex- 
clusion des juges et officier3 du pays ^ à moins 
qu'il n'y ait consentement des parties. 

Les Français ont la liberté dç voyager et de 
coramercer en Turquie , en payant les droits de 
douane sur les marchandises, lesquels sont .fixés 
a trois pour cent. 

Les Français et les sujets du grand-^seignenr' 
paieront aux ambassadeurs .et aux coosuls le 
droit de consulat ; et il leur sera permis d'arrêter 
les marchandises pour la sûreté du paiemepat de 
ce droit. 

Les présens, habillemens et pro^i$ion^ des 
ambassadeurs, sont exempts de ce droit. , , 

Les Français sont exempt^ du karatoh. 

Les drogmans jouiront de«rpri.viléges apl^rdés 
aux Français. ) .. *: ? 

La punition des drogmans' véritablement 
français , est confiée aux ambassadeurs et aux 
consuls. . . 

Les consuls auront la liberté de. faire du vin 
chez eux, et d'en faire venir de dehors ..pour 
leur provision. " •♦ 

Le vin et le raisin de la provisionnas Français 
sont exempts de drpits. 
m Les procès intentés contre les consuls, sont 
évoqués à la Porte , et les consuls sont^xei^pts 
de prison et de scellé. 

Les drogcnans plaideront pour les consuls ^ 
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en cas àé besbin , sans qae ceux'-ci ëôletit obif * 
gës de comparaître. 

Les procès dés Français exèëdaot quatre nriille 
aspre3, sont évoqués au diVan du grandsei-* 
gneur. 

Une foisjuigés, en cas de révision , lisseront 
évoqués au divan. 

Lés droi^ de douane sont réduits de cinq à 
trois pour cent. 

Les douaiiîers donneront l'acqteitdeladouane, 
avec la^Khertéde porterla i^atcbandise ailleurs, 
où elle sera franche d'une seconde douane. 

En cas d^estime déraisonnable , on pourra 
payer la douane en Marchandises. 

Les Français seront éxénipts dû droit de meze* 
fèrieéî de ceux deJhssabie^ éerest'badiy etc. 

Il y a exemption de droits sur les piastres ap* 
portées par lés Français. 

Il y aura exportation libif^e des cotons bruts, 
cotons filés, cordouaa, cuirs et cires. 

Lé atervîtee i^scéftseàûx é^t autorisé. 

Les Frâni^ais jouiront des privilèges accordés 
aux autres nations. 

Les dfftôi^s dé là Féfté , les sujets àa grand* 
seigneur, de même que les Francis côntreYe-^ 
nans dnx capitulations , seront punis re^ecti«* 
vemént par leurs supérieurs.; 

Les nations ennemies de la Porte, pourront 

fomiiiercer sous la bannière de France, paie- 



LIVRE IIL X19 

roDt la douane à trois pour cent, et ne seront 
point inquiétées. 

On pourvoira à la sûreté des vaisseaux fran- 
çais et dé leurs effets dans Tempire .ottoman. Ils 
seront traités amicaljeinent ; et desprovi^ion&de 
bouche leur seront£ournies, franches de droits 
et de donatives. 

Il y a défense de retenir les vaisseaux, sur- 
tout ceux qui ont un char^ment. 

Les bàtimens français seront visités à la sortie 
des Dardanelles. 

Les Français seront protégés contre les cor- 
saires de Barbarie. 

Les marchands français trouvés sur. un bâti- 
ment ennemi , ne sei^ont point faits esclaves ni 
leurs biens confisqués^ pourvu qu'ils ne soient 
point en acte d'hostilité sujr un bâtiment cor*, 
saire , et qu'ils soient dansleur état de m af chaud. 

Il y a li)>erté aux Français et à L^qr Stuite » 
d'aller a Jériisalem» 

Les églis;^ qui sont établies d^ns le$ Echelles 
seront prot<^gée&« 

Les éVeques et religieux seront libres dans 
re&ercîce ^e leurs fonqtions ,. dans leurs églises 
et autres lieux où ils habitent y etc. 

Tels sont les principaux articles dçs capitula»- 
tions accordées à quatre différentes éppques 
par la Porte à la nation française , et qui servent 
encore de droit civil et politique pour les léga^ 
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tions françaises et pour les négocians fcauçaîs 
établis dans les états du grand-seigneur. 

Peu aprèsle renouvellement des négociations ^ 
qui fut le dernier service rendu par M. de Ville- 
neuve, ce ministre revint en France , et eut pour 
successeur dans l'ambassade près la Porte , le 
marquis de Castellane. 

M. de Villeneuve avait toutes les qualités qui 
assurent le succès d'un négociateur ; une ame 
modérée et sans artifice , un cœur généreux et 
droit, une physionomie ouverte et spirituelle, 
de la réserve sans dissimulation ^ et de la gaîté 
sans étourderie. 

Le superflu et les besoins sont la base du corn» 
commerciale mercc cutrc Ics uatiofis ; or , la France ayant en 
«e et u Suède. superflu, des vins, du blé, des ét6£E&s et des 
objets de goût et de mode recherchés par les 
Suédois*, tandis que ceux-ci ont des fers , du 
cuivre , du fil de laiton, des boiset autres maté- 
riaux importaus , il était naturel qu'il s'établît 
un comnierce entre les deux natio^ns. Néan- 
moins, la France ne s'était long-temps pro- 
posé , dans son union étroite avec la Suède, que 
des objets politiques relatifs au système de l'Eu- 
rope, et particulièrement à celui du nord. Ses 
dépensesen faveur de cettenation , n'avaient en- 
core porté que sur le maintien de son iiifluence 
parmi elle, sur la défense de sa constitution,. 
des formes de sou gouvernement , et celle des 
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patriotes qui avaient mis tonte lenr confiance 
dans ramitié du roi. L'avantage elles liaisons 
commerciales ^ si utiles à la Suède, pour réparer 
ses pertes , ne se fit seiitir à son gouvernement 
que très tard. 

L'Angleterre fut la? première qui entrevit les 
richesses que renfermai t le sol ingrat de la Suède* 
Des spéculateurs^ de cette nation s'emparèrent 
de l'exploitation des mines de Suède, et par 
suite de ces relations, entrainèrèpt dans leur 
mafrine^ beaucoup de matelots suédois. Alors la 
France , instruite par l'exemple i^e ses rivaux, 
s'occupa de faire un traité de commerce. 

Il fut conclura Paris , le ^5 de juin 1741, sous 
le ministère de M^ Amelot, une^convention pro«- 
visoire entre la France et la Suède, par laquelle 
celle-ci accordait à. la France^ la franchise du 
port de Wismar, pour être l'entrepôt général 
de toutes les marchandises et ^enrées françaises 
exportées daiislenord , et ks Français devaient 
être traités comme les natioosles plus favori? 
lées, • ■ ■ >■ •-:..; .\ i V*- -''■ '' U 

L'intention des deux cours était d'établir un 
commerce direist d'importation et d'exportation; 
les bénéfices derjcamBiission ajA&t'ëté jfaiis jus-r 
qu'alors par les Anglais ,- les: Hollandais^ et :ks 
Uambourgeois : de favoriser rétablissement d» 
niaisons de commercé dslns. Ie& différejis ports 
de la Baltique , et enfin de.faiDÎiiàriser lesFràn^ 
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Ferdinand i*', il s« trouva différent de celui de' 
posé aux archives de Vienne , et le texte même 
invoquépar Tëlecteur ne lui était pas favorable* 
Alors, ce prince voulut revenir contre Talléga* 
lion qu'il avait faite des termes de ce testament , 
prétendant « que le comte de Përouse , son mi- 
» nistre à Vienne ,, n'avait indiqué quen gros 
» dans sa note , les dispositions que le testament 
j> contenait.. » 

L'électeur avouait qu'il n'avait pas ce testa-* 
ment; et il s'adressa au cardinal de Fleuri , pour 
obtenir communication du testament de Ferdi- 
nand 1^^. Mais comment peut- on établir un 
droit sur un testament que l'on, n'a pas , et dont 
on donne les dispositions en gros ? En matière 
civile^ un pareil moyen n'eût pas été admis. 

La cour de Bavière' réclama l'appui de la 
France ; et le roi de Prusse , en attaquant subite* 
ment la Sijiésie , facilita eufcore l'attaque générale 
contre la reine de Hongrie ;^ais le cardinal 
de Fleuri , alors âgé de quatre-vingt-cinq ans , 
ne voulait point compromettre sa réputation, 
ni le repos d^ sa vieillesse , dans une guerre nou* 
velle, d'autant moins fondée, que la France avait 
garanti la pragmatique de^Charles vj. 

Ce ministre résista long-temps, et donna même 
au roi , son opinion par écrit contre la guerre ; 
mais le comte de Belle-Isle agit si vivenaent au- 
près de lui, qu'il l'entraîna par un plan spé- 
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•cicux, qui consistait à la fois, à procurer la cou- 
ronne impériale à l'électeur de Bavière , et à 
porter un coup mortel à la puissance autri- 
chienne, en lui enlevant ses plus belles pro- 
vinces, pour en f^ire un établissement au nou- 
vel' empereur. Ce plan mis sous les yeux du 
conseil du roi , fut approuvé , et d'après son 
contenu , la cour de Versailles se détermina à 
conclure, le 1 8 de mai I74ï*> un traité d'alliance 
offensive avec Téleoteur de Bavière (i). 

Par ce traité , le roi s'obligeait non-seulement 
à donner à l'électeur, une armée de quarante 
mille hommes, pour la joindre à ses troupes, 
mais encore d'en envoyer une de la i^éme foroÉ 
en Wéstphalie , pour contenir les électeurs de 
Hanovre , de Trêves , de Mayence , ainsi que les 
Provinces-Unies. ' 

Le roi d'Espagne entra dans l'alliance pour lui 
et le roi des De,ux-Sicilés , mais seulement par 
rapport aux affaires d'Italie. 

Les rois de Prusse , de Pologne et de Sardaigne 
y accédèrent également. 

Le plan de la -cour de Versailles , dans ce consîdért- 

^ tloDs sur ce 

traité, était, comme vue générale, d'abattre la traité, 
maison d'Autriche , et de la dépouiller d'une 
bonne partie de ses provinces, pour créer et 

(i) Le vrai traité u'a pas encore été imprimé. 

V. 9 
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» cessaires ; qu'il était impossible de prévoir dès» 
» lors les mesures que la politique, l'intérêt ou 
» l'ambition pourraient inspirer aux diverses 
» cours dans cette conjoncture critique; qnil 
» aurait soin de sa part d'en observer avec beau- 
» coup d'attention les divers mouvemens , de 
» remplir les engagemens qu'il avait contractés 
» pour maintenir la balance du pouvoir, et la 
» liberté de l'Europe; d'agir d^ concert avec les 
» puissances que les mêmes engagemens et les 
» mêmes intérêts obligeaient de travailler à la 
» conservation de la tranquillité générale, et de 
j» prendre avec elles les mesures les plus propres 
j» à prévenir le danger dont on était menacé. » 

Dans le discours que Georges ii adressa le 19 
d^avril 1741 , au parlement , il renouvela ses.re- 
présentations , en observant ce que les injustes 
» prétentions de divers princes sur la succes- 
n sion de l'empereur , le mettant dans l'obliga- 
» tion de maintenir de tout son pouvoir Texé- 
» cution de la pragmatique sanction , et par 
» conséquent de fc^urnir à la reine de Hongrie, 
» pour la défense des domaines de la maison 
» d'Autriche ,. les secours stipulés par lés traités, 
» il avait besoin de l'assistance de son peuple^ 
©pour être en état de soutenir les dépenses 
» dans lesquelles il se verrait engagé ; qu'il avait 
m sommé le roi de Suède , comme landgrave de 
» Hesse-Cassely et le roi de Danemarjûk , de 
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"» faîrf partir les troupes qu'ils devaient lui four-* 
»nir, et qu'il avait concerté plusieurs autres 
» mesures pour faire échouer les projets qu'il 
» voyait se former au préjudice de la maison 
» d'Autriche. » , 

Le parlement ayant accordé de forts subsides 
à Georges ii , ce prince se rendit dans THatiovre, 
où il rassembla Une armée composée de six 
mille Hessois, d'autant de Danois, et de douze 
raille Hanovriens, auxquels devaient se joindre 
douze fûille Anglais qui étaient sur le point.de 
s embat'quer. Georges avait en vue d'offrir sa 
médiation, de concert avec celle des états-géné'^ 
raux ; mais voyant qu'elle ne serait point aecep- 
lée , et qu'une armée française , aux ordres du 
maréchal de Maillebois, se portait sur 1 élec- 
torat d'Hanovre , à travers le duché de Juliers , 
et voyant encore que ses troupes , déjà ras- 
semblées dans les deux camps de Nyenbourg et 
de Hameln , n'étaient pas suffisantes pour ga-^ 
rantir son électorat d'une invasion: il avait fait, 
passer à Paris, dans les derniers jours du mois 
d'août 1751, le baron de Hardenberg, l'un de 
ses ministres hanovriens, muni d'une lettre de 
créance pour Louis xv, et d'une lettre, parlicu- 
tièrepour le cardinal de Fleuri. Cette lettre fut 
suivie d'un mémoire au cardinal, dans lequel 
Georges 11 annonçait dans ces différentes pièce$ 
des intentioîis très ps^ifiques, 
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. » Qac, quaat aux plaintes qu'avaient pu excî— 
31 ter des prises de vaisseaux p.ir des Anglais, oa 
9 autres .semblables accidens, il les croyait de 
» trop peu de conséquence et trop faciles à ré-- 
M parer, pour être cause^d'une guerre» 

3^ Que , pour en revenir aux affaires de FEm- 
» pire , il ne pouvait imaginer que le roi de 
» France trouvât que l'entreprise de ruiner une 
»-des plus anciennes maisons électorales de 
» l'Empire, fût conforme au titre de Garant des 
» traités de JVestphçUe ^ à la modération natu* 
»Tellç du roi , et aux assurances solennelles don- 
» nées de sa. part, de ne dé^er que'de voir 
» régner la justice et la paix dans l'Empire, etc.* 
» Qu'il demandait donc des assurances par écrit , 
D que les troupes françaises n'entreraient point 
3» dans la Westphalie; qu'il savait bien qu'un 
)) électeur d'Hanovre n'était pas en état de 
» mesurer sa puissance avec celle du roi de 
yi France; mais que,, quand il s'agissait d'entre- 
a> prendre une guerre, lesrois devaient avoir plus 
» d'attention à la cause qu'à l'événement ; que , 
3» si cependant , contre son attente , le roi refusait 
3» cette assurance si nécessaire à sa sûreté et à 
n son honneur, et que ses troupes entrassent 
3D en Westphalie , il était déterminé , quelque . 
3» inégale quefùrta partie, à défendre ses sujets 
3» et son pays, en brave homme, et à périr du 
» moins les armes à la main , etc. » 
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La réponse du cardinal de Fleuri fat que le Dépêche d* 
roi etaiyuret a retirer ses troupes du voisinage aeceptembve. 
de cell^MlPanovre , pourvu que le roi d'Angle- 
terre voulût bien s'engager de ne point faire 
agir les siennes en Allemagne, contre les alliés^de 
Ja France ; qu'on ne demandait au roi d'Angle- 
terre, à cet égard, qu'une promesse par écrit, 
pareille à celle qu'il lui donnait au nom du roi, 
ajoutant ces mots : « Qu'entre deux princes dont 
» la bonne foi est aussi reconnue , une parole 
» royale, donnée réciproquement, était aussi 
y> solide et aussi solennelle qu'un traité. » 

Lé cardinal parlait ensuite des objets directs 
entre la France et l'Angleterre^ tels que l'envoi 
de troupes près de Dunkerquê , le voyage du 
prétendant , la brouillerie entre l'Angleterre et 
l'Espagne , et les vexations que les vaisseaux 
anglais faisaient éprouver à la navigation fran- 
çaise. 

Lord Harington remit à M. de Bussy, une dé- 
claration du roi d'Angleterre , signée par MM. de 
Munchausen ^et de Steinberg , miûpjres d'état 
de la régence de Hanover# Elle portait en sub- 
stance , qu'à l'assurance donnée par le cardinal 
de Fleury , que sa majesté très chrétienne n'avait 
aucune intention d'attaquer les états de sa ma- 
j esté britannique , celle-ci désirait qu elle jpignît 
encore l'assurance nouvelle et positive , qu*il ne 
ferait aucune conquête en Allemagne. 
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Quant aux autres points contenus dans la 
lettre du cardinal, le roi d'Angleterre djyit que , 
« comme il allait bientôt se rendrmpins son 
royaume, il était bien aise de prendre là-dessus 
les avis de son conseil; qu'il ne manquerait pas 
de faire examiner mûrement, aussitôt après son 
rétour, tout ce qu'on voudrait lui proposer sur 
ces anticles , par le canal de ses ministres anglais; 
que sa majesté britannique ferait à. cet égard, 
tout ce qu'on pourrait attendre de sa part avec 
justice et raison, et qu'elle y apporterait toutes 
les facilités possibles. » 

M. de Bussy , ayant pris lecture de cette dé- 
claration , fit observer qu'elle aurait dû être 
signée par les ministres anglais du roi de^ la 
Grande-Bretagne , comme par ceux de sa ré- 
gence d'Hanovre, puisque le sieur de Hardem- 
berg avait écrit à son éminence, que ce prince 
s'engageait à donner ordre tant à ses propres 
troupes qu'à celles qui étaient à la solde de cette 
couronne, de rester dans leur quartier; ce qui 
faisait toiii|||^r l'engagement également sur le roi 
de la Grande-Bretagne et sur l'électeur d'Ha- 
novre. Mais lord Harington lui répliqua : « que 
son éminence connaissait trop bien la constitu- 
tion du gouvernement d'Angleterre, pour exiger 
que sa majesté britannique prît un engagement 
de cette nature, comme roi d* Angleterre ^ sans 
Tavjs de son conseil j et qu'après la force et la 
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solennité d6s déclarations du dernier parlement 
sur le maintien de la pragmatique impériale, 
il était impossible que le roi de la Grande-Bre- 
tagne, comme roi , prît sur lui seul, l'engage- 
ment par écrit, de ne point faire agir les troupes 
à la solde de l'Angleterre; que cela était échappé 
à M. d'Hardemberg qui, n'étant pas anglais, 
n'en ayait pas senti la conséquence ; mais que 
lui , ministre d'Angleterre , n'aurait jamais ha- 
sardé de signer une psA^eilIe déclaration ; qu'il 
falladt donc que la déclaration vînt de l'électeur 
d'Hanovre , qui pouvait disposer de ses troupes, 
sans rendre compte >.^tc. » 

M. Ametot marquait à M. de Bussy , dans une Dépêche ao 
dépêche du 5 d'octobre, ce qui auit : duSoSobre! 

a Vous avez senti d'abord ce que la déclara- 
» tion a de captieux, en voulant distinguer le 
» roi d^ Angleterre cTavec F électeur d'Hanovre , 
» malgré la promessç précise et littérale conte- 
» nue dans la lettre du sieur de Hardemberg, 
» que vous avez relevée avec beaucoup de jus- 
» tesse. Il est également absurde de vouloir exi- 
» ger un engagement de ne faire aucune con- 
» quête, pendant qu'on élude de répondre sur 
D la neutralité des Pays-Bas; mais ce qui est 
» d'une arrogance insoutenable, c'est de pré- 
» tendre faire repasser le Rhin à nos troupes , 
» et que le roi laisse ses alliés exposés à toutes 
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39» les insultes qu'ils ont à craindre des partisans 
* de»la cour de Vienne. . ... 
. » En prenant ce qu'il y a de bon et d'êssen- 
» tiel dans la déclaration de sa. majesté britan- 
y» nique , et négligeant le reste y nous devons 
» regarder la négociation de la neutralité comnie 
» conclue et terminée , etc. » 

Le sieur de Bussy sigtia en effets à Hanover, 
le a8 d'octobre 1741 » a^^c les ministres hano- 
vriens du roi de la Grande-Bretagne , une con- 
vention qui constatait les conditions convenues 
entr^ le roi et ce prince, pour la neutralité des 
états de l'électeur d'Hanovre. Il est à remarquer 
qu'on oublia , dans les stipulations de cette con- 
vention, dy fixer un terme pour sa durée. 

Georges n retourna incontinent en Angle- 
terre , où il reçut un accueil très froid de la 
nation , qui s'attendait à quelque chose de plus 
magnanime que ce traité de neutralité* 

Le roi de Prusse, consulté par le cardinal de 
Fleuri sur la conclusion de cette convention ^ 
lui avait répondu, qiCilétait dangereux d! offenser 
à demi; et que quiconque menace^ doit frapper. 
Mais le cardinal n'était pas pour les partis dé- 
cisifs, et il ne voulait pas se brouiller avec le roi 
d'Angleterre. 
174a. Le comte de Belle-Isle , petit-fils du surinten- 

de M^deBei* daut Fouquct , ct instigaTteuT de la guerre contre 
kiilgiier ^'^^ reine de Hongrie , fut envoyé, en qualité d'ara- 
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bassadeur extraordinaire près ia diète de Franc- 
fort , et en même temps, pour disposer les élec- 
teurs à élever celui de Bavière au trône impériaU 
M. de .Belle-Isie était persuasif , entraînant^ et 
d'une ambition qui n'était jamais* fixée, ni sa« 
tisfaite. Fécond en ressources, courant après 
l'avenir, et peu clairvoyant sur le présent qu'il 
dédaignait; la vaine gloire , celle qui s'acquiert 
par les destructions, parut le flatter davantage 
que celle qui résulte de la paix et du maintien de 
Tordre établi. D'un air froid et avec une conte- 
nance immobile, il proposait la dévastation des 
empires , et l'agitation des républiques. Le plus 
grand tort de son caractèra^ était de né pas sa- 
voir s'arrêter. Digne d'être chef par ses talens , 
il eut mérité par ses défauts^ de n'être employa 
qu'en second: Ce seigneur , après avoir paru à 
Francfort, avec beaucoup d'éclat , se transporta 
près du roi de Prusse , au mois d'avril ijAi y 
quelque temps après la bataille de Molwitz (i), 
et lui proposa de la part de sa cour , un traité 
d'alliance , dont les principaux points roulaient 
sur l'élévation de l'électeur dé Bavière à la cou- 
ronne impériale , sur le démembrement des états 
de la reine de Hongrie , et sur la garantie que la 
France promettait de donner pour racquisitioû 
de la Basse-Silésie par le roi de Prusse , qui re- 



( i) Histoire de mon temps. 
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noocerait à la successioo de Clèves et de Berg , 
et promettrait de donner âa voix à l'électeur de 
Bavière. , etc. ... 

Ce projet de ,ti^itjé ne fut pas accepté tout de 
suite , parce que le roi de Prusse ne voulait rien 
précipiter dans une- affaire de cette importance. 
Ce prince s^ bQma..méme d'abord à sonder aveô 
réserve le cardinal de Fleuri. . 

Ce ministre s'ouvrit davantage , et lui écrivit: 
« Que la garantie que la France avait donnée 
» à l'empereur , ne l'engageait à rien, d'après 
» ce correctif^ sauf les droits dun tiers (i); et 
?>'quede plus, le feu empereur n'avait pasac- 
s> compli l'article principal du traité gar lequel 
;p. il s'était chargé de procurer à la France , la ga- 
» rantie de l'Empire pour le traité de Vienne. » 
Ces explications, ou plutôt ces échappatoires, 
n'étaient pas dignes di;i cardinal. 
Traité d'ai-^ \ Lciroi dc Pr4Jss6 continua sa correspondance 

iiance avec la ---. ■% t-i1 • i*-' • - «ri/» 

Pnuse. avec M. de Fleuri ,Jui témoignant un vir desir 
de s'unir à la- France* Cette négociation fijt ter- 
minée par le traité de. Breslau', du 5 juillet 1741» 
qui assurait à Frédéric 11 la Basse-Silésie. (a) II 
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. (i) Ce corrcijctif à'ipu être énoneé confidentièlleinent , 
mais il ne le fut jamais officiellemerit ^ et .d'uoe maniéré 
aussi ostensible q^e' le portaient les articles, VI et X des 
préliminaires et du traité définitif. Le second motif est en- 
core plus insignifiatit et moins fondé. 

(2) // est à remarquer que dam ^eçç^mphkè de ce traité 



LIVRE IV. , i45 

parait que ce monarque n'avait pas voulu con- 
clure immédiatement avec le comte de Belle- 
Isle, parce que l'imagination échauffée de ce- 
lui-ci le jetait quelquefois dans des vues poli- 
tiques |p peu romanesques. On eût dit à l'en- 
tendre, que toutes les provinces de la reine d« 
Hongrie étaient à l'encan , ou qu'il en disposait. 
Un jour qu'il se trouvait auprès du roi de Prusse , 
ayant l'air plus occupé et plus rêveur que de 
coutume , ce prince lui demanda s'il avait reçu 
quelque nouvelle fâcheuse, n Aucune, répondit 
» M. de Belle-Isle ; mais ce qui m'embarrasse , 
» Sire , c'est que je ne sais ce que noas ferons de 
» cette Moravie, p . 

Frédéric, riant de l'embarras de ce négocia- 
teur , lui proposa de la donner à la Saxe , pour 
attirer par cet appât, l'électeur-roi dans la grande 
alliance. Le comte de Belle-Isle trouva cette idée 
admirable , et s'étant rendu*peu après à Dresde, 
il fit don de la Moravie à l'électeur-roi , qui , 
moyennant cette aubaine, dit Frédéric, entra 
dans le projet de partage des etata de la reine de 
Hongrie, par une convention avec la France et 
la Bavière, du 19 de septembre 174^* 

Le comte de Belle-Islè , s^rès avoir négocié 

m i-ii^.^.^— I. ii.i a i ■- lit I ' I' i I I i< . I I I » i , i I — — — ^ 

qui /ut laissé enb^Jes mains du roi de Prusse , eepfiince/iu 
nommé le premier; c* est~à*dire , qu*en cette occasion^ il eut 
l'altefnati^ avec le roi de France. 
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encore dans plusieurs cours d'Allemagne , re^- 
parut à Francfort, avec tout Thonneur du succès, 
et l'éclat de son rang d'ambassadeur extraordi- 
naire relevé encore par la digoitéde maréchal de 
France , qu'il venait d obtenir. Il semblait moins 
un ambassadeur qu'un des premiers électeurs! 
Celui de Mayence , qui présidait le collège élec- 
toral , lui donnait la main dans son palais. Le 
maréchal ne l'accordait chez lui qu'aux seuls 
élecleurs,et il prenait lepassur les autres princels. 
Ses pleins-pouvoirs furent remis en langue fran- 
çaise à la chancellerie allemande, qui jusqu'alors 
avait toujours exigé qu'ils fussent présentés en 
latin , comme étant la langue du gouvernement 
qui se qualifiait ^'Empire romain. Eit un liiot^ 
M. de Belle-Isle parlait et agissait en k*eprésen- 
tant d'un prince , dont l'influence allait décer- 
ner la première couronne de l'Europe. 

L'électeur de Bavière fut solennellement élu 
empereur , le ^k de janvier 174^ , sous le nom 
de Chartes vu ; mais cette élévation , loin de lui 
donner des états, lui fit perdre ceux qu'il avait, 
et le conduisit peu après au tombeau , dans 
l'agitation et lies alarmes; suite d'une entreprise 
où l'ambition et l'envie de nuire n'avaient pas 
assez calculé les résistances que la magnanimité 
d'une /eine opprimée pouvait opposer à l'in- 
juste agression. 

Les troupes françaises et bavaroises réunies , 
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^^ëtaient emparées, à la fin de 1741, de Liatzet 
de rÂutriche supérieure y et d*une graûde partie 
de la Bohême , dont> Praguev la capitale^ fat 
emportée d1tesâut«( lirais les'anxxes autrichiennes 
recouvrèrent , .en janvier 1^4^ , Lintz et l:Att^ 
triche supérieure ;.et le mois suivant , l'électettè 
de Bavière fut expulsé de lous ses états. Des ce 
moment 9 les affaires des.Français et des Bavarois 
allèrent toujours, en irlle^^gnë , en déclinant.' 

Cependant le itoi id'Augleierre ^ Georges 11 , '7*;- 
ensa qualité d'électeur d'Hanovre , avait signé ) Uanceentreu 
le 7 de septembre 1741 , un traité dé neutralité p^e. . 
entre la reine de Hongrie et les alliés de k Frianjcei 
Georges 11 avait , en même, temps , 'fattvassttrer 
le roi de Prusse que son^ inteâtiou n'était pas 
djemplo.yer ses troiipeaeojntre lur j el Erédéric ji> 
informé pareillement des assurancea',.dQp niées 
par la cour de VerbaiUès^ au roi;' d'Angle- 
terre. , que Tarinée. fraùçaise' aux ordres du 
maréchal de Maillebois >: n*^ntrerait,pas suv 
les terres d'HaQOvre; ainsi que d^offresl faites 
par Marte <^ Thérèse • à l'électeur de* Bavière, 
pour un Aipprochement , jugea que les choses 
en étaient venues au point d!eâtçer en acoôm- 
modem^nt aif^c cette priocçsse. • Il faiëail alors 
le siège deNei^s, dont la garnison autrichienne 
paraissait résolue à se défetidre jusqu'à la. der- 
nière extrémité; ce qui parut à ce prince, un* 
nouveau motif pour se prêter^ une convention 
^* 10 - 
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▼ellelbataîlle ; et il autorisa dès-Ion le comte de 
Podewebt son ministre d*ëtat, qu'il avait laissé 
à Breslaw, à traiter sérieusement de son accom- 
madement avec (a yine de Hon^e, par lamé- 
diâtioD dit; lord Hinford , ministre d'Angleterre^ 
qui , en dernier lieu , lui avait fait de nouvelles 
offres de la part de cetttf princesse. Le prince 
Charles ne tarda pas à être assuré par le roi de 
Prusse lui - même , de la résolution où était ce 
monarque de faire la paix. 
ViVite do . Le maréchal de Belle-Isle s'étant rendu, te 2 de 

maréchal de.. «i-it^- 

BeUe.i«u «a juiu % auprcs OU roi de Prusse qui se tenait campe 
près de Kuttemberg, eut, avec lui, deux entre- 
tiens très l0ngSy dans lesquels ce monarque se 
plaignit beaucoup de la conduite et de la lenteur 
des Saxons et des Français, qui avaient laissé 
peser sur lui tout le fardeau de la guerre. Ce 
prince , aprf^ bien des discoure vagues, se ré" 
duisit à lui faire entendre quil fallait absolu-, 
ment tâcher de faire la paix , et que le plutôt 
serait le mieux ; puisque les événemens qui pou- 
vaient survenir*, ne pouvaient désormais que 
tourner à l'avantage de la reine de Hongrie ; la 
comparaison de la situation actuelle des affaires 
de cette princesse , avec l'état où elles se trou- 
vaient, avant l'élection de l'empereur, devant 
, suffire pour faire appréhender des suites plus 

fâcheuses. ' 

La lettre du maréchal de BelleJsle portait 
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ceynots : « Le roi de Pcutee m'avoua qu'il avail 
» enlTCprîs cette guerre un peu trc^ légèrement; 
» qu'il avait eu dans des momeos , les . plus 
» cruelles inquiétudes; que les choses avaient 
» tourne heureusement; mais qu'enfin il ne se- 
» rait tranquille, que quand tout serait cimenté 
» par une bonne paix; 9près quoi il serait fort 
n aise de se tenir, quelque temps, en repos ; que 
3> c'étaient-là ses véritables sentimens; et que je 
» pouvais le mander i M. le cardinal, dont il 
ï> connaissait toute la sagesse, et sur l'amitié du- 
1» quel il comptait, etc. » 

Le roi de Prusse ^ à la nouvelle de la retraite 
du maréchal deBroglie vers Pisseck, et de la perte 
de sts équipages et de ses magasins , acheva de, 
perdre toute espérance que les affaires pussent 
se rétablir , et envoya aussitôt ordre au comte 
de Podewels à Breslaw, de conclure, à quelque 
prix que ce fût, sa paix avec la reine de Hon^ 
grie; et ce ministre se conformant à cet ordre , 
en avait en effet signé, le 1 1 de juin , à Breslaw , 
des articles préliminaires. Par l'article^ V, qui 
était le plus important , la reine de I^ongrie cé- 
dait à perpétuité au roi de Prusse , la Haute et 
Basse-Silésie , à l'exception de la principauté 
de Teschen,^e la. ville deTroppau , etc. 

La reine de Hongrie lui cédait pareillement 

la ville et le comté de Glatz. 

* 

Le roi d'Angleterre, comme électeur d'Ua-^ 
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novre , le roi de Oanern arck , les Pro^ 
Unies, lé roi de Pologne, comme électSTr de 
Saxe , et la maison de Brunswick Wolffem but- 
tel, étaient compris dans les préliminaires qui 
furent signés, de la pari de la reine de Hongrie, 
par lord Hînford, ministre d'Angleterre, lequel 
y était autorisé par un. plein pouvoir de cette 
princesse (i j. 

Le roi de Prusse en apprenslnt la nouvelle de 
la signature des prélimirtaik'es de'paix, dit, le 
i5 de juin, au ministre de France., le marquis de 
Valori : « Je ne yeux point tromper le roi votre 
» maître, et je vais vous parler* ayeo toute la 
» franchise imaginable ; les choses sont dans un 
» élat désespéré; votre M. de Broglie mérite 
» toutes sortes de reproches. îl a passé la Mol- 
li dawi j'en ai eu là nouvelle ce matin ; il n'y a 
» plus d'armée française ; vous vôilà coupé de 
» vos recrues et de vos magasins; ceci est une 
» affaire perdue : je vous déclare qu'il faut faire 
» la paix; pourmoi, je vâisysoiiger,et me tirer 
» d'affairecômme je pourrai; j'ai fait assez ré- 
» pandre de sang humain , et je joue tK>p gros 
» jeu par l'événement d'une bataille, pour vou- 
» loir, m'exposer davantage ; j'en ai assez fait; 
» je ne suis pas Secondé ; vos arrangemens sont 



t 



(i) La paix défihitîve fut signée à Berlin^ le 28 de juillet 
1743 9 sous la garantie de la Grande-Bretagne. 
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» mal pris , et vous avez iiti génëral qui n'a pas, 
9 le sens commun, et ne sait ce qu'il fait; il ^ 
» tout perdu pour «ce qui vous regarde ^ et me 
tf perdrait aveo vous^ si je ne prenais pas mes 
» mesures. » 

La paix ^ conclue entre le roi de Prusse et la Considéra- 
reine de Hongrie, dérangea totalement les pro- défection ,de 
jets que la cour de Versailles avait formés de * '"**** 
concert avec ce prince, pour faire passer à la 
maisop électorale de Bavière, u ne partie des états 
de la succession du feu empereur Charles vi. 

Après la conquête de la Silésie par le roi de 
Prusse , dans les premiers jours de l'année 174^9 
le cardinal de Fleuri avait envisagé ce succès, 
» comme capable de contribuer à élever l'électeuf 
de Bavière au trône impérial, et faciliterait les 
autres projets de la France. Ces espéra ncès parais** 
saient d'autant mieux fondées que, depuis l'al- 
liance conclue avec le rbi de^Prusse, le 5 de juin 
ijJi^^ les troupes de France avaient eu plusieurs 
succès; et que le roi de Pologne, électeur de ' 

Saxe, avait concouru, par ses troupes, à enlever 
la Bohême à la reine de Hongrie : de plus , le roi 
d'Angleterre, comme électeur d'Hanovre, avait 
consenti à la neutralité, "par une convention 
signée à Hanover, en octobre*! 741. Il est vrai 
que la nation anglaise n'en avait été qtie plus 
animée à s'élever potir la défense de la reine 
de Hongrie; et le parlement de U GrandeBre- 
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tagne, regardant la cause de cette princesse^ 
comt&e intéressant essentiellement l'équilibre* 
de l'Europe, n'avait pas différé. à mettre le roi 
Georges ii , en- état de secourir la reine de 
Hongrie par de puissans subsides , dont celle*ci 
s'était servjîe pour mettre de fortes armées sur 
pied ; lesquelles , après avoir repris la Haute-: 
Autriche, enlevé au nouvel empereur ses états 
de Bavière, avaient agi. avec tant d'énergie en 
Bohême^ que c'est alors que le roi de Prusse, 
jugeant que ce serait inutilement qu'on vdudrait 
accomplir les prpjets dé la ligue, avait cru de- 
voîr.s'en détacher par une paix particulière^ 

-Cette défection du roi de Prusse fit changer 
les affaires de/ face, et renversa le plan poli* 
tique de la France dont l'exécution devenait 
désormais impossible, puisqu'elle se trouvait 
n'avoir plus d'alliés en Allemagne, si l'on en 
excepte rempereur.dont les possessions étaient 
envahies, et qui n'offrait aussi plus qu'une gran* 
deur de titres , aussi onéreuse à lui-même qu'à la 
France. Quant au roi de Prusse, il off^^it l'exemple 
d'un prince uniquement occupé de ses intérêts; 
et.il donna, dès-lors, à penser qu'il leur- su- 
bordonnerait désormais la foi des traités et les 
engagemens les plus précis; ce qu'ibvérifia de 
nouveau , même dans cette guerre à l'égard de 
la France. ., 

Le cardinal de Fleuri avait parfaitement dé- 
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mêle le caractère du roi de Prusse , et il écrivait 

à M. de Belle-Isle, en date du 4 d'octobre 1741: 

c Je ne suis point en peine de la fidélité du roi 

» de Prusse , tant que nos succès dureront ; mais 

» je n'en répondrai pas, s'ils tournaient mal , et 

» les cajoleries de ce monarque , dont je ne 

)» fais que le' cas qu'elles méritent , finiraient 

« bientôt. » Le roi de Prusse se disculpa de 

la paix qu'il allait conclure «vec la reine de 

Hongrie, en disant : « que personne ne pouvait 

» trouver mauvais qu'il fît la paix aux condi- 

> tions qu'il avait prescrites , et que, qui que ce 

» fut , en ferait autant ; qu'en abandonnant 

D l'alliance d^ la France, il n'iabandonnait pas 

» ses intérêts ; mais que la reine de Hongrie ^ 

» lui accordant tout ce qu'il lui demandait, il 

» n'avait plus aucuti prétexte de lui faire la 

» guerre. »Le roi dé Prusse dit à M. de Belle- Isle: 

« M. le maréchal , pensez à vous ; j'ai gagné 

» ma partie , et je fais là paix. » Que penser 

maintenant d'un prince qui abandonne son 

allié, parce qu'il a bien fait ses affaires ; et qui 

ne se montre fidèle que dans la prospérité? 

Le roi de Prusse fit part au cardinal de* Fleur î 
de sa paiîTavec la reine de Hongrie, par la lettre 
suivante : « Monsieur mon cousin , il vous est 
» Connu que depuis que nous avoiis pris des ën« 
» gagemens, j'ai secondé avec une Édélîté invio- 
% lable, tous les desseins du roi vt>tre mattre; 
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3» j*ai aidé, par mes remontrances ^ à détacher 

9 les SspLonâ du parti de ]a reine de Hongrie; 

» j'ai donné ma voir à rélecteur de Bavière; j'ai 

» accéléré son couronnement^ je vous ai aidé, 

3> de tout mon pouvoir, à contenir le roi d'An- 

» gle terre ; j'ai engagé celui de I!)apemarck dans 

» vos intérêts : enfin , par les négociations et par 

» l'épée , j'ai contribué ,, autant qu'il a été eu 

» moi , à soutei^r le. parti de mes alliés,- sans 

s que les effets aient jamais ^sez répondu aux 

» désirs de ma bonne volonté. Quoique n^es 

» troupes, épuisées par les fatigues continuelles 

» de la campagne de 174^ f ^ipandâssent à 

» prendre quelque repos, qui leur semblait être 

» dû, je n'ai point refusé aux pressantes sollici- 

3 tations du maréchal de Belle^Isle, de les em- 

^ ployer en Bohême, pour y couyrirrFaile gauche 

» des alliés. J'ai pLus fait : poyr dégager M. de 

» Ségur, bloqué daps Lintz, le zèle pour La cause 

?> commune m'a transporté en S^xe, et à force 

» d'importijijaité , j'ai obtenu du roi de Pologne 

».qpe ses trouijejs^.de concert avec les miennes, 

» fissent pne. d^yer^jLon en Moravie , .etc. » , 

• Le, rgi de PtiJi^e obserirait ensuite qu'il ^vait 

touJt à craindre de voir le principal fartleau de la 

gVf rrepeser çi4r lui. . ... ; 

.. tf P'ypqçtç,, djitT|l, l'argpnt deiî Anglais met 

» toute la l3f(USf^e en armes ; d'un autre coté , 

9 J^s e£(brts à^ l'i|nj/éra]Lricerçiixe ; font que ses 
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« provinces enfantent des soldats ; les Hongrois 
» se préparent à tomber sur la Haute-Silësie ; les 
» Saxons, dans les mauvaises dispositions que je 
y leur connais , sont capables d agir de concert 
» avec les AutrichiènSiget défaire une diversion, 
ji dans |pes pays héréditaires, actuellement sans 
«défense ; l'aveair.ne m'offre que des perspec- ' 
u tives funestes, et dans une situation aussi cri- 
» tique ( quoique dans ramertume de mon 
j» cœur ), je me suis vu dans la nécessité de me 
j» sauver du naufrage et, de gagner ;np asile. Si 
» des conjonctures fâcheuse^ m'ont obligé de 
» prendre un parti que la nécessité justifie, vou^ 
)» me trouverez toujours fidèle^à remplir les en- 
» gagemens dont Texécution ne dép<$nd que de 
» .moi , etc. » ' ^ 

Le cardinal de Fleuri répondit au roi de Prusse, 
le :2a de juiu : « Sire , votre majesté ju^ra aisé* 
j» ment de là vive impression de douleur qi^'a 
1» faite sur moi , la lettre du 10 de ce mois , dont 
» il lui a plu de m'honorer. Le triste événement 
M qui renverse tous qos projets en Allemagne ^ 
» n'gûtpas étëisans. ressource, si votre majesté 
» eût pu seconder M« de Brogtia, et sauver .du 
^ moins la ville de Prague ; mais elle n y a pas 
p trouvé 'de possibilité, et c'est à nous à nous 
» conformer à $es lumières et à sa prudence. On 
ji a £ait dé grandes fautea, il .est vrai : il serait 
;» inutile dei^ rappder } mais si nous eussien» 



*' 
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» réuni toutes nos troupes , le mal n'eût pas été 
» sans remèdev II ne faut plus y songer ; et ne 
» penser qu'à la paix, puisque votre majesté la 
% croit néceteaire , et le roi ne la désire pas 
» moins que votre majesié, etc. » 

Ce fut ainsi que se termina cette prenvère al- 
* liance de la France avec Frédéric ii. On ne jugea 
pas dans ce royaume , que les raisons par les- 
quelles ce prince prétendait justifier sa déféca- 
tion, fussent décisives ; et sa réputation sous le 
rapport de la bonne foi ^ fut , dès ce moment , 
ébranlée. • ♦ 
vîTuigatioii ^ La paix étitrela PrUâse et k reine de Hongrie , 
pondaoce da'fit naître ridée '9u maréchal de Belle Jsle, de 
Fieari* * proposer au feld-maréchal comte'dè' Konigseck, 
d'ouvrir des conférences de paix. Une entrevue 
eut lieu entr'eux, le s de juillet 174^9 ^u châ- 
teau de Komorzan dans là Bohême. Ce^ canfé- 
r^^nces-, par les prétentions que développa la 
reine de Hongrie ëchaufféepar ses ressenti menSy 
ainsi que par les conseils de l'Angleterre , furent 
sans succès. Toutefois sur le compte que le itta- 
, rëchal de Belle-Isie rendit à sa^our, des{>re- 
mières tentative^ faiteii pour lier une négocia- 
tion, le cardinal de Fleury avait écrit au cofnte 
deKonigseck, le n dejuillet,-datis les termes 
suivai>s : ' ' • * * . 

ce M. le maréchal de Belle-Isie ne m'a pas 
iÊ feissé igndrer, Monsieur, la bonté que votre 
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>» excellence a eue, de se souvenir de moi dan3 la 
» conférence- qu'il a eue avec elle ; et je me flatte 
}» que mes sentiraens pour sa personne et pour 
» ses talens, lui sont connus depuis trop long- 
» temps , pour ne pas être persuadé que je serai 
» toujours très sensible aux marques de l'hou' 
» nelur de votre amitié. 

o».Je ipen serais tenju pourtant au simple 
» remefciment que je lui en dois, si je ne me 
» croyais obligé de lui témoigner la peine ex- 
»,trémè que j'ai eue, en apprenant qu'on me re- 
» gardait à Vienne , comme l'auteur principal 
9 de tous les troubles qui agitent aujourd'hui 
» rAllemagnè : il;ne me conviendrait pas, dans 
» le ;moiaàènt> présent , de me justifier d'une ac- 
» cusation que çje ne mérite certainement pas , 
» etmoînis encoi:£ de le faire aux dépens de per^ 
» sonne ; je n&pnis pourtant m'èmpécher d'as- 
» surer votre, excellence que votre cour ne me 
)> rçad pas justice» Bien des gens savent combien 
» j'ai été opposé àùxiréstxlutions que nous avons 
» prises, et que j'ai été en quelque façou forcé 
»dy coif sentir par dts: motifs très pressans 
» qu'on a.allégués; et votre excellence est trop 
<»iniiruite de tout ce qui se pass<4^ponr ne pas 
» deviner .aisément celuft qui mit tout en œuvrey> 
» pour déterminer le roi à entrer dans une ligue 
» qui était si contraire à mon goût et à mes 
» principes. 

V, II 
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« 

d*une parfaite rëciproeitë, comprend (arUXXVI) 
parmi la contrebande de guerre, le goudron , la 
^ poix f les voiles , les chanvres et cordages. 

L*art. XXVIII consacre par sea disposiUoos 
le principe que la cargaison suit le sort du pa- 
villon y c'est-à-dire , que le pavillon ami garantit 
la marchandise ennemie, et que le pavillon en- 
nemi emporte la saisie de la marchandise amie, 
t74S. Le cardinal de Fleuri n|ouru|; « Issy , près 

dînai Fleuri; Paris, Ic 2^ dc jauvicr 1743 , âgé de quatre* 
^ ^ vingt-neux ans et sept mois. 

Loifis XV, tçmoin, dès son eh fance, de $es vertus 
et de son zèle désintéressé;, le regretta comme 
un père (i). La nation manifesta moins de re- 
grets^ parce qu'elle lui imputait lès malheurs 
de la guerre exi$taiite , qiyoiqu'il lui eût été 
opf^osé dans le principe ; mais tel est le sort des 
ministres ; on leur rapporte trop facilement le 
bien ou le mal qu'ils font , quoiqu'ils y soient 
souvent très étrangers. 

Le cardinal de Fleuri dédaignait le faste , et 
ne chercha point à augmenter son revenu, qui 
ne s'élevait qu'à quatrervingtKjuinze mille jivres 
en bénéfices. Ses m^surs étaient douces, et son 
administration intérieure ne fut marquée par 
aucune violenpe, si l'on excepte quelqi|fes pie- 

'■■ ' ■ ' " t ; ' ' " ' " • ' ' " ' " ' " i-i < ■ ■ ■ ' ■ ■■ - 1 I ■ 

« • f f. ■ - , • 

(i) LEi'sacce$sî5n du cardinal ne 3\3leva p^V^ R^^U de 
^\iatve-vîngt mille francs de capital. ^, 
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sures contre les appelans de la br/lle Vnigenitus. 
Sa marche dans les affairés du dehors, était 
franche et loyale. Horace Waîpool , qui Tavait 
beaucoup étudié ^ écriTait à son frère Robert 
Walpool: « Le cardinal a nn cœur vrai. Il semblé 
1» rougir de se voir dans des routes souterraines 
» dont il ne connaît peut^lre pas la carte , ek 
» qu'il croit ne devoir point être pratiquées pat 
» un homme de son cai^àctère. » 

La grande base de la politique de M. de Flèu- ' 
ri , fuC le maintteti de la paix de l'Europe, par 
Te^écution des traités d'Utrecht , de Bade et de 
Hanovre. Pendant son ministère, la France fut 
médiatrice entre l'empereur et l'Espagne , entré 
la Porte , l'ÂutHche et la Russie, et elle pacifia 
tout par des moyens doux. EHe Interposa sou- 
vent sea bons offices pour réconcilier l'Angle-» 
terre -avec l'Espagne. La guerre de 17 55, fut 
courte, et la paix honorable. En un mot, le 
cardinal fut le modéra teui* de l'Europe jusqu'en 
1740. La guerre qui éclata alors , est la seule 
tache à sa gloire. MM, de Belle-Isle abusèrent 
de son grand âge, et de leur crédit, pout lui 
persuader qu'en faisant marcher des forces mé- 
diocres , et en sacrifiant quelque^ sommeis d'ar^ 
geiit , il diviserait et abattrait d'un coup là puis- 
sance autrichienne ; espoir qui fut Confondu par 
rhéroîsme de.Marie-Tbérèil^e. 
Un des plus funestes effets de cette gaerU , 



i68 VI' PÉRIODR» 

fut de brouii'Jer insensiblement là France et 

I 

l'Angleterre , ur*ies depuis trente ans. La cour 
de Londres défendait;^ la pragmatique , qu elle 
avait garantie en lySi ; et la France voulait 
l'aiôëantir, malgré sa garai\Me de 1735. Aussi 
a-t-on dit avec justice, que, dans cette guerre, 
la cour de Versailles combattit contre les traités , 
r honneur et le bon sens. 

Les gens ardens accusèrent M. de Fleuri de 
trop de réserve, et de conduire avec trop de 
lenteur les négociations : c'était faire son éloge. 
Négocier pour brouiller , est un vice ; mais négo- 
cier lentement pour concilier, est dans l'homme 
d'état, un mérite. La politique du cardinal, ana- 
logue à son ame, fut paisible, et portée à l'ordre 
et à l'harmonie. On lui a reproché d'avoir éloi-^- 
gné les grands génies , c'est-à-dire , quelques 
esprits hardis et à systèmes. C'est encore faire 
son éloge, et il'seraitplus complet à cet ^ard, 
s'il.^ût repoussé avec autorité les conseils de 
MM. de Belle-Isle. Néanmoins ayant trouvé dans 
le garde des sceaux , M. Ch'auvelin , l'activité 
et la supériorité d'un génie distingué , il s'en 
servit long-temps avec succès; et il ne le congé- 
dia que lorsqu'il le crut coupable d'une ambi^ 
tion mêlée d'ingratitude. 

On a reproché enfin au cardinal de Fleuri, 
d'avoir oublié la marine , et d'avoir par- là fixé la 
si%^riorité de TAngleterre ; maislemal remoole 
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à la fin du règne de Louis xiv. Le régent , ainsi 
que M. le duc, avaient néglige la marine, ne 
croyant pas en avoir besoin d'après le systènle 
de paix avec les puissances maritimes ; et le 
cardinal, imbu du même système, évitait de 
leur donner de Fombrage par de nambreusetf 
constructions de vaisseaux. «Néanmoins , en 
1740, plusieurs escadres mirent à la voile de 
Brest et de Toulon ; et il est même à remarquer 
que c'est, souale ministère du cardinal de Fleuri 
que les colonies françaises, exploitées à l'ombre 
d une longue paix maritime , jetèrent les fonde^ 
mens de leur prospérité. 

Le cardinal de Fleuri avait personnellement 
une politique droite et bien intentionnée. Toutes 
ses vues se portaient vers l'ordre et la tranquil- 
lité; mai» il manquait d^an et de fermeté. 
Son caractère était sans feu et sans force. 
Calme, mesuré , jugeant sainement entre deux 
propositions, il était peu capable d'exécuter, 
et même de laisser exécuter les autres. 
- Comme moyen d'instruction politique , il s'é- 
tait ménagé , auprès des ambassadeurs , par la 
voie des ministres du second et. du troisième 
ordre , une sorte d'espionnage. Geux-ci fréquen- 
tant sans cesse les ambassadeurs des grandes 
eours , pour les intérêts de leurs maîtres?, étaient 
instruits de beaucoup de ces particularités qui 
sont souvent un acheminement à des décpu- 
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vertes impc^rUBteft. Le cardinal le6 caressait ad 
point qu'il n'y en avait aucun qui ne se crût son 
ap3i particulier. Il leur faisait part, à son tour, 
de quelques petites portions de ses, secrets ; cd 
qui enivrait les ministres subalternes , tels que 
MM. Sorl)a et Mendez (i). 

Ce ministre , moins altier que Atchelieu , «I 
moins intrigant que Mazarin, parce qu'il met^ 
tait peu de prix à écraser ou à tromper, sera, 
moins grand dans la fausse acception du mo^ , 
c'est-à-dire , sera moins fameux ; mais il sera 
plus estime , puisque sans firacàs et sans osteu'^ 
tation , sans discordes civiles et sans exécutions 
sanglantes , il laissa la France plus heureuse au 
dedans , et moins détestée au dehors. 
LonU XT Lfmis XV ne voulut plus de principal ministre^ 
futméme. ^^^ ^^ 'tii fit Sentir qu'iWevait se croire capable dé 
gouverner par lui-même ; et les affaires retournè- 
rent suivantleur nature, aux différensstçrëtatrëâ 
d'état. 

Toutefois, à la mort du cardinal de Fleuri^ 
beaucoup de personnes pensaient que M. Ghau- 
velin allait rentrer au ministère. Leur. attenta 
fut bien trompée , et il fut lui-même lavictfme de 
la confiance mal fondée qu'il avait dans l'estime 
/du roi , avec lequel on prétend qu'il avait en«^ 
tretènu dans son exil , par l'intermédiaire du 

I • 

(i) Mandez était chargé d'affaires de Portugal eu France. 



/ 
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$ieur fiachalier » premier \aler de chambre èa 
ce prince^ une corre^poudance secrètîé. 

Une démarche fort indiscrète qu&£t M.Chau* 
velin lui causa une nouvelle disgrâce. Il adressa 
à Louis xvj au moment de la mort du car- 
dinal , un paquet contenant : i^ une lettre 
au roi; a^.un mémoire »urla guerre de 1734 
et sur la paix de 17^7^ où toutes les fautes dii 
cardinal étaient exposées, et dans lequelM. Chau«« 
velin exposait tout ce qu'il avait fait pour les 
réparer ; 3^« un mémoire secret et cacheté sé« 
parement , relatif à des points de la correspond 
dance , qui avait eu lieu entne le roi et M. Chau« 
velin. 

Lou^s XV reçut ce paquet , à minuit , et en lut 
toutes les pièces jusques à deux: heures. Le Leti*' 
demain y à l'issu du conseil, il les donna à lire à 
M. de Maurepas , auquel il dit de lui en rendre 
compte. Au bout A'uq quart-d'heure , le roi se 
repentant de lui avoir donné à lire le mémoire 
secret y lui fit redemander le tout.. M. de Mau^ 
repas les rapporta lui-même, et en homme d'es* 
prit dit au roi qu'il n'avait eu que le temps de 
lire le grand mémoire , et non pas lé mémoire 
secret. Le roi reprit l'un et l'autre , et ordonna 
l'exil de M. Chauvelin à Issqîpe , et ensuite à 
Riom. On dit que ce prince crut entrevoir nans 
la démarche de M. Chauvelin, l'envie de le gou- 
verner après la mort du cardinal ; ce qui blessa 
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beaucoup son amour-propre , et le porta à aug- 
menter la rigueur de la disgrâce de cet ex-mi- 
nistre. 
1743. Il avait été si^né à Fontainebleau le a5 d'oc- 

Traité d*a- ^ 

nion et d'aï- tobrc 1743 , un traité d*union et d'alliance per- 

lîance entre la ,11 i « ii«-. # x 

France et petuclie entre la France et 1 Espagne (i). 
»p««n«- jj portait que, « comme la situation dans la- 
» quelle i'Earope se trouvait actuellement, et 
» les projets pernicieux contre la maison de 
» Bourbon qui se manifestaient de la part de 
> plusieurs puissances envieuses et jalouses de 
» sa gloire , demandaient que leurs majestés très 
» chrétienne et catholique, prissent les mesures 
» les plus efficaces pour en prévenir les effets, 
» et que le traité fait à rEscurial, en lySS, entre 
» la France et TEspagne , n'avait pas pourvu 
» Suffisamment à tout ce qui pouvait regarder 
» l'intérêt de leurs majestés, par rapport auxévé- 
» nemens imprévus qui étaieht arrivés depuis ; 
» quelques-nnes des dispositions dudit traité 
» ayant même été rendues inutiles par ledér- 
» nier traité de paix conclu , à Vienne ^ entre le 
9 roi très chrétien et l'empereur, le 18 de no*- 
» vembre 1768, auquel sa majesté catholique 
» avait donné son accession. 



(ijpCe traité n'a été encore imprimé nulle part , et il est 
assez important , soil , comme ayant fixé certains droits en 
faveur de l'infant don Philippe , soit , comme type du pacte 
àê famille de I76l« 
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» Xj,. m. t. Ç. et C. avaient considéré qu'il était 

» de; Iciir iatéret et de leur convenance, récipro 

. » que;s> de former un nouveau traité. d'union et 

» d'alliance quij en resserrant les liens- du sang» 

» assurât la splendeur des deux monarcjiies;, et 

«embrassât, après un mûr examen des traités an- 

> térieurs qui avaient subsisté entre la couronne 

» de France et celle d'Espagne , tout ce qui con- 

9 ceims^it leurs avantages et leur comnf une dé- 

9 fense; auquel traité servirait de baseet de fon* 

xdemenjt, ledit traité de l'Escurial, dans tous les 

9 points auxquels LL. MM. contractantes n'au-* 

» raii^nf^pas dérogé ; qu'^p conséqucAiPiç^iet à cette 

» fiq , l$s ministres autorisés de part et d'au tre (i } 

» étaieçkt convenus des articles suivans : , . 

. Art, V. » Il y aura une amitié simpre et une 

]> alliance perpétuelle entre leurs dites^majestés , 

9> leurs-béritiers et successeurs, sujets, royaumes 

».et états, en quelques lieux qu'ils soient situés ; 

^ pour le maintien de laquelle alliance , chacun 

» des contractans emploira son aide et ses efforts 



i 



• (i) Le plénipotentiaire du roi de France était M. Amelôt, 
ministre et secrétaire d'état ; son pouvoir pour conclure 
et signer ce traité était daté de Fontainebleau , le premiev. 
d'octobre 1748. ■ ^ 

Le plénipotentiaire d'Espagne était le prince de Campo«* 
Florido, et son pouvoir était daté de St.^làeplionse , U 
6 d'août. 1 74o. 
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. . Art. IV. » En conséquence de cette ^lipula^on 
3» et de l'infidélité' qu'avait commise le roi de Saiv 
09:daigneyen.si£^nt un traité avec la cour de 
JQ/yienne, après être* convenu d'un autre avec 
41 rècD'pereur et! leurs majestés contractantes; sa 
9 majesté très chrétienne M>blige à 4»ii décla- 
f» rerla guerre avant rouverturé.delaxsampagne 
9. prochaine , et à la lui faire avec la plus grande 
A> vigueur, en contribuant de trente bataillons 
» de troupes réglées, decinqbataillous de milices 
i>;pQtti^ lil gdrdftides pl^es et des passages , et de 
» .trente escadrons ^ atvec l'artillerie de campagne 
>prQpoi!tipp[«Tié^:; qu'à l'égard de la grosse artil** 
»:jefïe ppqr les sîiégeâ, elle serait fournie par 
A iDoitié , enti*eAenue.et conduite où il sérail né^ 
» cess^jrê, à fr^îs communs, tant que durerait.ia 
» guerre ) le. tout devant être prêt à â!unir ^xee 
30^ Vairmée que corKmaudait le sérénissiinie sei^*^ 
«.gneqr infant don,Pbilippe,^ui; prc^es de qxii 
». ilputes ces troupe&devaient être ait j V d'avril'de 
»;l'^fiée suiyaMj^i, ^fip 4e cofnfin€iPfîaç« leç oçér 
».;]r4tions dan» le Piémont ou dans la Ixxmbardîe^ 
a /suivant qu'pn M trpttyerait plus convenable ,-et 
> ([{M 'ten i^ttdpdapt^ ^i PP trayaiUefai t à fprmer un 
A j^^ù de r;3e9yj^,poAr , les troupes^ Q^pec(i ves. . 
c ,Aft^ V. » SrM. cathQliqujÇi gfc^Hgç aussilA 
ji popsciryer a^v i^c^iûs^f le mênieenpiiibre ^e-dt-r. 
«.Valérie et irtfanterie .qui cpû3|»p^ent les deux 
yi armées que commandeot le séréi)i(^ii:pe ipfant 
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» clon Philippe et le duc de Modène; celle çom- 
9 mandée par ledit seigneur infant, consistant 
j> eu quarante-huit bataillons et en trente-huit 
» escadrons. 

Art. VI, » S. M. C. ayant pour principal objet 

» dans la poursuite de ses droits sur la succès- 

9 siop du feu empereur Charles vt, et de ceux 

» de la reine , sa femme, de faire au sérénissime 

» infant don Philippe , un établissement digne 

» de sa naissance , déclare lui faire glors toute 

» cession et transport desdits droits;* et consent 

V que, pour équivalent , ledit seigneur infant 

p don Philippe soit mis en possession de Tétat 

» de Milan , en toute souveraineté , avec ses 

» provinces, appartenances et dépendances; tel 

» que ledit feu empereur le possédait au jour de 

a> son décès , ainsi que des duchés de Parme et 

» de Plaisance;. sous la condition convenue par 

» S. M. T, C. , et S. M. C- , que la reine d'Espa- 

» gi^e devra jouir et jouirait , sa vie durant ^ 

> desdits duchés de Parme et de Plaisance , en 

» toute souveraineté , comme ayant été lé pa- 

11 trimoine de ses ancêtres , le tout , sous la ga- 

» rantie de S. M. T. C. et de S. M. C. ^; 

Art. VII. ï> S. M. T. C , ainsi que S. M. C, , 
» considérant, comme de l'intérêt commun de 
» leurs couronnes, d'avoir l'empereur dans leur 
» parti , sont convenues qu'il sera formé un 
9 traité public d'alliance , dans lequel ce prince 

V Ï2 

▼ • », 



\ . 
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» pourra entrer comme partie contractante î 
» et , que par celui-ci , (jui sera secret , elles 
j) consentent réciproquement à travailler par 
j» toutes sortes de moyens, sans omettre celui 
» des' armes, à ce qu'on lui restitue ses états; 
» et que même , autant que cela sera possible, 
j» on les lui augmente par un dédommagement 
» proportionné aux pertes qu'il avait souffertes, 
D et à ses prétentions , afin qu'il puisse main- 
n tenir la* dignité* impériale y et de contribuer 
» mutuellement à le mettre en état de balancer 
» par ses forces , les forces autrichiennes. 

Art. VIII. » Les conférences commencées à 
» Madrid, en vertu de la convention du Pardo , 
» du ï4 de janvier 1759, ayant été rompues de 
» la part de l'Angleterre , laquelle avait dé- 
j» claré et commencé la guerre contre l'Espa- 
» gne ; et sa.majesté T. C. n'ayant pas de moin- 
» dres sujets de se tenir offensée des excès et 
» des hostilités commises , à plusieurs reprises , 
» par les vaisseaux de guerre envers les navires 
y> marchands, leurs dites majestés sont conve- 
» nues de se concerter pour déterminer les 
» circonstances où il <^nviendrait que sa dite 
» M. T. C. déclarât aussi la guerre à l'Ângle- 
» terre ; que cependant leurs dites majestés 
D s'arrangeront dans la vue de leur mutuelle 
» défense , et de détourner le préjudice éprou- 
» vé jusqu'ici par leurs sujets , pour mettre en 
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n mer , les forces navales qu'elles jugeront né- 
» cessaires , et pour faire sortir autant d*arma- 
1» teurs français et espagnols, qu'il sera pos« 
D sible , pour causer, à la nation, anglaise , le 
» plus grand dommage. 

» Et , comme la gloire et Tavantage de TEs* 
â pagne sont également intéressés à recouvrer 
o Gibraltar, S. M. T. C. s'oblige à ce que ce re« 
scouvrement soit un des principaux objets 
D auquel ses forces seront employées ; et consé* 
» quemment à ne conclure aucune réconcilia- 
» tion avec l'Angleterre , qui ne porte la restitu- 
j» tion à S. M. C. de ladite place de Gibraltar; et 
»S. M. T. C. promet en outre d'employer, en 
» tout temps, dans cette vue , ses offices les plus 
n efficaces, et de ne les point cesser jusqli'à ce que 
» S. M. C. ait obtenu satisfaction sur ce jpoint. 

Art. XIX. » L'île de Minorque et le Port-Ma- 
» bon n'étant pas de moindre importance, par*- 
» ticulièrement par rapport au commerce au 
» levant de l'Espagne et de la France, et à la tran« 
x>quillité, tant des états que le roi des Deux- 
» Siciles possède en Italie , que de ceux qu'on 
» stipule par le présent traité , que doit y avoir 
» le sérénissime infant don Philippe, S. M. T. C. 
» s'obliye également à contribuer de ses forces, 
^ et a employer aussi tous les moyens possibles 
» pour que l'Espagne puisse recouvrer ladite île 
n et port. 
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Art. X. » Comme la sûreté de la Floride ne 
» peut être entière, tant qu'on laissera sub- 
» sister la nouvelle colonie de la Géorgie, dont 
»les Anglais n'ont pas même pu, jusqu'à pré- 
» sent, justifier rétablissement par aucun titre; 
» leurs dites majestés se concerteront également 
» pour obliger les Anglais à la destruction de 
» cette nouvelle colonie , comme aussi de tout 

* • • ' 

» autre fort qu'ils auraient pu construire dan* 
» le territoire de S. M. C. en Amérique , et à res- 
» tituer le pays ou places appartenans à TEspa- 
» gne , que les Anglais auraiept déjà occupés , ou 
» qu'ils pourraient occuper pendant la guerre. 

Art. XI. » Comme l'Angleterre a déjà donné 
D des justes motifs connus, pour la priver du 
» vaisseau de permission et de Fassiento des ne- 
» gres^ sans qu'elle puisse avoir aucun droit d'en 
» demander le rétablissement, lorsque les diffé-* 
» rends actuels se termineront par une paix; îe 
» temps, pendant lequel l'Angleterre en devait 
» jouir, étant même expiré, S. M. C. déclare 
» qu'elle l'accordera seulement à ses sujets; l'ex- 
» périence ayant fait connaître combien il était 
» préjudiciable pour l'Espagne , que ce trafic 
» s''exécutât par une aufre nation. 

Art. XII. » Le roi très chrétien voulant faire 

^ » connaître qu'il regarde les intérêts de S. M. 

» la reine d'Espagne comme les siens propres , 

» veut contribuer par tous les moyens qui dé- 
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» pendent de lui , à la satisfaction d*une prin- 
» cesse qui, à tant de titres, lui est si unie, 
» promet de renOUYeler et de continuer con- 
» jointement avec S. M. C, , les instances qui 
» ont déjà été faites au saint -siège ^ de sa 
» part, pour obtenir un e'quivalent qui pût te* 
j> nir lieu des duchés de Castro et Ronciglioue, 
» qu'elle prétend pouvoir répéter comme prin- 
:» cesse de Parme. 

Art. XIII. » S. M. T. C. travaillera pareille- 
» ment à concerter avec S. M. C. les moyens de 
» faire rendre à sa majesté la reine d'Espagne 
» la justice. qui pourrait lui être due, par rap- 
» port aux créances^ fonds et allodiaux des mai- 
» sons de Farnèse et de Médicis ; employant , 
»à cet effet, sa médiation, et tput ce qu'elle 
» pourra avoir d'influence dans lés négociations 
» de la paix générale. 

Art. XIV. » S, M. T. C. s'oblige aussi , tant 
» par rapport à rintérêt commun de la maison 
» de Bourbon , qu'aux autres puissaos niôtifsqui 
» ont déterminé la conclusion du présent traité^ 
» à garantir les royaumes de Naples et de Si- 
» cile , à leur monarque , le sérénissimè infant 
» d'Espagne , don*Carlos , et à ses héritiers, et 
» successeurs , de la znéme manière qu'il est 
» établi par l'art. VI du présent traité , pour ce 
» qui regarde le sérénissimè seigneur infant don 
» Philippe ; S. M. T. C. déclarant eu même temps 
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» que la garantie qu'elle offre, ne doit pas em- 
j> pécher que sa majesté napolitaine ne se main- 
» tienne dans la même neutralité qu'elle observe 
» en ce moment» 

Art. XV, »I^e roi catholicjue, en réciprocité 
:» de tous les engagemens que, dans le traité si- 
» gné ce même jour , le roi très chrétien prend 
» relativement aux avantages tant de la couronne 
» d Espagne que de la famiîle royale d'Espagne, 
>s^eugage et s'oblige, sait pour le cours de la 
» guerre , soit pour le temps de la pacification , 
» à procurer à S. M. T. C, le recouvrement de 
» ce que la couronne de France a cédé au feu roi 
9 de Sardaigne, par l'art. IV dn traité d'Utrecht, 
» spécialement des forts d'Exilés et de Fenes- 
» trelles. 

Art. XVI. » Le présent traité, auquel leurs 
» majestés contractantes s'obligent , le regardant 
» comme l'avantage commun des deux couron* 
j> nés , et le plus ferme appui de la maison de 
D Bourbon, demeurera caché et secret, tant que 
» d'un commun accord , de leurs dites majestés 
j> on jugera convenable de ne pas le publier; et 
p il sera regardé comme un pacte irrévocable de 
» famille^ (ï union et â! amitié^ etc. » 

Le 2 1 rie novembre suivant , il fut signé à Fon- 
tainebleau, un article séparé, pouravoiriaméme 
force que silétait inséré dans le traité; cet article, 
était relatif à l'article VI , et.portait ; ce que LU 
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» MM. T. C. etc. ayant coDsidëré rétablissement 
» de l'infant don Philippe , tel quHl est explique 
y^ dans ledit article VI de ce pacte de famille , 
» comme le principal bi^t de la guerre qu'il s'a- 
» gissait de porter en Italie; elles déclarent,sd*un 
» commun accord , que , comme le^ cessions 
» faites par ledit pacte de famille; de l'état de 
» Milan , et des duchés de Parme et de Plaisance 
2> audit infant don Philippe , sont et doivent 
D être censées faites à ses héritiers et succès- 
j> seurs, de la même manière; toutes les clauses 
9 et stipulations de garantie exprimées dans l'ar- 
^ticle II, entre leurs dites majestés seront ap- 
yplicables et obligeront également LL. MM* 
» T. C. et C, tant envers Tinfant don Philippe, 
» qu'envers ses héritiers et successeurs à perpé- 
» tuité ; la garantie accordée par l'art. XIV au roi 
» des Deux-Siciles devant aussi être prise dans 
9 le même sens , et avoir les mêmes effets tant 
» de la part de S. M. T. C. , que de S. M, C. » 

Ce traité est important , parce qu'il développe 
parfaitement la situatio|^et les intérêts de la 
France et de l'Espagne ,^t jeta les germes des 
rapports étroits qui furent depuis développés et 
consaicrés ^ar \epacte de/amille de 1761. Mais le 
pacte présent, du 25 d'octobre I743,méri te d'être 
regardécommelemodèledestraitésdecegenre(i). 



(1) n est même étonnant que Ton ait regardé le nom de 
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^Z**:.^ Par l'article XII du traité d'Utrecht entre 
*'* rA^*V* ^'^sp^'^g"® ®^ l'Angleterre , les sujets de celle-ci 
terre, avaient obtenu le privilège de fournir exclusi- 

vement de nègres, les colonies espagnoles. Cette 
, concession , qonnue sous le nom de contrat de 
Vassiento, avait été abandonnée par le ministère 
britannique, à la compagnie du Sud. L'exercice 
de ce privilège amena une contrebande très active 
de la part des Anglais. Les Espagnols firent des 
saisies sur eux. De là, des querelles dans les- 
quelles les gouvernemens intervinrent. Il avait 
été conclu, au Pardo, le i4 de janvier lySg, une 
convention par laquelle PEspagne s'obligeait à 
payer aux Anglais qui avaient souffert, 95^000 
livres sterltngs de dédommagement ; mais cette 
convention , quoique ratifiée par le roi et ap- 
prouvée par le parlement , déplut tellement à 
la nation anglaise , que le roi se vit contraint de 
déclarerlaguerreàl'Espagne, le 21 de juillet 1742, 
Le ministre Robert Walpool, qui avait été le 
partisan zélé de la paix avec la France , s'étant, 
vers ce même tèmp4^ retiré du ministère, la 



/ 



jfacte de fatmlle ^ donné au traité d*alliance de 1761, 
comme une heureuse nouyeauté. Le traité du 25 octobre 
174^9 ^^ reTcndique bien antérieurement , puisque , dans 
phisieurs endroits , il est essentiellement nommé pacte de 
famille de la maison de Bourbon» Celui de 1761 , est seule- 
ment plus développé , et plu* applicable à tous les cas 
futur«, ■ " - 
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bonne harmonie entre Versailles et Londres , 
s'altëra sensiblement. Ce ministres'était concerté 
jusques là avec la France , pour éloigner toutes 
les occasions de guerre (i).«f Je paie, écrivait-il au 
» cardinal de Fleuri, un subside à la moitié du 
» parlement, pour le tenir dans des bornes paci- 
» fiques ; mais comme le roi n'a pasassez d'argent; 
» et que ceux à qui je n'en donne point, se décla- 
» rentouvertementpourlaguerre, il conviendrait 
» que votre éminence me fît passer trois millions 
» tournois , pour diminuer la voix de ceux qui 
» crient le plus fort. L'or est un métal qui adou-. 
» cit le sang le plusl>elliqueux.Il n'y a point de 
» guerrier fougueux dans le parlement, qu'une 
» pension de deux mille livres sterlings, ne rende 
» très pacifique. Ni plus , ni moins*, si l'Angle- 
» terre se déclare, il vous faudra payer des sub- 
» sides aux autres puissances, sans compter que 
» lés succès delà guerre peuvent être incertains; 
5) au lieu qu'en m'envoyant de l'argent , vous 
» achetez la paix de la première main. » 

La sortie de Robert Walpool du ministère, 
fut un malheur polir la France qt l'Angleterre ; 
malheur d'autant plus grand, qu'il fut rem- 
placé par lord Carteret , homme d'un génie im- 
pétueul. et porté à la guerre. 
L'Esp'&gne , qui se voyait brouillée avec l'An- 



i*. » 



( I ) Ménié de Walpool, 
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» ministre de France à notre cour, à roccasion 
» de l'envoi de cette escadre; savoir, que le roi 
» très chrétien était fort éloigne de toute intçn- 
j» tion de rompre avec nous. 

» Le roi très chrétien persista dans la même 
» conduite offensante envers nous, paj* son es- 
» cadre dans la Méditerranée en ijJ^i , laquelle 
» se joignit avec les vaisseaux de nos ennemis, et 
» les protégea à la vue de notre flotte <jui se pré- 
» parait à les attaquer. 

» Tous ces procédés insoutenables, Tinfrac- 
» tion manifeste des traités, en rétablissant les 
9 anciens ouvrages et en en construisant de nôu- 
» veaux à Dunkerque; les hostilités ouvertes, 
» commises eu dernier lieu, contre notre flotte 
» dans la Méditerranée; l'insulte qui nous a é^é 
» faite, en recevant dans les états de France, le 
» fils du prétendant à notre couronne; et Ten- 
» voi d'une escadre française dans la Manche 
» pour soutenir cet embarquement et cette in- 
» vasion, seront des mônumens permanens du 
jo peu d'égard que la cour de France a pour les 
» engagemens les plus -solennels , lorsque leur 
» observation ne s'accorde pas avec son intérêt, 
» son ambition pu son ressenfîment. 

» Nous nç pouvons passer sous silence, les in* 
» justes insinuations contenues dans la déclara- 
» tion de guerre du roi très chrétien contre 
3> nous, touchant la convention faite à Hanovre, 
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>en octobre 174^9 laquelle ne regardant que 
» notre électorat ^ n'avait aucun rapport avec 
D notre conduite > comme roi de la Gr^nde-Bre- 
» tagne* Ce qu'on avance là-dessus est égale- 
» ment injurieux et mal fondé ; notre manière 
» d'agir àcetégari, ayant été parfaitement con- 
» forme à la bonne foi , qui est , et qui sera tou- 
B jours la règle constante de nos actions. 

» H serait superflu de répondre aux plaintes 

3) faites contre la conduite de nos ministres dans 

» les cours étrangères > puisqu'il est notoire que 

» le biit et l'objet principal des négociations des 

» ministres de France dans les diverses cours de 

» l'Europe^ a. été, ou d'exciter des commotions 

» intestines dans les endroits où ils résidaient, 

» ou de faire naître des mésintelligences entre 

» ces cours et leurs alliés respectifs. 

9 Le reproche de piraterie, de cruauté et d'in- 
» humanité fait à nos vaisseaux de guerre, est 
» aussi injuste que ; messéant et nous avons tel-* 
» lement en horreur de pareils procédés, que si 
» on nous en avait porté la moindre plainte » 
» nous n'aurions pas tatdé à y mettre ordre et à 
» faire un exemple des coupables. » 

Suivait une déclaration de guerre en forme , 
avec défense, sous peine de saisie , etux bâtimens 
neutres de transporter dans les ports de France 
des tnarchancUses de contrebande. La déclaration 
de guerre était terminée par ces mets : tf Comme 
V. ï5 
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» il y a dans nos royaumes phisteurs oes sùjetà 
» du roi très chrétien, nous déclarons que notre 
» intention est que les sujets de France qui se 
» comporteront envers nous, selon le devoir, 
» seront et demeureront hors d'atteinte en leurs 
» biens et en leurs personnes. # 

En conséquence de cette guerre déclarée , la 
France protégea ouvertement le ûls aîné du pré- 
tendant, le prince Edouard Stuart, lequeL^tant 
parti , le i4<l6Juillet 1745, des côtes de Bretagne^ 
débarqua en Ecosse. Indépendamment de se- 
cours en munitions, en argent et en soldats, que 
la cour de Versailles lui accorda , elle avait m^is 
auprès de lui, comme agent secret et conseil, 
M. d'Aiguille, président au parlement d'Aixi 
Ses pouvoirs étaient trèsétendus, et ses instrùc* 
tions fort courtes^ parce qu'on connaissait peu 
la situation , les forces et les amis du prince 
Edouard. M. d'Aiguille se donna beaucoup de , 
mouvemens dent le résultat ne fut pas heureux. 
Le prince Charles, vaincft à CuUoden, s'enfuit 
à travers mille périls, et repassa ep France. 
M. d'Aiguille fut arrêté et relâché par les Anglais 
avec des égards dont son caractère d'agent se^ 
cret eût pu les dispenser. Il ne paraît pas , au 
reste*, que Ht cour de Versailles ait jamais eu 
l'intention sérieuse de rétablir le prétendant ; 
événement qui, de Faveu de Louis xv, dépen^ 
doit du coficoùn de trop de causes secondes. 
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La cour de Versailles ayant reconnu les pre- 1744. , 
tentions de réiecteur de Bavière sur la succès-* ae gaerre à u 
sion.de l'empereur Charles yt , avait fait avec lui, 'ri^*-**^** 
le 18 de mai 1741, un traitjé d'alliàrqpe en vertu 
duquel,, une armée française se réunit, aux trou- 
pes bavaroises , . et se porta au mois d août de 
(^ette même années dans les états^ héréditaires» 
Elle alla même jusqu'à Saint-Poten, à dix Uèues 
de VieMne. Pour'des motifs inconnus encore, 
elle rétr(^rada , et entra en Bohême 011 elle s'em* 
para de Prague. Ainsi par le fait, la guerre ét^lit 
allumée dès 1 741 ^ et était poussée avec chaleur , 
de part et d'autre. En 174^) la France', qui avait 
éprouvé des revers, seâ'tant qu'elle ^<3houerait 
dans le dessein dedépouiller la reine de Hongrie , 
lui fit faire des ouverturesde paix qnè cette prin^ 
cesse rejeta , comptant sur dé plus grands succès « 
encof*e* Alors ^ la cour de^ Versailles se^âiétermiha 
à lui déclarer la guerjre'dans les formes, et 
cônrmè partie principale ; car jusqti*à cette épp- 
qae,'£lle n'avait agi que comme alliée dèVélec* 
teur de Bavière; distinction assez- vain^>, et quf 
pourtant est admise en politique en quelques 
circonstances , et dédaignée dans d'atitresi Car 
quelle différence entre taliié et la partie prinki^ 
pple^ quand le premier fou rni t les mémessecours^ 
et manifeste la ihême intention de nuire? La 
différence réelle n'est donc que dans les préten- 
tions; mais souvent à la fin de la guerre ^ le 
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simple allié fait demanderdessatisfactienfi etdeé 
indemnités, tout comme la partie principale; 
i744, La cour de Versailles piiblia, le 26 d'avril 

réfipp'oq^'ei* ï^744» I21 déclaration de guerre suivante : 

. « Lorsque sa majesté s'est' trouvée dans l'obli- 

9 gation , aprèS) que toutes leâ voies de concilia-^ 

j» tion ont été épuisées, d'accorder à la maison 

j»d6 Bavière les secours qti'elle s'était engagée à 

]f lui fournir, pour l'aider 4 soutenir sf% droits 

» sur, quelques-uns des états de la succession du 

» feu empereur Charles vî , elle n'avait aucun 

» dessein de se rendre partie principale dans la 

» guerre. Si le roi eût voulu profiter des cir- 

^constances pour étendre les frontières de son 

9 royaume V personne n'ignore combien il lui 

» eût été facile, d'y parvenir, soit par la voie 

D desarà^s, qui n'adràient alors éprouvé qu'une 

>^ faible tësistance, soit eni;acceptantJés offres' 

» avantageuses .et réitérées qui lui ont été faites 

» par la reine de Hongrie pour le détacher de 

D ses alliés. Mais, loin que la modéradon^desa 

i majesté ait produit les effetà qu'on devait s'en 

» protaettre^ les procédés de la cour de Vienne 

» envers la France ont été portés à un tel point 

» d'aigreur et de violence, que sa majesté' ne 

)• ne peut différer plus long- temps d'en faire 

iK éclater son juste ressentiment. Les écrits scan- 

/» daleux dont cette cour et ses ministres ont 

» inpndé l'Europe , l'infraction de toutes les ca*- 
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» pitulations, la dureté des traitemens ({u'eHe a 
» exercés envers les prisonniers français qu'elle 
y retient contre les stipulations expresses du 
» cartel, enfin ses efforts pour pénétrer en Al- 
» sace y précédés de déclarations aussi téméraires 
» qu'indécentes , qu'elle a fait répandre sur les 
» frontières, pour exciter les peuples à ufft ré-* 
ji Yolte ; tant d'excès redoublés forcent aujour- 
» d'hui sa majesté , pour la vengeance de sa 
» propre injure , ^ défense de ses états , et le 
»' soutien des droits de ses alliés , de déclarer la 
9 guerre , comme elle la déclare par la présente, 
» à la reine de Hongrie , tant par terrre que par 
» mer. » 

Le 19 de mai, M. Malbran de la I^oue, mi- DëoTaratiMi 
nistre de France près la diète de Ratisbonne , lui aiète. 
remit , au^nom de sa coar , une déclaration por- 
tant que le roi de France , en Retirant ses troupes 
d'Allemagne , avait eu lieu d'espérer que la reine 
de Hongrie profiterait des moyens de concilia- 
tiott que l'on avait offerts , pour terminer ses 
différends avec l'empereur, par k oïédiation du 
corps germanique ; mais que cette princesse ^ 
loin de répondre aux désirs de la diète , avait 
non-seulement refusé avec hauteur d'accepter 
cette médiation , mais encore avait tourné ses 
armes contre la Frapce , sous prétexte du s^ 
cours que cette puissance avait fourni à sa ma- 
jesté impériale; qu'ainsi IC' roi très chrétien, 
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obligé de repousser la force par la force, avait 
jugé ne pas devoir différer de déclarer la guerre 
à la reine de Hongrie. « Le roi invitait la diète 
» à ne point concevoir d'alarme à l'occasion d^ 
» n^esures qu'il allait prendre pour pousser la 
» guerre. avec succès , ajoutant qu'il persistait' 
S) da«s ses dispositions à maintenir la tranquil- 
» lité et l'avantage de l'Empire. » . 

Marie-Thérèse publia, le 16 de mai, le ma* 
nifeste suivant , qu'il conviait de donner , car 
ce n'est que par l'opposition des manifestes que 
dans les querelles politiques , on peut bien sai* 
air le point de droit. 

IX II est notoire avec combien de religion et de 
» scrupule, nous nous sommes appliqiiée depuis 
3» notre avènement au trpne de nos ancêtres, à 
3) remplir les traités de paix , d'amitié et d'aï- 
!> liancè que notrefmaison, avait contractés avec 
» toutes les puissances de l'Europe. La chose est 
9 ménie si incontestable que plusieurs ont pensé 
» que nous avions poussé trop loin la comptai- 
» sance. Tant d'égards, cependant, dotit neua 
» avons usé, n'ont point été capables d'empê- 
» cher la couronne de France de violer la paix 
» qu'elle avait jurée peu d'années auparavant; 
» d'attaquer la succession héréditaire , qu'elle 
i> npus avait solennellement garantie; de ma- 
j> chiner lès desseins les plus pernicieux , au pré- 
.jfi judice de notre maison archiducale, non-$eu 
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9 lement dans toutes les cours des princes chré- 
j> tiens , mais même à la Porte-Ottomane , au 
» grand scandale de cette dernière , qui , se pi- 
D quant de fidélité et de bonne foi , n'a pu man^ 
» quer d en témoigner son aversion ; d'allumer 
» la guerre dans le nord , pour nous frustrer du 
» secours que nous en pouvions attendre, d'inon- 
» der, avec de noihbçeuses armées, nos royaumes 
» et états héréditaires , qu'elle s'était chargée de 
p nous garantir; de les épuiser jusqu'au dernier 
1» sou, ainsi que ses généraux s'en sont, vantés % 
» de distribuer capricieusement à d'autres prin- 
» ces la plupart de nos états , de dire hautement 
V qu'elle nous forcerait , sur les remparts de 
)» Vienne , de signer ces indignes conditions; de 
» prétendre , noti-seulement que noire maison 
» archiducale était éteinte , mais de travailler 
» en effet à sa destruction , de la manière qu'il 
» a été dit ; en un mot , de troubler l'Empire , 
j» toute l'Europe et la chrétienté en mettant tout 
» en cotnbustion. Le souvenir de ces entreprises 
» est trop récent pour avoir besoin de preuves : 
» mais puisque le parti adverse a franchi abso- 
Dlufnent toutes h?s règles de bienséance, nous 
» ne manquerons pas de mettre incessamment 
» au jour, plusieurs secrets qu'on a voulu déro- 
» ber à la connaissance du public, et que des 
n égards outrés et superflus nous ont empêchée 
ij jusqu'à présent de divulguer. En attendant, il 
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» n^ A personne au monde qui ne doive être 
» convaincu que les histoires ne fournissent au- 
9 cun exemple d'un semblable procédé , et que 
» la postérité aura peine à le croire. Mais ce qui 
s doit paraitreincomprésensible à toutle monde, 
3) est de voir couvrir du voile de l'amitié, un 
9 procédé si inouï et si incroyable / et que , 
» comme pour se moquer de tout ce qu'il y a 
9 de gens raisonnables , on s'efforce de leur per- 
sil suader qu'il n'est pas incompatible avec la 
m modération , l'amour dç la paix , et les inten- 
3» tions les plus innocentes et les plus pures; 
» c'est-à-dire, que lesitraités de paix solennel -^ 
» lement jurés ne souffrent aucun préjudice de 
» ces hostilités poussées à l'excès. Des artifices 
» si palpables et si évidens, n'ont jamais été ca-^ 
» pables de nous en impose|r un seul moment , 
y> ni de nous faire oublier ce que nous nous de* 
9^ vous à nous-mêmes^ à notre postérité, à nos 
3) sujets , à nos alliés , à l'Allemagne notre pa- 
» trie, et à toute la chrétienté. Et quoique nou^ 
3» soyons très éloignée de tous sentin^ensdè haine 
»*et de vengeance , qui n'ont jamais prévalu , ni 
9 ne prévaudront jamais, à l'avenir, dans notre 
» esprit , sut un état durable et véritablement 
)> heureux de paix et de prospérité; néanmoins 
D toutes les voies amiables ayant été orgueilleu-* 
p sèment rejetées par le parti adverse , qui s'est 
» contenté d'opposeï; à l'exposition des matières 
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» DE BRorr (i), après les avoir écoutées avec dé- 
» dain , d'un côté , là grande supériorité de nos 
» ennemis réunis, et de Tautre, la faiblesse de 
» notre maison archiducale, qu'on comptait gé- 
» néralement abandonnée ; nous n'avons pu 
» nous dispenser de faire les derniers efforts 
» pour la défense qcPkm nous a forcée de faire , 
2> dans la ferme confiance que nous avons en 
>i Dieu, qui punit presque toujours l'orgueil , la 
» perfidie et le parjure, quand 'même tout se- 
2> cours humain viendrait à nous manquer, son 
]» bras tout puissant pouvant seul nous en tenir 
i* lieu. 

m Nous n'avons point été frustrée dans notre 
^ attente , sans que les heureux succès que Dieu 
» nou$ a accordés , aient cependant diminué 
» en rien nos sentimens pacifiques. Nous nous 
» sommes expliquée depuis de la même façon 
» que nous avions fait auparavant , et nous 
» n'avons insisté que sur un dédommagement 
» indispensable, à cause de l'insuffisance de tant 
» de promesses, traités, garanties , sermens , en 
9 un mot , des engagemens les plus forts que 
» l'esprit humain soit capable d'imaginer , et 
» dont nous avons éprouvé si sensiblement la 
)) faiblesse , afin de nous mettre efficacement à 



(i) C'était nn ouvrage çonteDaiit les moyens en faveur 
4e la reitie de Hongrie. 
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Ses instructions lai enjoignaient de maintenir 
les constitutions de l'Empire, conforme'ment 
aux traités de Westphaiie, de travailler au réta- 
blissement de la paix , de procurer à l'empereur 
la restitution de ses états, et de faire accom- 
moder à l'amiable ou par une décision juridi-* 
que, les différends relatifs à la succession autri- 
chienne. Les confédérés devaient se garantir 
mutuellement leurs possessions actuelles. 

Des lettres de change de la valeur de quinze 
<:ent mille florins, confiées à M. de Chavigny, 
étaient le mobile qui devait accélérer les résolu*- 
tions des princes dé l'Empire. 

Une nouvelle imprévue suspendit pour quel- 
que temps, les espérances de ce négociateur. Le 
cardinal de Tencin^ ministre d'état^ sans réflé- 
chir à l'insuffisance des forces maritimes de la 
France, persuada au roi de tenter une descente 
en Angleterre , en faveur du prince Edouard , 
fils du prétendant; et on rassembla à Dunker- 
que des troupes de débarquement, sous les or- 
dres du maréchal de Saxe. La publicité de ce 
dessein souleva le parti protestant d'Allemagne, 
et faillit rompre les négociatiorR entamées à 
Francfort. Les ministres de Prusse et de Hesse 
surtout, témoignèrent le plus faautanent, leur 
mécontentement à M. de Chavigny. Celui-ci , 
d'autatit plus embarrassé que le ministère fran- 
çais ne l'avait point instruit de ses projets, n'ou-> 
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ministres de Prusse 
r qiitf les éclaircisse- 
cour, di^iperaient 

lëtnent afiecté de ce 
ntment au maréchal 
iérence , M. le mare- 
la de mars à celle 
re", tout e|t A trabi 
1rs du roiae Prusse; 
t en train de se dâ- 
ourS'dela Hesse. £t 
ït que je ne connais 
e «t le mépris qu'il 
^aindrais plus le mé* 
dant.je ne me décou-* 
erai point, etc. a La 
ouvant beaucoup sur 
zèle pour le bien pu- 
ommuniqua aussi ses 
s fruit.' " 

quoiqu'il désappron* 
rre , disait (i): « Que 
Irdant plus de mesure 
tses ports, attaquant 

foaill«t à M. de Chavigrij, 
i4 
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son ministre extraordinaire près la diète, M. de 
Chavigny y à qui les résultats de cette négocia <- 
tion firent oeaucoup d'honneur. Il justifia la rë- 
{>utation de dextérité, d'habileté et de pénétra- 
tion qu'il s'était acquise; qualités qui jointes à 
de la franchise, à des^ manières agréables, et à 
une connaissance de presque toutes les cours d^ 
l'Europe , en firent un des ministres les plus dis- 
tingués de son temps (i). Après ce traité, qui 
remplissait les vues de la cour, M. de Chavigny; 
retourna à Lisbonne. 

Cependant , l'empereur Charles vu étant mort 
le 20 de janvier 174^9 l'union de Francfort, qui 
avait été formée pour lui, se trouva par le fait 
dissoute. La France fit alors proposer au roi de 
Prusse , de mettre la couronne impériale sur la 
tête d'Auguste m , roi de. Pologne et jeteur 
de Saxe. Le chevalier de Court avait été .chargé 
de cette ivégociation à Berlin , tandis que Mi de 
Yalori était envoyé à Dresde, pour disposer, le 
roi de Pologne à brigiier le trône impérial. Mais 
les difficultés que présentait ce projet de la part 
de la nation polonaise, et de la part de la Russie, 
faisaient penser que ce serait le grand-duc de 



(t) M. de Cliavigny fut , en 1749* envoyé ambassadeur 
près la république de Venise, et en 1751, près les Cantons 
laisses. U mourut à Paris, le a6 février 1771, âgé die quatre- 
vingt-quatre ans. 
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Toscane^ qui deviendrait bientôt empereur. En 
effet, le nouvel électeur de Bavière, Maximilien- 
Joseph, fils de Charles vii, voyant ses troupes 
dispersées, et ses états envahis, conclut la paix 
avec la reine dé Hongrie, le aa d'avril 1745, à 
Fuessen" dans Vévêché d'Augsbourg. L'électeur 
de Bavière qui renonçait à son alliance avec la 
France, fut rétabli dans ses états. De plus, Fran* 
çois j®^ y grand-duc de Toscane , ayant été élu 
empereur , le 1 5 de septembre 1 745 , malgré les 
protestations de la Prusse et de l'électeur pala- 
tin ; alors Frédéric 11 signa sa paix à Dresde, le 25 
de déjcembre Suivant , avec l'impératrice , reine 
de Hongrie ; et la France se trouva ainsi privée 
de la plupart de ses alliés. Mais cette époque 
peu honorable pour sa politique, fut celle de 
ses succès militaires; et la victoire de Fontenoy, 
ainsi que la conquête d'une partie de» Pays- 
Bas autrichiens, ne furent que le prélude d'au- 
tres lauriers cueillis en Flandre. C'est ainsi que 
1 epée des généraux , comme en tant d'autres oc-»- 
casions, rectifia les fautes du cabinet. < 

Lorsque la cour de Pétersbourg, qui était ert 1744. 
froideur avec la France , dépuis l'affaire de l'éleo- minirtre*" de 
tien de Stanislas au trône de Pologne, eut résolu cordfuu.! 
de se rapprocher de la cour de Versailles, en**** 
envoyant, pour son ministre près de Louis xv, 
le prince Cantemir ; le roi nomma , en cette 
Hiême qualité, près de la czarine, le comte de 
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» ne noas pourra désunir , me reposant , aa 
31 reste , sur la promesse que le traité restera un 
» secret pour tout le raopde. 

» Je regarde le changement arrivé à Tégard 
» du sieur Amelot, comme un coup de parti (i). 

» Quant au foud du traité , j'en ai été assez 
I» content ; et il y a peu de chose que je souhaite 
» y être inséré encore, comme vous le verrez 
» par le contre-projet ci-joint. 

D Un des articles que je vous recommande 
» Te plus, est qu'on tâche d'éloigner, autant 
» qu'il est possible , les troupes autrichiennes 
9 de la Bohême; et qu'on les empêche de pou- 
» voir se porter à Prague, avant que j'aie pris 
}y cette ville, puisque autrement tout mon plan 
» courrait risque d'échouer ; mais d'abord que 
^ je serai maître de Prague, tes Autrichiens 
» n'ont qu'à veni^. • ' 

y> L'article de gagner le roi de Sardaigne et de 
» l'attirer dans notre parti, serait un. grand 
>i coup , et peut être fait plus aisément qu'on ne 
» le croit, b'i la France pouvait disposer la reine 
» d'Espagne à traiter moins durement le roi de 
» Sardaigne qu'elle l'a fait par le p^;ssé , et de 






(i)'Cétait lé roi de Prusse, qui ^ d'accord avec madame 
de Châteauroux , le duc de Richelieu et le maréchal de 
Noailles , avait fait 4emrander au roi le renvoi de ce mx" 
uistpe, 
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» lui faire encore quelque <;ession , putre celles 
» qu'il a eues par le traité de Worms. » 

Le traité dlalliancê entr^ les cours.de Ver- Traité d'ai- 
sailles et de Berlin , fut enfin signé à Versailles sive et défeu- 
le 5 -de juin 1744» P?^ ^^ cardinal de Teilcin et"^** 
M. Orry, contrôleur-général dqs finances, tojus. 
dqux ministres d'état, au nom du roi (le France, 
et par le comte dç Rottembourg , au nom du 
roi de Prusse, . . • 

Les articles I et II stipulaient une alliance 
offensive et défensive entre leur$ majestés, 
pour employer toutes leurs forqes contre leurs 
ennemis communs, et contre ceux de Tempe- , 
reur Charles vu. 

L'article III portait quje le roi attaquerait les 

Pays-Bas , sans. aue^PC distinctipn d^s places de 

la barrière des Provinces-Unies; et le roi de 

Prusse s'engageait par l'article JV^ à entrer en 

Bohême , avec une armée de 8q,ooo hommes , 

lorsqu'il aurait conclu un traité avec la Russie 

et la Suède. 

Le principal article était le Vlmc, Il portait : 

c< L'empereur aura le royaume de Bohême 

» avec les titres de cette couronne , à Texcep- 

» tipn^de la ville et d^tout le. cercle .de Konigs- 

» gratz en son entier ; en outre les cercles de 

• 

» Buntzlaw et de Leutmeritz , et tout le pays qui 
» se. trouve situé entre les frontièresdu cercle de 
^ Konigsgratz j usqu'ai^x frontières de la Saxe ; c^ 
v^ i5 
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» qui appartiendra en toute souveraineté et in- 
» dépendance à sa majesté prussienne, et lui sera 
» cédé , dès k présent, dans la meilleure forme 
9 par sa majesté impériale , aussi bien que la sei- 
» gneurieet TilledePardubitzetlavilledeRoUin 
D avec ses appartenances. 

» S. M. T. C. aura Ypres avec sa châtellenie , 
» la ville et la citadelle de Tournai avec le Tour- 
» naisis , Fumes et Furnerambacht ; le tout 
» dans la même étendue, et avec les mêmes dé-» 
» pendances qu'elle les a cédés par les articles 
» XI et XII du traité conclu à Utrecht le 1 1 d'à- 
» vril 1713, entre le roi T. C. et les états-géné- 
» raux des Provinces-Unies. De plus, S. M. T. C. 
j) possédera les enclaves dans le Hainaut jcjui 
» consistent dans les villes de Beaumont et de 
» Cliimay avec, leurs appartenances et dépen- 
» dances; les fortifications dé Luxembourg se- 
D ront entièrement; rasées'; bien entendu que 
» ces acquisitions pour l'empereur , le roi T. C. 
j9 et le roi de Prusse, auront lieu et effet, sans 
», qu'il en coûte, sous le titre d'échange ou autre- 
» ment, à l'empereur, aucune partie de ses états 
» patrimoniaux, ni au roi T. C. et au roi de 

» Prusse, aucune partie de leurs possessions pré- 
V sentes et actuelles. » . 

L'article 'VU portait que le roi de ï^russe 
aurait , outre la partie de la Haute-Silésie qu'il 
possédait actuellement, toute la partie restée à 
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la reine de Hongrie , avec le district de Holzen- 
plotz dans^a Moravie. 

L'article VIII stipulait des garanties réci<- 
proqu^s entre le roi et le roi de Prusse, pour les 
cessions et conquétesà faire , exprimées par les 
articles VI et VIL 

Par Tarticle X, leurs majestés T. Ç, et Prus^ 
sienne s'engageaient de comprendre le roi d'£s^ 
pagne , ainsi que le roi des Deux-Siciles.et l'In- 
fant don Philippe , ses fiJs , dans le traité, de paix 
pour ce qu'ils se trouveraient posséder en Italie 
lors de la conclusion de la paix, ou qu'ils. pour- 
raient obtenir par cette méine paix. 

Le cardinal de Téncin , après la signature, do 
ce traité, écrivit, le même jour 5 juin, au maré- 
chal de Noailles : 

<K Je vous avoue qu'en relisant avec attention 
» notre traité , j'aurais voulu y faire quelques 
» changemens, qui, sans toucher au fond des 
» conditions convenues, l'auraient rendu :plu9 
» supportable à l'empereur et à la peine* d'E»- 
3» pagne, au cas qu'il vienne à leur être connu ^ 
» et, en ipême temps, plus digne de cette mode- 
» ration que le roi a fait voir dans toute sacon- 
» duite ; nos alliés, par conséquent , noua: ei^ àu« 
» raient été plus attachés , et nous non» âerioii^ 
» mis à couvert des reproches que peuvent nous 
D faire nos étirnemia, en voyant un traité où le^ 
» partiel contractantes seoiblent oublier les in« 
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y» faire aucune foi y ni être ^aucune utilité, tant 
» aux propriétaires desdits navires, quà ceux des 
» marchandises qui pourraient j" avoir été char- 
» gées, » ■ . 

La chambre des pairs du parlement d'Angle* 
terre fit des représentations au roi sur cet arr 
tîcîe , qu'il regardait comme violant le droit ma- 
ritime , reçu jusqu'alors ; et le roi d'Angleterre 
donna ordre au comte de Chesterfield et au 
sieur. Trevor, ses ministres plénipolentiaires à 
la Haye, d'en conférer avec les états- géné- 
raux. 

Ils leur présentèrent donc une note contre le 
règlement que nous venons de rapporter, obser- 
vant ce qu'une innovation si injuste en elle-même, 
si^ cotitraîre au droit des gens, aux lois de la 
guerre ; et dont les suites pernicieuses pouvaient 
rejaillir iildirectement sur les propres sujets de 
sa majesté' britannique , la mettait ea plein 
droit) et lui imposait même la nécessité d'user 
de la voie de rétorsion ; 

» Que le roi avait donc résolu de faire publier 
une pareille ordonnance contre les vaisseaux de 
fabrique française , ou qui auraient appartenu à 
des sujets français ; mais que , comme c'était 
toujours avec répugnance que sa majesté se 
portait à quelque résolution ou à quelque dé- 
marché qui pouvait incommoder les sujets des 
états et des princes alliés ou neutres, elle voulait 
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bien par considération pour eux, et particu- 
iièrement pour les sujets de leurs hautes puis-* 
sances , suspendre la publication de cette ordon- 
nance 9 jusqu'à ce qu'elle eût vu quelles instances 
leurs bau tes puissances auraient faites à la cour de 
France , pour le redressement d'une nouveauté 
aussi gênante pour la navigation de leurs pro- 
pres sujets , qu'incompatible avec les traités qui 
subsistent entr'elles et ladite cour; et jusqu'à 
quel point ces instances de leur part, se seraient 
fait respecter par cette couronne. » 

Il ne paraît pas que les représentations des 
«ftats-généraux , et que la rétorsion dont l'Angle- 
terre menaçait , ayent fait modifier le règlement 
publié par la cour de Versailles., 

Les affaires étrangères , partagées , depuis 1744 
huit mois, entre le maréchal de Noailles , lea'Arg 
comte d'Argenson , ministre de la guerre , et le ÎIJfnSÎ'rt'dM 
premier commis de ce département, M. du •?*''^*'* **^*'''" 

* ... girci; M» 

Theil , devaient souffrir d'une distribution si principes. 
contraire à l'ensemble du travail. Néanmoins 
il sortit de cette direction quelques actes im- 
portans , tels que l'union de Francfort et l'al- 
liance avec la Prusse. Le maréchal de Noailles 
invita lui-même, le roi à nommer uH secrétaire 
d'état des affaires étrangères, et le département 
fut offert à M. de Villeuei^ve, auparavant am- 
bassadeur près la Porte ; Louis xv déclarant à 
cette occasion, qu'il ne voulait plus élever à ce 
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poste, que des personnes qui eussent couru la 
carrière des ambas$ades. 

M. de Villeneuve était alors âgé de soixante et 
onze ans, et vivait retiré à Marseille dans le sein 
de sa famille. Il se rendit à' Versailles , et s'éx- 
cusa, auprès du roi, par diverses raisons, d'ac- 
ceptei^ le ministère. Le roi lui dit : « Monsieur, 
» voilà des raisons qui ne sont que trop bonnes, 
3* âge, santé, arrangemens. » 

Comme , au sortir du cabinet (}u roi , les cour- 
tisans s'empressaient de le féliciter ,, il leur ré- 
pondit : « félicitez-ilioi de ce que je n'ai pas 
» accepté, » , * 

Le roi , après un assez long entretien avec le 
comte d'Argenson , ministre de la guerre , sur 
le choix d'un ministre des affaires étrangères, 
lui ayant parlé du marquis d'Argenson , son 
frère, le comte , par un sentiment naturel, dit 
tout'ce' 4ui pouvait fixer sur lui le choix du 
roi , qui , en effet , nomma ^ le 1 8 de novembre, 
au ministère des affaires étrangères, le marquis 
d'Argenson. 11 avait été d'abord inteadant du 
Hainaut. Le congrès tenu à Cambrai , ville du 
ressort de son intendance. Tayaut mis en rapport 
avec beaucoup de négociateurs, il conçut du goût 
pour la diplomatie , et en étudia avec soin toutes 
les parties. Il avaitét#envoyé en Portugal en ï 767, 
en qualité d'ainbassadeur , et avait été sans fonc- 
tionsdepuis qu'il s'était démis de cette ambassade. 
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• La première vue qu'il se proposa, fut de Prîqcipetet* 
' rétablir cette réputation de bonne foi qui con- ^quu d'Ar- 
vient SI bien à un grand état, et qui assure ia **'"*'"• 
véritable puissance. Il pensait que toutes les 
maximes politiques devraient se réduire, hors le 
cas 'de la raison d'état, aux lois de la morlsile; à 
protéger les faibles , et à tempérer le mal ; que- 
cette politique convenait surtout à la France , 
et qu'en la suivant, elle parviendrait à une 
grandeur et à une abondance supérieures à celles 
de tous les autres états. 

M. d'Argenson s'étant persuadé que les autres 
ministres ne cherchaient qu'à faire prévaloir 
leurs avis sur le sien, se forma poar lui-même, 
un conseil de ses deux premiers commis, MM. du 
Theil et le Dran , et de quelques anciens ambas- 
sadeurs pour les affaires des cours où ils avaient 
été employés. Dès-lors, il commença à ne plus 
porter au conseil que des bctgaûelles , et le cou- 
rant des nouvelles ; réservant pour le travail 
avec le roi, les plus importantes décisions , et il 
chercha ainsi à mettre son département sur le 
pied des autres , comme la finance , la guerre , 
et la marine, quis'étaient soustraits aux conseils 
d'état. 

Après avoir mis les choses sur ce pied-là, 
M. d'Argenson attaqua le comité : voici com- 
ment il en parle lui-même dans ses mémoires 
manuscrits* < 
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<i C'était un conseil d'état qui se tenait , sans 
j» le roi , chez le cardinal Tencin. Il avait pris 
i> naissance les dernières années du cardinal de 
» Fleuri , peu après qu'il eut fait disgracier 
» son adjoint , le garde des sceaux , Chauve- 
7> lin. Il s'effrayait alors dès fonctions de premier 
)i ministre, qui sont principalement ( comme 
» celles du roi ) , d'accorder ensemble les autres 
» ministres. 

» A ce comité y on réglait les affaires capitales 
» de Tétat , on ne portait à sa majesté que des 
9 décisions préparée^ ^ qu'il ne lui était pas facile 
» de réfuter. Quand le cardinal de Fleuri devint 
» languissant et moribond, le comité, de vint en- 
D core plus nécessai)*e ; le roi ayant résolu de le 
3) laisser maître absolu du gouvernement jus- 
D qu'au dernier moment de sa vie. Le cardinal 
» Tencin avait le premier rang parmi les mi- 
» nistres. Le comité qui se tint chez lui , fit au- 
>j gurer faussement quMl succéderait au cardinal 
)» de Fleuri ; mais à la mort de celui-ci , le roi se 
j» persuada qu'il y allait de sa gloire de gouver- 
j> ner sans prendre de ministre. Peu après le 
>> maréchal de Noailles obtint une place au con- 
» seil d'état : alors les comités devinrent la chose 
» du mondé la plus terrible. On n'y aurait pas 
» entendu Dieu tonner. Le maréchal ^y prenait 
» aux crins avec tout ce qui lui disputait quel- 
» que chose. Il frappait des pieds ; il faisait voler 
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» son chapeau dans la chambre. II changeait de 
9 principes à chaque sénnce. M. de Maurepas 
9 glapissait s riait de tout, et donnait ses épi- 
» grammes pour dea maximes d'état indubi- 
9 tables. Le cardinal Tenci& recourait à Moreri 
9 à chaque notion des plus communes qu'il 
9 ignorait ; ce qui revenait souvent. Pour le 
9 malheureux secrétaire d'état des affaires étran- 
9 gères, s'il n'avait pas de si bons poumons que 
9 ceux qui tenaient le dé, et s'il manquait de 
9 leur effronterie ^ il restait à peine le greffier 
9 de leurs sottises* » 

Le ministre, qui lui donnait de l'humeur, 
fatigué de cette sujétion , observait les membres 
du comité , et brûlait d'envie de les surprendre 
en erreur ou en fausses* mesures ; Toccasion ne 
tarda pas, et M. d'Àrgenson se servit^ pour les 
décrier , d'une anecdote du règne de Louis xiv, 
que lui avait contée M. de Torci , lequel disait 
n!avoir jamais essuyé de duretés de ce prince 
que dans l'occasion suivante. Il y avait des 
disputes fréquentes et aigres entre lui et les 
autres ministres , surtout avec M. Voisin. Vou- 
lant les prévenir , il s'avisa de proposer au roi 
de3 comités préparatoires. « Sire, dit-il , nous 
^ fatiguons votre majesté de nos débats, et nous 
» y consommons. le temps du conseil; qu'elle 
» nous permette de discuter chez le plus ancien 
H de nous, toutes ces questions épineuses, et 
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» nous ne porterons ici qu'un vœu commun. » 
» Le Vieux moiiârque rougit , montra le poing , 
» et apostrophant M* de Torci , dit : « Qu'est-ce 
y> donc que ceci ! Quoi! par mon âge, on me 
3) croît déjà hors'd'elat de gouverner ! Qu'on ne 
» me propose jamais de chose seinblable. » Cette 
anecdote dii ministre fit grand ^ffet sur Louisxv, 
qui ne tenait jamais contre les exemples qu'on 

liiicitait de son bisaïeul. 

Depuis lors les comités cessèrent. Deux des 
ministres en ayant demande un , pour corriger 
une instruction de M* d'Argenson qu'il venait 
de lire; le roi se leva et dità cdui-ci : « Monsieur, 
» vous aurex le temps' de changer à ce mémoire 
» quelques mots que j'ai remariqués ,' et vous 
» m'en rendrez compte. » Depuis cela , il n'y 
eut plu$ de comité ; mais ceux qui le compo- 
saient, en surent très mauvais gré au marquis 
d'Argenson. 
Ouvertures Le marquis d'Argenson , peu après son entrée 
gensonauroî. SU ministère, chercha à s'éclaircir (i) avec le roi 
de deux choses, qui étaient, en ce moment, le 
' fondement de ses travaux ; Tune , s'il était vrai , 
comme quantité de courtisans l'en avaient as- 
vSuré, cr q\i'il eût une prédilection passionnée 
» pour l'Espagne, qui allât même à faire courir 
» risque de disgrâce quiconque , en disant la vé- 

_^ '' 

(i) Fby. Mém. manuscrits de M. d'Argenson. 
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f » rite, et en servant Tétat, offenserait la cour de 
D Madrid. ». 

Le roi assâra M. d'Argenson oc qu'il était inca- 
yy pable de ces sortes d'entétemens; qu'il savait 
]> combien la reine d'Espagne était déraison- 
» nable, et de quel degré d'utilité ou d'incom- 
j> modité, l'Espagne pouvait être à la France. » 

Le roi ajouta à cela qu'il n'avait signé que 
malgré lui^ le traité de Fontainebleau , de 174^ , 
et qu'on s'y était engagé, en faveur de l'Espagne, 
à des conquêtes impossibles. 

M. d'Argenson fit sentir au roiec que, tant que 
Philippe V vivrait, et que sa femme gouverne- 
rait , il serait difficile de 'conclure la paix gé- 
nérale, de concert avec l'Espagne, parce que, 
dans cette cour, on ne proportionnait jamais 
les moyens avecja fin; qu'on n'y songeait qu'à 
ses propres intérêts, ^/x>^^{'é/ie/72e/i// durement, 
et sans aucun égard à ceux des autres; que tout 
y cheminait par. le conseil des passions d'or- 
gueil , d'avidité et de vengeance ; qu'il fallait se 
. résoudre à traiter secrètement de la paix sans 
cet allié ; mais que , faisant les affaires du mieux 
qu'on pourrait avec les intentions pures çt telles 
que sa majesté les portait sur toutes choses, 
on ne ferait part des conditions à l'Espagne, 
qu'après leur conclusion bien assurée , quelque 
chose qu'elle pût en dire , ou en faire. » 

Le seconde chose que M. d'Argenson demanda 
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au" roi, fut s'il voulait la paix présentement, 
et à quel degré d'impatience ; lui proposant d'y 
réfléchir et de lui tracer sur ce poiift une espèce 
d'instruction qui lui servirait à lui-même, de 
guide dans la suite. 

Ce fut pour répondre à cette demande du 
marquis d'Argenson que le roi lui écrivit, le 25 
décembre i744> ^^ lettre suivante: 

« Je vous envoie mon ultimatum pour la paix* 
:» Ne disons point que nous voulons la paix^ 
» mais désironS'la comme le plus grand bien, 
» pourvu qu'elle puisse durer long-temps* At- 
» tendons ce qu'on nous dira, et ne négocions 
» rien sur cela présentement avec nos ciliés. Le 
» roi de Prusse ne veut plus rien de nouveau 
» pour lui ; et pour les deux autres j- il faudra 
» bien qu'ils en passent par ce que nous vou- 
» drons pour leur bien : si l'on nouBprise au- 
>) jourd'hui, c'est que Foji nous craint. Ne fai* 
» sons mine que de voulait faire la plus vigoU' 
» reûse guerre ; il n'y aura jamais qwe cela qui 
» puisse amener la paix que je désire autant et 
» pltiis que tôtit autre. » 

Sur un papier séparé était écrit : 
' a Ci-dessous est mon ultimatum; mais je veux 
» que tout vienne des autres; ne rien dire et 
M écbiitér, est ma volonté; i**. que l'empereur 
» soit empereur sans confirmation , n'en ayant 
» pas besoin ; mais d^une simple reconnaissance 
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)» de la reine de Hongrie, qui est la seule puis- 
si sance qui ne le reconnaisse pas; 

â"*. » Son rétablissement en entiei* dans la Ba- 
» vière ; 

5^. » La reconnaissance pour lui et ses descen- 
3> dans de l'Autriche antérieure ; 

4''- » Cession à l'infant don Philippe, de la 
» Savoie et du conité de Nice , par le roi de Sar- 
» daigne, en l'indemnisant du côté du Milanais ^ 
» et Final restant aux Génois ; 

5"*. » Restitution par la France, des places de 
» Flandres , à condition qu'il lui sera permis de 
» faire ce qu'elle jugera de plus à propos pour 
» la sûreté de Dunkerque ; 

6**- » La France et l'Espagne étant contentes 
» par les articles ci-dessus ; il est juste que TÂn* 
» gleterre jouisse du vaisseau de permission , et 
» qu'on lui renouvelle le traité d'jéssiento, et je 
» me porterais volontiers pour médiateur pour 
» le reste de leurs différends. » ^ 

OuQique le roi crût faire tin £Tand effort dé Conwd^»- 

^ . ,. . tîons inr cet 

modération, en ne dictant que les conditions «^im«mfn. 
qu'on vient de dire, il y en avait d'impossibles^ 
comme celles qu'il répète plusieurs fois de ne 
rien dire, et de laisser aux ennemis ou aux mé<- 
diateurs la charge de tout proposer. Toutes les 
nations de l'Europe se piquant de grande finesse 
avec la cour de Versailles, |)arce qu'elles la re- 
pu taient plus adroite qu'elles , elles prétendaient * 
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le contraire de ce que le roi souhaitait en cette 
occasion, et voulaient obs.tinënxent que la France 
s'expliquât la première , et se seraient plutôt 
exposées à de grands revers .que de se déranger 
de cette résolution. 

Quant à la reconnaissance de l'élection de 
l'empereur Charles vif, et à la cession à ce 
prince, de TAutricbe antérieure, les puissances^ 
étrangères qui se mêlaient de la paix, étaient 
fort avancées sur ce point, et il n'y avait qu'aies 
laisser dire comme le roi le prescrivait dans sa 
lettre. 

La Savoie et Nice , qu'on voulait procurer à 
l'infant, souffraient plus de difficultés; car il 
fallait trouver pour le roi de Sardaigne de 
grandes compensations dans le Milanais; ce qui 
eut réduit presque à rien , ce domaine de l'Au- 
triche en Italie, où d'ailleurs les armes françaises 
n'avçii^.nt encore rien conquis. 

La liberté de rétablir les fortifications de Dun- 
kerque, au gré dn roi., était un article encore 
plusfdifficile à: obtenir des Ai glais, et il le devint 
beaucoup dfiyantage, quand on songe qu'ils 
uvaientconquisLouisbourg. Ces fiers insulaires, 
qui se croyant les arbitres du mondé, et qui 
employeqt dçs sommes immenses à cet arbi' 
trage^^ n'avaient encore reçu aucun échec, et 
avaient. :au contraire, secouru avec succès, la 
reine de Hongrie* Comment pouvait-o^ .les faire 



I 



1 



' LIVRE IV* 24i 

consentir à sacrifier leur stipqjation sur Dun- 
kerque , reste capital et précieux de la paix qu'iU 
avaient donnée à la France contre leurs iùtérêts 
nationaux? La' promesse de renouveler le traité 
à/assiento ne pouvait être appuyée sur aucune 
sûreté; car la paix q^e le roi voulait, se sefait 
faite sans TEspagtle , qui en eût été de fort mau- 
vaise humeur, et ne se fût prêtée à rien^ Malgré 
toutes ces difficultés^ i|^?st certain que la paix j 

eût été signée avant l'ouverture de la* campagne . 
de 1745, si l'empereur Charies vii ne fût pkâ 
venu à décéder subitement le ao de janvier 1745. 
Sa mort ouvrit à la reine de Hongrie, une nouvelle 
carrière d'avantages en'Âllemp^ghe, dont elle vou- 
lut se saisir avant que de parler sérieusémént'de 
paix ; persuadée avecraisomique son marché dé-* 
fiùitif en serait meilleur. L'élection da grahd 
duc malgré la France , lès effets dé oe^coûronne-^ 
ment sur toutes les puissances germaniques^ 
la reprise de la ' Silésie , l'expulsion' des Fran* 
çais d'Allemagne ; tout cela fut envisagé par la 
cour de Vienne comme dès évén#méns as'siùrés. 
Louis xv , de son côté^ 9afps être opposé à la' 
gaix , était enr ce moment épris* i^lûis ritement 
encore delà passion de ;k gloire lïlilitaire, ainsi 
que l'indique ce mot des sa lettre ^ la plus\vigoU-' 
reuse guerre, IL brûlait de sortir de Versailles 
pourse mettre àlatéte de ses^armées, seçroyatit 
invincible avec l'aida dii inarechal de Saxe. Il 
r. * 16 
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venait , de plus^, de perdre maidaine de Chàleau-* 
roux, et avait grand besoin de dissipation« 

.^ais, quelquedanger qu'il y eût à contredire le 
roi dans ses dispositions présentes , le marquis 
dlArgenson entraîné par le besoi«:de lui donner 
<Jes conseils qu'il croyait utiles même pour la 
suite.de, la guerre, lui i^emit au mois de février 
ï,745j Iç mémoire suivantr: . . 
y. a Sire, depuis deux^mois je me ^ùis mis assez 
9 .au fait de la combinaison de nos forcei3 sur les 
^.quatre théâtres de guerre où V. M. a des ar- 
)i niées . présentement prêtes à entrer en cara- 
i>.;pagne, pour critiquer les poisitions relative- 
», m^nt à la politique ^6t pour vous en donner 
» iman avis. . . t « 

•. ??.I^^ P^ys*^«:OÙ;V. M. va commander son 
»,;]|rmé§,.ne $Of^t pas L'objiet> principal de cétt% 
n gvi^V!^; je crains que les flatteurs et les gens 
» intéJCf^aés à fs^iç^. paraître des opérations mili*^ 
«t.taires plu^brilUnteâi que solideë , d'ayent con- 
xf;^eillé de préféreir ce côté*là à d^^utres. Vous y 

. A.oçfiupere^,, il^^sivraiy les forcesules puissances 
x| m^ri|jimes,et quelques-pnesde l'Atitriche; mais 
» CQ n'çst qi^'iine diversion; et V^^ ^ recoui:! 
)^aux diversi<||is.» que. quand Qn.'Çe :pêut :aller 
;»^direçtamen^ àrabf et: principal. Si Y. M. y a 
» (Iç.k^^ndssuQCièiS). je jvelix c^u'èlle puisse pëpé-^ 
3i».trer sous peu j^n Holilande^ bi qufelle ch&lie 
» ipar-là les Hollandais de l^or Jn^[»te t^diérité ; 
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» mais cela ne nous donnera pas la paix; et pour 
j> comparer le présent au. passé, c'est convertir 
» la belle position qui nous donna la paix, dé Nif- 
» mègue, en la viÂne entreprise du feo roi , en 
» 1673 , quand il pérïétra en Hollande. 

» L'année dernière, votre majesté ayant dé«> 
» buté :par des Conquêtes en Flandre, il fallut 
» retourner en Allemagne. Alors c'était le pas*^ 
3» sage du Rhin par le prince Cbarlefe qui y obli- 
» geait ; Cj^te anoee-ci ^ ce sera l'élévatioi} da 
)».grafid^uc comme empereur^ qui y forcera. " 

'»L objet principal est l'Allemagne ; tout en 
» dépend y même rétablissement de l'i^D&otdoii 
» Philippe en «Italie» Pour parvenir à. la paix-, 
» votre maiesté a trois objets à^souteuir ; i^. de 
» maintenir le roi de Prusse en Silésie ; 2?w d'em- 
.» pécher l'élection du grand duo , et de procurer 
9. cette. élection de- la coaroilne impériale an rot 
» de Pologne avec une jg;rande facilité; sans quoi 
» il n'ëb .acceptera pas même IHdçe; 5^. un:éta<> 
9 blisaeiaent à don Philippe (qilél qu'U' puisse 
9 être). Pour cet effets il faut que tious nous 
» soutenions puissians/en Allemagne-, et que 
» noqs. tâchions d'y adonner la màiA âa roi de 
•» Prttsse.»'^ i» .••.•;• 't -'i's • I 

. » Lesqnaire thëair€)s*de guerre,: où opèrent ' 
3» nos qiraitie armées, sont celle de Flandre, celle 
» àvL Mein , celle de Souabe , et celle d'Italie. 

H Jeseratô d'avis que V. M. ne fit qu'une dé^ 
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de faice tru commencement d'impression , le 
fatiguaient. Mais ce ministre avait cru pou- 
voir dire tout haut, une partie de ce qu'il pen- 
sait sur les moyens d'obtenir la paix , puisqu'^^l 
ne parlaif que .de justice yCt du repos universel 
que le roi voulait faire régner en Europe. . 

Louis XV écoutait «avec une patience adtfli- 
rable , mais froide, et qui rarement sechaqgeait 
en persuasion , quand les premières ouvertures 
ëtaiient restées sans impression ; et. ce prince 
était im'cela plus absolu que Louis xiv. U com- 
miittdait plus en se taisant , que les. autres solk 
verains en parlant haut. Son silence était «ne 
interdiction de continuer, et une déféatie d'in^ 
•ister. Un ministre sage ne petit oublier un 
instant sa sujétion. 
1745. Lg mafréchàl de Bell^Isle .muni ^de pleins 

Arrestation ' . ' r 

de MM. aepottToîrs du • roi^ de Ppanèe' et de Tempereur 

Belle hle en f^ - . — , > 

Hanovre. GiMiFi^s^ VIT , Voyageait avttî le chevalier de Bel le- 
Isle j'"» son frère. Ils venaient de Cassel, ^ sui- 
vaient leur rout^, s^;s- défiance , lorsque (f) ^ 
prenant des chevaux à un bureau de poste, dans 
le bofirg d'Elbingrode , appartenant à l'électeur 
d'Banovre, ils furent arrêtés, le 20 de décembre 
1746 V âveclèur suite , par le bailli hanovrien , 



(. 



(i) Actes relatifs à la dispute eatre la France et TAngle- 
terre , au sujet de l'arrestation du marécbal de Belle- 
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comme passant sans passeport dans nii pays' en 
guerre avec la France. La cour de Londres, 
consultée, ordonna la translation du maréchal 
et du chevalier de Belle-Isle , en Angleterre , et 
ils y*arrivèrent, au mois defevrîer 1747- Us y 
reçurent àe bons traitemens , et eurent méméila 
faculté de «se promener a|iir environs deLôm 
dres. Le ministère français écrivit en leur fa*- 
veur^ alléguant que le maréchal <^e Belle -Islê 
était prince de L'Empire ; mais op lui répondait 
qiiil n'avait point de terres dkn& l'Empire , et 
n'avait point été\econnu par la diète où il n'a* 
vait point séance ; qu'il n'avait point été enûù 
arrêté comme prince de l'Empire , mais comme 
général et : négociateur* français , c'est-à-dire , 
comme ennemi de l'électeur. 
' Alors le ministère de Fra née demanda que 
M. de Bidl&-Isle fut échangé comme prrsohtvier 
de guerre, et d'après le cartel de Francfort du 
1-8 de juillet 1743. Leroi d'Angleterre prétendit 
que le cartel n'avait été fait que pour les pri^ 
sonniers de guerre, et qu'il n'avait aucuqe àp-* 
plication aux prisonniers d'état , tels qu'étaient 
MM. de Belle-Isie ; que n'ayant point été pris- 
a la tête d'une armée , ni dans une action , ils'^ 
n'étaient, que des voyageurs traversant l'Aile- 
magne , et devaient plutôt être regardas comme - 
des ministres allant de cour en cour , que comme' 
des généraux. Cette diUBciîlté parut plus subtile 
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que fondée en justice » si l'on en juge par les 
termes de l'article II du cartel de Francfort ^ 
ainsi conçu : « Tous prisonniers de guerre , de 
» quelque nature et condition, qu'ils puissent 
» être , sans aucune réserve, qui seront faits de 
» part et d'autre , après le premier ë^ange ou 
» rançon « parles armées ou garnisons: des par- 
9 ties belligérantes ou auxiliaires j «oil en ba^ 
9 .tailles , combats > prises de places ou qatre^ 
9'Tnent\ seront reudus de bonne foi ^ quinze 
n jours après leur détention, ou aussi tôtqtijs faire 
» se pourra, par échange 9 ou plieront leur ran- 
» çon, etc» » Ces mots ou AUTRFMEirr, n'admet- 
taient point de réserve ni d'interprétation falla- 
cieuse*. La cour de Londres ne put être amenée 
par aucune considération , à recevoir la rançon 
du maréchal et de son frère , jusqu'à l'époque 
de la bataille de Fontenoi , donnée ie x i de mai 
de cette année. Cet événement ayant mis un 
grand nombre d'officiers anglais dans les mains 
des Français, les commissaires des deux eours 
s'abouchèrent. Ceux. d'Angleterre detoaâdaient 
qu'on se conformât à ce qui avait été réglé par 
le précédent cartel ; ceux de France y consenti- 
rent , pourvu que JVIM. de Belle-Isie fussent re- 
mi^ en li ber té ; ce que la cour de Lond res accorda, 
m^iS' avec peine ^ disposée toujours à les regar- 
der comme des prisonniers d'état. Le maréchal 
de Belle-Isle revint à Paris. C'était un homme 
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xnédiocfe dans la politique et dans les armes , 
enclin aux intrif^uetÀ de ^ cour ^ et occupé à en 
conduire plusieurs à la fois* Il réussit mieux 
pour sa fortune que pour celle de l'état (i). 

Le roi de Prusse avait, ainsi qu'on l'a déjà. Nouvelle dé- 

• . fectîon du roi 

vu« assez brusquement rompu ^ en l'jqsi:^ son.depnisse. 
alliance avec la France» Il en avait conclu une 
nouvelle , au mois de juin 1 744, d'après laquelle 
il aspirait k avoir encore une p^rt des dépouilles 
de la reine de Hongrie ; et, la cour de Versailles 
devait garder une partie des conifuétes qu'elle 
ferait. Mais Frédéric ii ayant été repoussé 
de la Bohépie ». écrivit à Louis xv u.ne lettre 
qu'il accomp^nait d'un mémoire dans lequel 
il lui conseillait de travail!^ promptementà la 
paix, de renoncer au désir éfi nouvelles çoâr 
quêtes; annonçant qu'il f renonçait lui-^méme , 
etse conrt^ntait de la Silésie. 

En conséquei^Cje de cett^e communication , le 
roi de Prusse, fit, le 25 de décembre lyéS, sa 
paisè à Dresde , afin de s'assurer la Silésie , qu'il 
se fit garantir par l'Angleterre. 



»■ M 



(i) Le maréchal de fielle*l«le devint ministre de la guerre 
en 1767 , et mourut le 26«de janvier 1761 ,,consamé des 
fatigues du cabinet ^ occasionnées par les dispositions «t les 
plans d'une guerre malheureuse , soutenue en fav^ir deVette 
ïnaison tnème d'Autriche , à la ruine de laquelle il avait 
tant travaillé, après la mort de l'empereur Charles vr. 
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veurs du commerce qu'il leur accordait , pour 
obtenir de S. M. B. des arrangeraens qui satis- 
fissent TEspagoe; arrangemens qui seuls sus* 
pendaient la paix. Mais la cour de Madrid , au 
• lieu d accélérer et de faciliter la médiation dé 
la cour de Lisbonne « y mit des entraves , au- 
tant par inertie naturelle, que par une jalousie 
mal entendue. Ainsi , la médiation de la cour 
fut nulle dans les effets qu'on en attendait. 
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■ I 

Négociation avec la cour de presde. —» Secours douués par < 

la France au prince Edouard Stujurt. -^ Défection de la \ 

Bavière. — Négociation de la France avec Télecteur-roi de \ 

Pologne , au sujet de la couronne impériale. — Traité de ^^ 

subside avec la Saxe. ^- Changement de système à l'égard 
de la Pologne. — lUariage du dauphin avec une princesse 
de Saxe. — - Renouvellement du traité d'alliance et de 
subside avec le Danemarck. — Traités de subside avec 
les électeurs Palatin et de Cologne. — Neutralité de l'Ëm- 
pire à l'égard de la France. — Affaire de Seltz avec Télec- 
teur Palatin. — Négociation' infructueuse avec la cour de 
Turin. — Mission du maréchal de Noailles en Espagne. — 
Disgrâce du marquis d'Argen^cfn ; son caractère^ sa politi- 
que.— 'Influence de la France dans la révolutiondeG^nes: 
— Négociations et rupture avec, les Provinces-rXJniei'. •»— 
Subside accordé par la France à la Suède. — Prélimi- 
naires de paix entre la France , rAnjgleterre et les Pror 
vinces-Unies, — Traité de paix d' Aix-la-Chapelle. -r- ton- 

/ sidératîons. — Renvoi du prince Edouard. — Coup-d*cieil 
sur la septième période. ''^ 

JLe comte dcBrahl, principal ministre derëlec- NégocmtioA 
leur de»Saxe «t roi de Pologne,: ayant fait i faire âeDreîdr*' 
quelques plaintes, contre Mi Desalleurs, mi- 
nistre de ^'raftce auprès ^du roi -électeur, 'Au?? 
j^uste in, là «our de Versailles rappela avec assez 
peu dé ménagement^ oetumistre , qui venail 
T. 17 
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d épouser une fille du prince Lubomirski ; të 
qui allait lui donner, en Pologne, un crédit 
dont la France eût elle-même profité; mais 
c'était ce que le comte de Bruhl , qui n'aimait 
pas la France , voulait prévenir. 

Dès que M. Desalleûrs connut son rappel , il 
négligea tout, et Se hâta de revenir en France, 
en laissant Vintérim de l'ambassade à uu se- 
crétaire qui ne vit rien , et ne fit rien ; en 
sorte que tout se tourna bientôt à Dresde, en 
faveur des ennemis de la cour de Versailles. 

Le comte de Bruhl , plus habile dans le ma- 
nège que dans la politique , et plus courtisan 
que ministre, était ouvertement brouillé avec le 
rpi de Prusse qui l'avait outragé par des rail- 
If^ries aussi jndiscrè tes que piquantes; car chez 
Frédérieii, l'homme vindicatifTemportait sur le 
politique.* Il méprisait ceux qu'il avait vaincus ^ 
et haïssait tous ceux qui avaient voulu lui nuire. 
(Convaincu de fa nécessité d'une réconciliation 
^vec le roi de Pologne , il y mettait pour condi- 
tion la disgrâce du comte de Bruhl ; mais Auguste, 
entrant dans le ressentiment d'un ministre qui 
lui était cher , loin de s*y prêter , ne nommait 
jamais le roi de Prusse que son mauvais ^^oisin. 

LesT cours de Vienne et de Londres saisirent 
cette disposition de là cour de Dresde^ pour faire 
ligner à Varsovie; leS de janvier 1745., .on traité 
de quadruple alliance lentre le roi de Pologne ^ 



/ 
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électeur àe Saie , le roi de la Grande-Bretagne » 
la reine de Hongrie et le^.Provinces Unies. 

Le comte de S^int-Sevetin , successetir de 
M. Desâlletars, n'arriva à Dresde, que pour être 
le témoin de la signature du traite ; et une que*^ 
relie de cérémqhial sur laquelle il ne put avoir 
i^tisfaction ^ étant survenue , il n'obtint pas 
même sa première audience. 

Cependant, par la mort de l'empereur Char- 
les vi\, arrivée peu de jours après, ou le: i^ dd 
janvier (i^45), le système français > en Alle« 
inagne , se trouvait eptièriem^nt changé ; et l'u- 
nion de Francfort formée pour soutenir l'élec* 
tion de ce prince, n'avait plus d*objel^ . D'un 
autre côté, l'électeur de Bavière , fils de Char- 
les VII, trop jeune pour sotltenir le poids de la 
couronne impériale , Qvait pour 1^ cour de 
Vienne, un attrait cpjki le conduisit bientôt, à 
une paix séparée. - « . 

Dans cet étatdecjj^oses, la cour de Versa illes, 
qui avait disposé si souverainement de la cou-» 
ronqe impériale, eh faveur du feu électeur de 
Bavière , voulut , pour conserver une apparence 
de dignité , faire donner cette cou ronnie à i'éleC'' 
teur de Saxe, roi de Pologne. M^is, pour y 
réussir, il fallait encore le concours a)*fné de la 
Pruase ; et Ton a vu combien celleci était brouil* 
lée, soit avec le roi-électeur) soit a^eo son mi'> 
pistre ) le comte de Bruhh 
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Le liiarquis d'Argenson composa alors un mé^ 
moire qui fut lu à Louis xv , dans les premiers 
jours de mars; mémoire dont le but était à la 
fois, d'amener dans l'Europe une pacification 
générale ^^vécéàéepcCr des préliminaires de paix, 
et de faire , en même temps , élire pour em<* 
pereur, le roi de Pologne, Auguste m, lequel 
devait être chargé de faire agréer d'abord aux 
puissances ennemies de la France , un armis- 
tice ; rôle qui semblait s'accorder avec l'inti- 
mité qu'il avait avec elles. 

Or, suivant le marquis d'Argenson, les prin- 
cipes d'un armistice « sont qi/il doit suspendre 
» ks opérations militaires y de façon que quand 
» la volonté, reprend aux parties de se faire la 
I» guerre , F armistice n'ait point servi à changer 
3» leur état^ et à rendre meilleures ou plus mau^ 



» vaises 'leurs- positions respectives; et si cet ar- 
» mistiee na eu lieu que pour tun des théâ-^ 
» très de la guerre , il fat/t aussi qu'il n'ait 
li ^occasionné aucun changement considérable 
v dans les autres lieux où, la guerre a con^ 
y tinué. » - 

» C^ principes étant appliqués à la guerre 
j> présente , on trouve autant de difficultés à le 
)» conclure pour l'Allemagne seule , ou pour 
» rAllemagne et l'Italie , qu'il y en aurait à trai- 
2> ter d'uûe paiit particulière pour quelques-uns 
» des objets qui agitent aujourd'hui l'Europe , 
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» en laissant subsister les autres objets de ^on- ' 

» testation.. 

» Il y a trois causes de guerre, la havi^tion 
» des Anglais dans les mers de 4' Amérique, les 
» affaires d'Allemagne , et celles de Htaliç. 

» Ces trois causes sont tellement liées et jointes 
T» ensemble, qu'en séparant une ou deux de 
» l'autre, celle-ci changerait de face*, et ne se 
» trouverait plus dans le même état, pour les 
» parties intéressées. » 

D'aprèsces principes auxquels M. d'Argenson 
donnait une application plus directe en les rap- 
prochant, soit, des s^rraées françaises et autri- 
chiennes en AUemagneet en Italie, soit des in- 
térêts de l'Espagne et de l'électeur de Bavière ; ^' 
il concluait qu'on ne pouvait rien faire dans la 
circonstance présente, sans des préliminaires 
mûrement et. secrètement délibérés entre LL. 
MM. T. chrétienne et. polonaise,. pour les com- 
muniquer ensuite à leurs alliés. ; . 

« Sur ces préliminaires, disait le ministre , on Armî«tîce 

* ' et prelimiDfti' 

» fonderait un armistice général.. "• propo$éf 

. . 1 • pw I* «OUI' d« 

» Chacun retirerait ses troupes chez soi, et France. 
» garderait , en attendant la paix générale , les 
» places fortes dont il serait nai^i. L'on travail- 
» lerait, en même temps, à la paix dans un con- 
9 grès, et à l'éleclicin d'un enipereur à la diète; 
» ces deux grande événemens se liant naturelle- 
^ ment l'un h l'autre. 



• 
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plusieurs déclarations publiques ;' mais qu'il de- 
mandait trop pour ses allies; 

Qu'on lui avait mandé d'abord que la France 
se contenterait de la restitution entière de la 
Bavière ; que la cour de Vienne en était même 
persuadée; et qu'ainsi cette cour trouverait fort 
extraordinaire que la Frandb voulût aujourd'hui 
r Autriche antérieure pour la Bavière;' 

Que si la nouvelle alliance que le roi de France 
avait contractée avec le roi de Prusse , engageait 
aujourd'hui S^ M. T. C. à demander la confirma- 
tion de la garantie du traité de Breslaw ; S. M. 
T. C. devait savoir aussi que les principes de la 
cour de Vienne s'y opposaient entièrement, ne 
lui permettant pas même d'écouter aucune ou- 
verture à cet égard; et que S. M. polonaise 
trouvait dans les droits de sa propre maison, 
toute la répugnance possible à se charger de 
eettç insinuation ; 

Qu^aucun prineé n'avait plus de désir que 
S. M. polonaise, de voir la p^ix rétablie, et de 
parvenir à la gloire d'y avoir contribué; mais 
qu'il fallait que la France se rapprochât davan- 
toge des conditions possibles et essentielles; 

Qu'au lieu de l'Autriche antérieure pour l'é- 
lecteur de Bavière , S. M. polonaise proposait 
qu'il lui fût donné une somme d'argent , dont 
les paiemens dureraient, jusqu'à ce qu'il «eût 
séparé les ruines de son pays. 
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Le roi de Pologne consentait à proposer à la 
cour de Londres l'article VI , pour tâcher de 
la rapprocher de l'Espagne. 

Le ministre de Saxe , comte de Looz, ayant Répon«^»d* 
donné communication officielle des iiitentions^aiUes, 
et des propositions du roi de Pologr>e , le marquis 
d'Argenson y fit, au mois d'avril 174Ô5 une 
rëpopse développée , dans laquelle il disait pour 
réconcilier l'élfecteur-roi avec la cour de Berlin: 

ce S. M, polonaise observera qu'elle ne s'est 
» jetée dans cette nouvelle alliance du 8 de jaux 
». vier (.1745) que comme dans un asile contre 
» le roi de Prusse , que des intérêts mal entendus* 
» ont éloigné de ses premiers sentimens pour 
» S. M. polonaise; véritable^ passion humaine, 
» mcUs non politique , ni réfléchie , fatale à leurs 
» intérêts , et destinée à augmenter les malheurs 
» de TAUemagne. 

» Que si des justes sujets de plaintes avaient 
» écarté également S. M. T. C. du roi de Prusse . 
» et l'avaient détournée, quelque temps, de s'en- 
» tendre avec lui pour l'objet général, elle n'avait 
» cependant jamais perdu de vue le véritable ob- 
» jet, et s'était toujours trouvée prête à une ré- 
» conciliation sincère, oubliant les injures pas- 
» sées* Son exemple devrait agir sur la conduite 
» de & M. polonaise; les querelles personnelle^ 
» des princes ne devant jamais influer sur les 
» intérêts de leurs peuples et à^ leurs états. 
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» Depuis l'alliance ,de Varsovie , les affaires 
9 ont changé de face, en Allemagne, par la mort 
9 de l'empereur Charles vu. Les vœux de pres*^ 
9 que toute l'Europe portent S. M. polonaise à 
^ la couronne impériale, de sorte qu u ne tient 
9 qu'à elle d'y parvenir avec phis d'unanimité et 
9 d'applaudissemens, qu'aucun empereurque se 
9 soit encore donné le corps germanique; et 
9 cette élection doit apporter en Europe, avec la 
9 même probabilité, la paix générale et un calme 
» durable. 

9 De si grands objets , un tel degré de gloire, 
*» admettent- ils toute la circonspection person- 
9 nelle que présente S. M. polonaise? Peut-elle 
» craindre encore pour sa propre sûreté, de la 
» part du roi de Pt^usse ou d'autres prétendus en- 
9 nemis ou envieux? Toutes les puissances d'Eu* 
» rope la garantissent d'attaque. Le futur em- 
» pereur n'a besoin que de lui-même et de sa 
» justice , pour demeurer intact et glorieux. 

9 On ne Saurait douter que la reine de Hon- 
» grie ne désire avec passion pour le grand-duc, 
» son époux , la même dignité impériale ; ^t en 
» le supposant, on y reconnaît une opposition 
» d'intérêts contre ceux de S. M. polonaise; op- 
» position destructive de ceux de la Saxe et de 
9 toute l'Allemagne, si l'illusion continue. 

» Cette illusion est telle qu'elle donne encore 
9 aujourd'hui la préférence à une vaine sûreté 
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p sur une grandeur rëellè et infinie. Quels autres 

D intérêts peuvent avoit^ danà la guerre pré- 

9 sente , la Saxe ^ lia Pologne et toute F Allemagne , 

» sinon de conserver toujours la libre éligibilité 

» à la cotironne itopériale ; d'empêcher qu'elle 

j» ne devienne héréditaire de fait et forcément, 

» comme elle Ta été si long'-temps sous la mai- 

A son d'Autriche; de ne pas se donner un maître 

ï> despotique et un chef plus puissant que tout 

» le corps entier; de maintenir par régalité, les 

p lois et la liberté de l'Empire , et de ne plus 

» sentir, dans leur chef, une puissance assez 

» forte pour travailler par un progrès conti- 

» nuel , à s'accroître encore jusqu'à l'entier as* 

» sujétissement des membres? C'est ce qu'a pensé 

» le feu roi Auguste de Pologne , et dont il a 

» transmis des mémoires et des projets 9 dignes 

» d'un si grand prince. La France les conserve 

» précieusement. C'est même ce qu*a pensé 

» le roi de Pologne régnant ; et ce qui a fondé 

» 8a première alliance après la mort de Char** 

» les VI, 

» L'intérétde laFrance n'est depuis long-temps, 
» et ne sera jamais que ce point seul : vi^^re en 
» paix y ety maintenir ses voisins. Ainsi le déran- 
»gement dans l'égalité actuelle des puissances 
» d'Europe , l'appelle , et elle y doit rétablÎF 
f l'ordre et la justice, 
» Ayant établi ces principes, on répondra aux 



2fi8 VP PÉRIODE. 

» deux observations de S. M. polonaise, luiiestur 
» la Prusse, Tautre sur la Bavière. ) 

» Le roi de Pologne ne veut pas que le traité 
p de Breslaw soit confirmé ; il dit que la volonté 
>r de la cour de Vienne et les intérêts de sa maison 
^ s'y opposent. 

» Or, il est aisé de voir que la cour de Vienne a 
» flatté S. M. polonaise de l'espoir de reconquérir 
» la Silésie , de la partager avec elle , ou de lui 
» donner un équivalent à ce partage. Par4à, on 
» se vengerait , et on s'agrandirait. 

» On prie S. M. polonaise de réfléchir si ce 
» sont là des dispositions à la paix. Tenter des 
» réconciliations particulières , méditer de re- 
» prendre ce que possède une autre puissance, 
» en faire des partages d'avance , suivre ce desr 
» sein contre un prince puissant par lui-même 
» et difficile à vaincre ; ce sont là des traits d'ini- 
» mitié et non de médiation ; et c'est toujours 
» ainsi que les alliances défensives se tournent 
» eh /offensives ; et l'offensive en engagement 
» tel , que l'intention la plus sincère devient 
j^ dupe de la plus intéressée. 

» Il semble même, que plus le roi T. G. excite 
» le roi de Prusse à la conciliation avec le roi de 
» Pologne, et plusses instance^ sont réciproques 
» vers le roi de Pologne; plus on apprend de 
» préparatifs ardens et précipités pour s'envahir 
» et se nuire : et dans la poursuite de ce dessein. 
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y^ quel est Tintérét raisonnable du roi de Pc- 
i> logne, sinon une juste défense? La défiance 
» est aujourd'hui la maladie de l'Europe : les 
p meilleurs conseils y sont pris pour des em-> 
» bùcties. 

j» S. M. T. C. déclare ici au roi de Pologne 
» qu'elle ne veut pas affaiblir davantage la reine 
» de Hongrie. Ainsi elle ne sollicitera jamais ses 
» alliés de lui manquer ; elle laisse un libre cours 
1» aux volontés de ses alliés pour la défendre ; 
» mais si l'on éprouve le sort de cette cam- 
» pagne , celui des armes peut faire changer les 
» volontés. 

i> Des préliminaires se règlent ordinairement 
» sur VutipossidetiSy et c'est d'après cela qu'on a 
» proposé le traité de Breslaw pour la Prusse; et 
)> l'Autriche antérieure pour indemnité à la Ba- 
» vière* 

» Pourquoi le roi de Pologne envierait -il à 
» l'électeur de Bavière une aussi légère iudem- 
» nité, que l'Autriche antérieure dont 41 jouit 
9 aujourd'hui? S. M, polonaise convient que la 
» Bavière est dans un état déplorable ; et cette 
» ruine provient de la façon nouvelle et cruelle 
» de faire la guerre qu'ont adoptée les troupes 
» d'Autriche. Ce qu'on propose, est-il donc trop 
» pour se départir des justes droits soutenus par 
9 S. M. polonaise elle-même, sur une aussi riche 
» succession que celle d'Autriche ?£iiifin n'est-ce 
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» pas Tintérét de la maison de Saxe, die s^en pto* 
a curer ? 

» Une somme d'argent serait d'un paiement 
» fort incertain dans la suite* 

» Jamais la France n'a offert de se f^ontenter^ 
9 pour la Bavière ^ de la seule restitution de son 
» pays» On désavoue quiconque l'a avancé. Le 
» comte de Looz, qui traite, depuis quatre mois« 
» de cette affaire avec le marquis d'Argenson ^ 
» peut dire si «l'on s'est départi un moment, de 
y lâ proposition contradictoire. 

j» Le roi de Pologtie veut bien propo^r aul 
9 Anglais, l'article YI du mémoire; ce sobt des 
» faveurs qu'oti essaiera de leur procurer pat 
» r£spagne. 

» L'établissement de l'infant D. Philippe est 
s> déjà acquis par les armes; celles de France et 
j> d'Espagne occupent la Savoie , le comté de 
j> Nice et Oneille ; et la supériorité de leurs ar- 
» mes , en Italie , jointes à celles du roi des Deux-» 
» Siciles ) gendre de S. M. polonaise , promet 
i) encore de plus grands avantages pendant la 
X» campagne prochaine , etc; » 

Le mémoire de là cour de France se terminait 
par robsei*vation, que, si Ton voulait arrivera 
la paix , il ne fallait pas cotisulter la reine de 
Hongrie, qui se flattait^ au contraire, de gagner 
à la continuation des troubles piibUcs, et qui 
profitait des gros subsides de ses alliés j mais 
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plutôt consuUer ces mêmes alliés, les puissan- 
ces qui faisaient les frais de la guerre , et TÂDgie- 
terre principalement, a Que c'était à Londres 
» seule, et auprès de S. M. britannique, que le 
j> roi de Pologne devait porter la communica* 
tion des idées de paix, et les conditions pour 
9 la traiter: toute autre voie devant être nuisible. 
» Ce n'est point manquer à ses alliés que de 
9 traiter de la paix isolément; c'est les bien ser« 
)> vir, que d'en disposer les voies par les vues 
D justes du bien général et particulier; et quand 
9 les parties principales ont aplani les diffi- 
» cultes , la force de leur suffrage doit Tem- 
» porter avec liberté. Le bien le plus général 
9 fonde seul la justice parmi les hommes , et 
9 l'on ne doit persuader que par les armes de 
9 la droite raison. 9 

La négociation dont on vient de rendre 
compte , fut infructueuse par la répugnance que 
montra le roi-électeur, à se rapprocher du roi 
de Prusse qu'il regardait comme un ennemi 
personnel, dont le cœur était trop éloigné du 
sien ; mais Cette négociation ne fait pas moins 
honneur aux deux partis. Elle offre dans l'élec- 
teur-Toi , un prince supérieur aux illusions de 
la grandeur, qui Sait refuser une couronne ca- 
pable d'obscurcir l'éclat tde celle qu'il portait 
déjà, et qui n'eût placé sur sa tête qu'un orne-^ 
ment dangereux. 
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Louis XY offre, en même temps, un noble dé^ 
sintéressement, en renonçant à ses conquêtes 
et à toute indemnité. Tous l«s deux ne parlent 
qu'en faveur de leurs alliés; la France pour 
l'Espagne > la Bavière et la Prusse ; le rol^élec- 
teur pour la reine de Hongrie. 

Uconvient toutefoisd'observer ici que M. d'Ar* 
genson professe , sur le droit de négocier sans 
le concours et à Finsçu des alliés , des prin- 
cipes purs sans doute dans son intention , mais 
dont il serait facile d'abuser ; car, de la probité 
qui négocie , en secret , pour le bonheur d'un 
allié qu'elle veut forcer d'accepter le meilleur 
sort possible , à la violence et à la mauvaise 
foi qui tral^issent les devcnrs de l'alliance , le 
passage est si insensible , et la nuance si déli- 
cate , qu'on ne peut poser en principe le droit 
de suivre , à Finsçu de son allié , des négocia- 
tions ; à moins qu'on n'ait pas stipulé l'obliga- 
tion de se concerter avec lui , lors de la conclu- 
sion de la paix. 

S'il y a lâcheté et perfidie à abandonner uu 
allié qui a couru tous les hasards d'une guerre 
commune ; il y a fausseté , et une dissimulation 
peu honorable, à lui cacher les négociations de 
la paix, sous prétexte de le^mieux servir. Ce 
zèle souvent satisfera juoins l'allié, que la fran- 
chise des confidences. 

IjQ prétendant à la couronne. d'Angleterre, 
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ou Jacques ni, avait pris le titre de roi de la Secourt 
Grande-Bretagne en 1701, à la .mort de son u° France 
père , Jacques n , et ensuite adopta , pour quelque Edoîwd!* 
temps y le -notti de che^falier de Saint-Georges ^ 
comme plus conforme à,sa mauvaise fortune. Il 
avait échoué dansson entreprise sur TÉcosse , 
en 1708 et eh 1716, et s'était depuis retiré à 
Rome. Il avait deux fils; l'aîné était Charles- * 
Edouard, qui lui sux^céda dans ses titres; le se"* 
cond se voua à l'état ecclésiastique., et fut connu 
sous le nom de*cardinald'Yorck. . : . . 

Les jappbites, ou partisans de Jacques n et de 
sa postérité, excitaîep^t sans cesse Ulitrance,, à 
agir en. faveur du prétendant, et:s'éfforçdent 
de prou.ver que la maispn de Stuart avait tou- 
jours été .plus, favonable. à la France^ qu'aucune 
autre; ce qu.i était vrai... Les jacôbites ol^jser- 
vaient déplus quela tpaison qui régoâit en An* 
gleterre, possédant sur le continent ieleietorat 
d'Hanovre, attirerait toujours à la France le 
plus d'ennemis qu'elle pourrait, et qu'elle les 
appuierait de tout l'argent de la nation. En effet , 
un roi d'Angleterre hésitera à ruiner. sa: nation 
pour les intérêts de l'Europe •, quelque spécieux 
qu'ils soient) mais' si son intérêt- personnel est 
compromis, il poussera peut-être à l'instant sa 
nation à la guerre. 

Cet,te théorie des. passions ^royales est .confir- 
mée par plusieurs faits. Louis xv crut en devoir 

V. r 18 
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chemensdeGermesheim ; tandis que d*un aatre 
côli», le prioce Charles de Lorraine, après avoir 
poursuivi l'armée du maréchal de Broglie dans 
sa retraite de Bavière, s Vt ait avance' vers le Rhin , 
et avait tenté de passer le fleuve, pour pénétrer 
dans la Haute-Alsace. Louis xv,qui avait plusieurs 
autres griefs contre la cour de Londres, après 
avoir pris la résolution de tirer une vengeance 
éclatante de la conduite du roi de la Grande- 
Bretagne, à l'égard de la France et de ses alliés , 
eur^vait informé le roi Philippe v par une lettre 
de sa main , du lo de décembre (i745); cette 
lettre était ainsi conçue : 

« Monsieur mon frère et oncle , je ne veux 
» pas différer plus long-temps à communiquer 
» a votre majesté, un projet que j'ai formé dans 
» le |)lus tcrand secret, pour détruire, tout d'un 
» coup . par les fondeuiens , la ligue dçs ennemis 
» çi;<^ la maison de Bourbon , et assurer les vues 
* ile votre' majesté sur Tltalie, ce qui fait au- 
»> jourd'hui mon principal objet. Il ne m'a pas 
1) été possible de lui en faire part plutôt, n'ayant 
» pu rassembler que, depuis peu de jours, ton- 
» tes les cou naissances dont j'avais besoin pour 
». juger de la possibilité de l'entreprise ; elle 
» pourra lui paraître hasardeuse; mais les cir- 
» constances présentes et leséclaircissemensque 
». j ai pris avec le plus grand soin , en rendent le 
» succès très apparent. Cependant ^ comme dans 
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» une affaire dont les suites peuvent être de la 
» plus grande importance pour rintérèl coin^ 
» mun des deux couronnes, je ne veux agir que 
» dans le plus parfait concert avec votre majesté, 
» je joins ici un mërhoire qui lui expliquera ce 
j> projet dans toute son étendue. Il ne peut réus* 
1» sîr qu'autant ^u il sera imprévu. Le moindre 
i> retard peut tout faire découvrir; ainsi, il n'y 
» a pas un raomenj à perdre. Tout est prêt pour 
» Texécution ; les escadres que j'avais fait armer 
» pour remplir mes engagemens avec votre ma- 
w jesté, m'en ont facilité les moyens; et je n'at- 
» tends que^a réponse pour donner mes derniers 
» ordres. J'espère qu'elle voudra bien me la faire 
» parvenir avant le 27 de ce mois; le départ de 
A mes vaisseaux ne pouvant être différé au-delà 
» du premier de janvier. » 

Le mémoire qui accompagnait cette lettre de 
Louis XV , exposait les motifs qui l'avaient déter» 
miné à donner enfin les mains au projet formé 
par les partisans de la maison de Stuart , en An* 
gleterre , et portait de plus ce qui suit : 

a Tous les chefs ont déclaré unanimement 
» qu'ils ne demandaient d'autre secours que 
)i treize bataillons, avec un régiment de dragons 
n et dix mille armes, au moyen de quoi ils ré-* 
» pondent d'un soulèvement général au mo- 
» ment du débarquement. Le retour du roi 
» d'Angleterre à Londres, ne leur a pas paru de- 
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en Anglelerre, le comte Maurice de Saxe, à qui 
le roi avait confié le commandement de cette 
expédition, commença, dans les premiers jours 
de mars , k faire embarquer les troupes^ mais il 
survint dans la Manche , la nuit du 9au 7 , une 
tempête si violente, que plusieurs des bâtimens 
échouèrent à la rade de Dunkerque; et que le 
comte de Saxe fut obligé, les jours suivans, de 
faire mettre à terre les troupes embarquées , et 
l'on renonça à Texpédilion, ce qui u'em pécha pas 
le prince Edouard, de débarquer en Ecosse, au 
mois d'.ioùt de Tannée suivante, et de faire pro- 
clamer, à Penh , le 19 de septembre, son père, 
roi d'Ecosse et d Irlande. 

Ce prince qui était accompagné da marquis 
d'Aiguille, prf^sidrnt a mortier au parlement 
d'Âix, comme einpioyé par le roi (i) auprès de 
lui, secomporin partout en héros et en homme 
de sens. Mais la bataille gagnée sur lui, le 27 
d'avril 17^6, àC-uUoden, dans I Ecosse septen- 
trionale , par le duc de Cumberland , ayant dé- 
truit son parti , il avait été exposé à la proscrip- 



(1) M. d'Aiguille ayant été fait prisonnifr après le com- 
bat de Culloden , fut mis en prison ', où il resta dix-huit 
mois , craignant, à tout instant , d*étre pendu. Enfin , par les 
sollicitations du marquis d'Argens, qui était également d*Aix, 
îi fut délivré par le roi de Prusse , qui donna en échange des 
prisonniers autrichiens. ^ 
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tîon , et avait été rç'duit à se cacher dans • des 
cabanes écartées , ou dans des creux de rochers-, 
se nourrissant souvent d'herbes crues, et bu- 
vant des eaux croupies. L'existence de ce prince 
était confiée à de pauvres gens de son parti , qui 
pour se reconnaître , se servaient de mots mys- 
térieux; et malgré l'appât énorme offert à qui 
le livrerait, il ne fut point trahi. 

La cour de France envoya plusieurs navires 
pour le sauver. Le sieur Warren qui commandait 
un très petit bâtiment, fut le plus lieureux. Il 
trouva ce prince dans la cavité d'un rocher , et 
l'emmena à son bord. Ils se rendaient à Brest, 
lorsqu'ils essuyèrent un grain violent qui les 
rejeta fort loin. Le prince Edouard, tranquille 
sur ce contre-temps, en plaisantait; il aborda 
enfin à un petit port du nord de la Bretagne; 
S'il eût touché à Brest , devant lequel croisaient 
trois vaisseaux anglais , il eût été pris'. 

C'est ainsi que cette expédition, la dernière 
tentée en faveur des Stuart, manqua. Il était 
difficile qu'on pût obtenir pour leur cause , des 
succès assez importans pour changer leur funeste 
destinée. Les trois princes Stuart qui vivaient 
alors ; le père , autrefois Jacques m , et ses deux 
fils, étaient divisés entr'eux*, et leurs partisans ne 
Tétaient pas moins. Tirés en sens contraire , par 
l'ardeur et l'indolence, par l'intérêt particu- 
lier, la jalousie, la présomption et l'imprudence, 
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VLidœi. Par ce traité , l'Espagne ne promettait 
que 800,000 livres , que la cour de Dresde ne 
toucha jamais. >I1 parait que la cour de Madrid 
voulait seulement liei^ ceile de Versailles. 

Le roi écrivit le 12 d'avril 174&, à M. d'Ar- 
geusôtl, le billet suivant: 

« L'affaire de Dresde èsl une bonne affaire 
» finie dans les circonstatices présentes. Il n'est 
39 pas possible que , dans cette affaire , nous 
■^ soyons garant pour l'Espagne, bien que nous 
»' y •fissions tout notre possible. Je ne éuîs pas 
» su^pris-quélê maréchal de Saxe ait été un peu 
to vltsié fefn promesse J>our nous ; car il avait une 
* furieuse crainte des Savons en Flandre ; ce qui 
^ est assez* juste pour lui. » Ce billet dn roi 
donne * la ^feléf dès motifs d^u traité, qui fiit con- 
)»lù démàiè 'borin& ctffuire^i et par égard pour 
le maréchal de Saxe. - 

Lfe'^iicipal avantage que la France pouvait 
Vëtiïe* ^û tiràité de subside, était l'assurance 
que l'électëtir écartèt^ait de tout son pouvoir, 
la déclaràtîôù dfe guerre de TEmpire contre la 
France; cependant il ne promettait rien de po- 
sitif S xet^ardf et se rèiJervait même la faculté 
,d*obéir kûx délîbéràrliohs de la diète de Ratis* 
bondé: *Le1t»râité' dé tfuiïsidè ne fit doue que ga- 
rantir 'là neutralité dê^ la Saxe et l'inactivité de 
ses tt^otipés- , tant que la neutralité durerait ; 
mais'iî- n'y avait rien d'abçolxi. ^ " 
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quand les événemens ont pris une telle con- 
sistance, qu'il ny a plus À craindre pour leur 
caractère. 
. L'empereur Charles vu élait mort, le 20 de Défection d# 

■* » / f -, ' A^ia Bavière. 

janvier 1745. Les sommes que ce prinqe coûta 
à la France, depuis son élection au trône impé- 
rial , forment une masse de dépense à Textérieur, 
dont il y a peu d'exemples dans l'histoire d'au- 
cun pays. Cependant cet empereur mettant ses 
prodigalités au nombredes charges de la France, 
se plaignait toujours. Ses dissipations domes- 
tiques auraient suffi pour entraîner la ruine 
de sa débile monarchie, qui /heureusement, 
n'exista qu'un instant; car le fardeau de sou 
entretien eût écrasé la France. Le jeune électeur 
son fils, qui devait aux bontés de la cour de Ver- 
sailles ce qu'il était encore , oubliant tant de 
bienfaits versés sur sa maison, fit sa paix avec ^ 
la cour de Vienne à Fussen , le i5 d'avril 1^45 ; 
et voici la cause « mais non Texcuse de cette 
honteuse défection. L'électeur avait été élevé 
gar des gouverneurs qui, attachés, par incli- 
nation ou par intérêt , à la cour de Vienne, di- 
saient continuellement au jeune prince, que les 
liaisons de son père avec la France, lui avaient 
toujours été fatales ainsi qu'à son aïeul , et qu'il 
lui en coûterait ses états; qu'au contraire, la 
maison d'Autriche avait érigé la Baivère en élec* 
torat, et avait accru son territoire ; et qu'enfiq 
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r^Jo^ "^^ ^ bassàdeur auprès de la république. Le ministre 
idfes affaires étrangères fit agréer au roi pour 
cette place, le marquis des Issarts, qui, sous 
âes formes froides, était délié, avait de la sa- 
gesse, des talens, et possédait l'arJ: de Tinsî- 
nualioii. Ce choix fut justifié par les succès de 
,M. des Issarts. 

Peu après son départ pour Varsovie, le mar- 
quis a Argénson apprit que le prince de Conti 
songeait sérieusement à la couronne de Pologne, 
dans' le cas où elte viendrait à vaquer par la 
itn'tirt du roi-électeur, Auguste m , qu'on présu- 
mait ne pouvoir aller bien loin , d'après les ou- 
vertures qui lui étaient venues aux jambes. Cette 
découverte eut lieu de la manière suivante : 

tîn gentilhomme polonais, appelé Blandoivskij 
qui avait été employé à la dernière élection 
du roi [Stanislas , vint avec beaucoup de mys- 
tère , trouver à Versailles M. d'Argenson , et 
lui raconta, en le prouvant par lettre, que~le 
comte de Saint-Severin travaillait depuis son 
retour de Dresde, avec le prince de Conti , pour 
tout préparer lors de la future élection du 
successeur du roi de Pologne, Auguste m. Lé 
prince qui concertait tout, à Finsçu du marquis 
d'Argenson qu'il n^aimait pas , avait tenu Blan- 
dowski caché à sa maison de campagne tie l'Ile- 
Adam , où il avait eu plusieurs conférences avec 
lui. Blandowski donna à M. d' Argénson, copie 
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subside, afin qa'il put remettre ses finances et 
son état militaire sur un pied respectable. Pour 
mieux atteindre ce but, le marquis d'Argenson 
fit remplacer M. de Chavigny, ministre du roi 
à Munich , par M. de Renaud, homme d'esprit, 
et d'un caractère brusque; mais qui , par cela 
même, convenait à la cour de Versailles, parce 
qu'il donnait au jeune électeur , des conseils 
francs quoique sévères. Il déplut même, mais 
c'était ce que l'on voulait, et on ne le rappela 
point. Il fit connaître que l'électeur tiVn vou- 
lait qu'à l'argent de la France, et qu'il négociait 
sourdementun subside avec l'Angleterre et avec 
la Hollande. En effet , il conclut, le 21 de juillet 
1746 , un traité de subside pour quatre ans , avec 
la Grande-Rretagne et les Provinces-Unies, don- 
nant le ridicule prétexte que ces puissarices n'é- 
taient point en guerre déclarée contre la France. 
En vain, pour traverser cet événement, la cour 
de Versailles pensionna quelques ministres de 
l'électeur; en vain elle lui offrit un subside de 
dix mille écns au-dessus de celui qu'il allait re- 
cevoir des ennemis de la France; la crainte de 
l'Autriche l'emporta dans le cœur de l'élec- 
teur , sur l'honneur et là reconnaissance : et la 
Bavière , pOur qui la France avait entrepris la 
guerre ; dont les soldats avaient combattu,' cinq 
ans, confondus sous les mêmes drapeaux avec 
ceux du roi, envoya ces mêmes soldats sur 
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les bords de la Meuse ^ croiser leurs baïon- 
nettes contre les "baïonnettes françaises ; mais 
cette perfidie fut punie ; et les troupes bava- 
roises s'étant trouvées à la bataille de Raucoux, 
la majeure partie y fut tuée ou précipitée dans 
la Meuse. 
Trtîté d'i- L'électeur de Saxe , roi de Pologne , ayant 
rabfide entre couclu la paix à Dresde , le 2i5 <le décembre 1 745, 
û Saxe!" ** avec la Prusse, avait acquitté aussitôt une 
partie des sommes auxquelles il s'était obligé 
envers Frédéric n» pour frais de la guerre, et 
pris terme pour le paiement du surplus, don- 
nant des sûretés et des assignations. 

Le comte de Bruhl , ministre du roi de Po- 
logne, et habile en expédient comme en moyens 
d exécution soudaine, recruta, en peu de temps, 
les troupes saxonnes, et remit sur pied une fort 
belle armée , faisant entendre qu'il la vendrait à 
celui qui voudrait la payer; et il seipblait tout 
disposé à traiter du sang des Saxons avec les 
ennemis de la France. 

Le maréchal de Saxe, à qui il eut été fort 
sensible d'avoir à combattre dans l'armée des 
alliés, les Saxons ses compatriotes, et la fleur 
de Tinfanterie du roi , son frère , insinua , avec 
chaleur, que la France devrait donner un sub- 
side au roi de Pologne., afin de s'assurer de son 
amitié, où au moins de sa neutralité. Les mi- 
nistres de Louis xv se piquèrent de bien méri^ 
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tfer d'un général , que ses succès avaient élevé 
au plus haut degré de faveur j et secondant sba 
zèle pour faire accorder de», fonds au roi de Po- 
logne, dans la nécessité pressante d-argent où 
il se trouvait, ils accordèrent à la Saxe, deux mil- 
lions de subsides, pendant trois ans^ sacrifiant 
ainsi les intérêts du trésor public , à des consi- 
dérations personnelles , et à de feintes 'menaces 
de la part de la Saxe. 

DC'pIus, le roi de Pologne dc^naaiida quç de-^ 
sorniais le roi le traitât de maf'esté f oe^ qui ne 
s'était jamais fait pour les rois électj&.^On con- 
sentit à le lui accorder ; .mais en exigeant qp'on 
rétablirait, à la cour dç Sai^e, en fa^^ur^Cili am- 
bassadeur de France, l'usage a^çien^de la pi^e- 
mière visite ; usage qui avait été^ int^rjrpmpu à 
l'égard de M^ de Saint-Séveria, et .cela fut ac« 
cordé par la cour de Dresde. 

Le roi de Pologne demandât enfila que J'Es- 
pagne payât aussi un million de subsides pour 
lui faire le^ trois raillions dont il avait besoin. 
L'ambassadeur d'Espagne, ÇampoFlorido, fit ce 
qu'il put pour y décider sa cour ; mais elle répon* 
dait à tous les articles de ses dépêches ,. honnis 
à celuL-là. Le comte 'de Lq^, ministre de Sa'xe, 
à Paris, prétendait qu'il , ne. pouy ait conclure 
avec la France, sans 1 Espagne ;.4:epepdant il 
passa outre , moyennant un traité signéde l'am- 
bassadeur d'Espagne non autorisé , et^^^eB sps 

V. ^ 19 



a96 Vi: PÉRIODE. 

prince de Conti , osa inoins qu'en un autre 
temps , contrarier un système favorable à la 
maison de Saxe; système que le marquis d'Ar- 
genson justifiait par le raisonnement suivant : 
« Quel a été', disait- il, le résultat des vaines 
9 tentatives de la France, pour y faire élire des 
» rois ? Elle y a échoué toujours (i). Les élec- 
9 tions du feu prince de Gonti ( sous Louis xiv) 
9 et du roi Stanislas , ont fait mépriser la cour 
» de Versailles dans le nord , et augmenter le 
» crédit de la maison de Saxe en Pologne , sans 
» lui enlever la couronne, Il faut que la France 
3) emploie désormais son crédit à la favoriser, 
» au lieu de continuer à se Taliéner. Par^là elle 
» diminuera, elle éteindra le parti moscovite, 
» auquel la Saxe a été obligée de recourir, 
» parce que ne lui étanfc plus nécessaire y elle 
» sentira tout ce qu'il a d'odieux et de tyran- 
» nique ; et qu'elle n'y recourt que par crainte 
» des factions fomentées par la France contre 
3» son autorité. » ^ 

M. d'Argenson prétendait avec raison, que ce 
système nouveau augmenterait la considération 
de la Fràpce dans le nord , lui épargnerait bien 
des dépenses , çt fînir^it par détruire ea Pq- 

H 
>■ ■■ Il I II ' ■■ ■■ ■ ■ l | ■ ■ ■ Il ■ ■ ■— ^— ^^^ 

{i) Iliaut poarUQt en excepter rélection , çn„i573> du 
inc d'Anjou , depw Henri Xiu 
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logne Tinfluence des cours de Vienne et de Pé- 
tersbourg. 

Une alliance de famille entre les maisons de 
Bourbon et de Saxe , fut l'heureuse suite de ces 
dispositions bienveillaâles de la cour de Ver- 
sailles. ' 

Le dauphin avait été marié, en février 1745 , Mariage da 



avec l'infante Marie - Antoinette , fille de Phi- uneV'nccMe 
lippe V, laquelle était mortele^a de juillet 1746. * ** 
A peine eut-elle fermé les yeux , qu'il fut ques- 
tio» de lui trouver une seconde femme, La cour 
de Madrid se hâta d'insinuer que le dauphin 
pouvait épouser Tinfante. Antoinette, sœur de 
la défunte , moyennant une dispense du pape, 
qu'op ne refuserait pas pour une alliance si im- 
portante à la chrétienté. Mais on observait que 
ce prince , en épousant la sœur d'une femme 
dont il avait eu des enfaqs , faisait un acte abso- 
lument contraire aux mœurs françaises , et dont 
il n y en avait pas d'exemple dans l'histoire de 
Finance ; que cette irrégularité pouvait up jour 
avoir des conséquences fâch^Mses , et préparer 
méipe un divorce. 

Le roi saisit facilement cette objection* De 
plus, on faisait quelques reproches à Tinfante 
Antoinette, sur sa taille, son teint et son hu- 
meur. On assurait encore qu'elle avait le carac- 
tère impérieux de sa mère , et qu'elle voudrait 
disposer de tout en France, 
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ta cour de Madrid étapt parvenue à gagner 
par la promesse du chapeau de cardinal , l'am- 
bassadeur de France auprès d'elle, /Vauréal, 
évêqùe de Rennes; celui-ci écrivit des lettres 
pressantes pour de'terminer Louis xv à ce ma- 
riage , et alla jusqu'à mander au marquis d'Ar- 
genson, que le rejet de l'infante Antoinette ré- 
volterait bien plus leurs majestés cathodiques , 
que le renvoi de l'infante en 1 724- On envoya 
de Madrid des consultations théologiques ; on 
gagna le dauphin , et on persuada même *S la 
reine, sa mère, que ce mariage était le plus 
désirable ; mais cette prétention de l'Espagne 
échoua du jour où le roi eut pris son parti. On 
tempéra le refus par des formes honnêtes; et on 
fit part au roi d'Espagne , comme s'il eût été 
le chef de la maison de Bourbon , des divers 
motifs qui portaient à marier le .dauphin avec 
une autre personne que l'infante Antoinette. 
En même temps, le ministre des affaires étran- 
gères engagea le père Perusseau , jésuite , con- 
fesseur de Louis xv , à écrire au père Lefèvre ,' 
confesseur du roi catholique ; mais rien de 
tout cela ne p\srsiiadait Philippe v de cesser ses 
instances. De la proposition du-^mariage , on 
était passé aux instances; et de celles-ci à la me- 
nace d'une brouillerie. Enfin '; Louis xv remar- 
quant que ses refus ne faisaietift qu'exciter l'opi- 
niâtreté de l'Espagne, qui donnait à sa préteh- 
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tîon, le ton d'affaire d'état, se prononça haute* 
ment : il envoya chercher le marquis d'Argen- 
son , et lui ordonna d'écrire au roi d'Espagne 
une derrière lettre de refus/ accompagnée de 
tous les lempéramens propres à éloigner une 
rupture , qui en effet n'eut pas lieu. 

Les Yuesdu roi se portèrent aloi:8 sur plusieurs 
autres princesses. Lé duc de Modène avait deux 
filles j également belles et bien faites^ douces, et 
qui avaient connu le malheur ; ce qui les eût ren- 
dues plus propres à régner. L'heureux carac- 
tère de madame de Penthièvre offrait un mo- 
dèle de ce que pouvaient être ses sœurs ; mais 
ce fut principalement par rapport à elle que le 
refus eut lieu , parce qu'on ne pensa pas que la 
dauphine pût être à la cour, la cadette d'une ^ 
princesse légitimée. 

On fil quelques avances pour une princesse 
de Danemarck, ainsi que pour une princesse de 
la maison de Prusse que proposa M. de Mau- 
pertuis , alors en crédit auprès de Frédéric ii , 
et comme si c'eût été une idée à lui ; mais la 
différence de religion parut un obstacle invin- 
cible, quoique le changement J en ce point, 
n'éprouve pojnjt de difficultés dans le nord. 

Enfin on proposa une princesse de Savoie et 
une princesse ie Saxe , toutes deux catholiques , 
toutes deux bien élevées, et douées de qualités 
aimables ; toutes deux encore pouvant contri- 
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buer au succès des relations politiques de la 
France par Tinfluence de leurs pères. 

On envoya quelques personnes sur lés lieux 
pour acquérir sur ces deux princesses des ren- 
seignemens exacts. Mais ces personnes , fondant 
leur fortune sur un témoignage favorable, se je- 
taient dans des éloges outrés qui parurent sus- 
pects. On fît partir des négocians comme émis- 
saires secrets; et ils revinrent avec des rapport^ 
plus esActs sur la taille, la santé et le caractère 
des deux princesses. Ils étaient tous à 1 avan- 
tage de la princesse de Savoie ; la disposition 
pour un mariage se manifesta de la part de la 
France, et l'on alla même jusqu'à dire que Ton 
pourrait procéder à l'alliance de famille, pourvu 
que la cour de Turin restât neutre entre la 
France et la reine de Hongrie. 

Le marquis d'Argenson lia alors une nou- 
velle négociation avec le sieur Mongardin , 
agent secret de la cour de Turin a Paris, et il of- 
frait la paix au roi de Sardaigne , à des condi- 
tions très modérées. 

Mais tout changea de face par l'entière ex- 
pulsion des Ffançais de l'Italie , et par la con- 
quête de Gènes par les Autrichieqst De plus, lors 
de la retraite du maréchal de Maillebois , deç dé- 
tachemens pîémontais ayant tiré sur les troupes 
françaises , Je roi dit en plein conseil ,, qu'on ne 
pouvait plus dan$ le$ circonstances présenter , 



LIVRE V. 5oi 

parler de mariage avec la princesse de Savoie , 
puisqu^il faudrait un passe-port , pour pouvoir 
ramener en France, et la marier. La rupture 
de la négociation avec la cour de Turin fut hau^ 
tement annoncée ; et la demande de la princesse 
Marie Joséphine, fille du roi de Pologne et élec- 
teur de Saxe ,' Auguste m, fut faite dans les 
formes. Le père se hâta de consentir à cette il- 
lustre alliance , et le mariage fut célébré à Paris , 
le 9 de février 1747. Les deux époux étaient ver- 
tueux, et leur intérieur fut heureux. 

Le traité d'alliance défensive , du 1 5 de mars 174g. 
1 742, feutre la France et le Danemarck , fut Ve- «fnTdalrlaé 
nouvelé, au mois de mars 1746. pour avoir lieu ^* ««j^*!^® 

' <* -^ r avec le Uane< 

trois antiées après son expiration; et Icynibside "yc^- 
de quatre cent mille écus , auquel iffrrance 
^'obligeait envers la cour de Copenhague , fut 
continué. ^ 

Ce renouvellement eut lieu à propos ; car le 
traité expirait au mois de mars 174Ô; et la paix 
générale n'étatit pas encore faîte, l'Angleterre 
eût pu cherôher à acheter les troupes danoises. 
On censura le subside comme excessif; mais on . 
fut entraîné à le continuer sur le même pied que 
dans l'ancien traité , par deux raisons : i*'. par la 
crainte de la cour de Londres , laquelle parais- 
sait très disposée à bffrir davantage au Dane- 
marck ; â"". parce que , quand le prince Edouard , 
que soutenait la France, fit son invasion en 
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Angleterre, il ne s'agissait rien moins qde de 
détrôner Iç beau-père du prince royal de Daoe- 
marck (i) ; et à la faveur de ce subside avanta- 
geux , Christian vi ne montra aucuue aUrme, 
iii ne chercha à traverser les plans de la France. 
Son iils^ qui ne tarda pas à lui i^uccéder , sui- 
vit la même conduite^ 

La cour de Versailles témoigna 3on attactie- 
!ment auK .intérêts du Daneraarck, en ouvrant^ 
en sa faveur, de3 négoçiatii)n5 avec la Suède, aa 
sujet du Sleswick j et en f^vo^i$ant de toute 

son influence , le renouvellement d'alliance 

> 

du Danemiirck avec la Çiussie, par un traité 
qui eut lieu le, 19 de juin 1746* 

L'ahjy Le Maire , qui avait été secrétaire 

d'aml^pbde auprès de M. de Chavigny, était 

'. résident de France en Dan^arck, lors du renoik* 

vellement de l'alliance entre les deux cours. Si ce 

ministre ne rendit pas de jgrrods services à son 

souyerainy^endan tson séjour à Copenhague, 4a 

moins il oe gâta rie^i ; et le m.ént^ passif e3t loin 

d'être universel- 

,746. L^ancien procès de la auççea^ipp de Clèves se- 

•ubsidè^aTec tant renouviçlé m il^o» entre je Toi de Prusse , 

1« Palatin et 

Cologne ' I t ■ ! ■!■ ) »> ■ i if>i w i ^■^■F^^«»-^>^'—p^i»^ii>«wr'''M*'*'"'*'>'*'*»*'»*'w*'wiw>'»'*'^<^^ 

( I ) Le prince royal de Danemarék avait épousé , en 1 743r 
Ta princesse Louise , fi!ie du roi Georges 11. Celte princesse 
est célèbre par »es imprudences > et l««maUïeurs qu'eue 
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Frédéric II, et l'électeur Palatin, les ministres 
de France à Berlin et à Manheim , interposè- 
rent leurs bons offices, de la part de leur cour; 
et ce fameux différend fut entièremeni apaisé 
par une convention conclue, le ag de de* 
cembre ij^i p entre le roi de Prusse et l'élec* 
leur Palatin. Par-là, la cour de Versailles établit 
entre ces deux souverains, une union très utile 
à ses propres intérêts , dans les circonstances 
où la guerre de lapifigmatique l'avait placée. 

La cour de Vei'sailles signa aussi, dans l'hi- 
ver de 1745 à 1746 , un traité de subside avec 
l'élepteur Palatin. Ce prince méritait par ses 
qualités personnelles, qu'on s'intéressât à lui, 
^f[^npme sans avarice, il évitait les dépenses 
fastueuses pour payer ses dettes, et mettre son 
armée sur uiLibon pied. 11 ne voulut recon- 
naître l'élection de François 1*', à l'Empire , que 
de la manière et dans les termes que l'avait fait 
le roi de Prusse ; et repoussa même avec fer-* 
mpté les vexations que les Autrichiens voulu— 
reat .exercer contre ses états : mais le plus im- 
portant service qu'il rendit à la France , fut de 
Sjd charger de négocier pour elle , avec les deux 
électeurs de sa maison , Bavière et Cologne. 
. S^il ne réussit point à rattacher le jeune élec* 
leur de Bavière à la France , il obtint un meil* 
leur succès auprès de l'électeur de Cologne. 

l^e comte de Sade, qui était ministre du roi 
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auprès de ce prince , avait d*abord e'të fort avant 
dans ses bonnes grâces ; mais depuis lelecteur 
s'était brouillé avec lui , se plaignant que ce mi* 
nistre vendait son crédit pour augmenter sa 
fortune. M. de Sade , qui sentait les désagrë* 
mens de sa position , sollicita un congé pour 
venir en France; et prit néanmoins un congé 
définitif de i'éiecteur, de qui il reçut le présent 
d'usage, cachant soigneusement cette circon-' 
stance à sa cour, pour lais||r courir ses appoin- 
temens. Il laissa à Bonn , son secrétaire Beau- 
mez, homme vrâdu à tous ceux qui votilaient le 
payer , et que ses friponneries conduisirent k 
mourir en prison. 

La France se trouva ainsi sans crédit ni sans 
influence auprès de l'électeur de Cologne. Les 
Anglais, qui s'en aperçurent, firent un traité 
de subside avec ce prince, qui leur promit de 
se déclarer co;ntre son frère , l'empereur Char- 
les VII , et de fournir des troupes à l'Angleterre, 
si l'électorat d'Hanovre venait à être attaqué. 

L'électeur de Cologne avait toutefois témoigné 
beaucoup de mécontentement, lorsque Tingra- 
titude dé son. neveu à l'égard de la France, éclata; 
Ces dispositions bien imparfaites dans une tète 
aussi frivole, et aussi foiblement organisée que 
la sienne, furent cultivées avec soin, soit par 
la Fra*nce, soit par l'électeur Palatin. 

La première avait pour ministre ^ à Cologne^ 
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l'abbë Âticnion,stiçces$çi(r,deM» de Sade. Il fit 
merveille , et réussit dans tpût pe qui pouvait 
lui attirer Uami lié, et même la tendresse de cet 
électeur. Il se conduisit déceiDmeni aveC' ses 

r 

maîtresses f cultivaut Sj^s xninistrei^^ et faisant 
expulser ceux qui étaient contraires à la France^ 
et notan^ment le sieur Steffoé^ qui avsiit :éi» le 
fauteur du traité avec T Angleterre. L abbëAncil^ 
Ion était d^ toutes les parties de l'électeur, ne ' 
le qqittait points inVefijait dés fêtes » composait 
ménie des ballets ; .et , par des complaisances 
dans.d^s bag^teljeaii.niioyen assez sûr de rem-^ 
porter dans {las grands objets, il devint cber à 
ce prince qui était livré à tous les genres de 
]>laisirs .et:^e dépense^. Le subside qu'il recevait 
de l'Angleterre, était à, peine arrivé .qu^on le 
dissipait en bâtimenâ, en fêtes, ou enqacfaats 
debijou?^. 

L'électeUf Palatin ayant f>rojeté de faire rece- 
voir ^^ subside de 1% F^aîice à l'électeuv de Co-^ 
logne, oelui-ci s'y prétd volontiers; mais plusieurs 
de s^jft con^illerjs le. Retenaient plutôt par pru*- 
dence , que par attachement aux cours de Vienne 
et de Londres. Rien n'était plus délicat à traiter, 
et n'eiRS^^i^ P^^ 4^ ixiystèfre ; car il fallait con- 
server à L'^kçtei^r le abside de l'Ân^eterre , 
ou l'en faire ifidemiaîser par la France. Les en- 
gagemens de l'électeur avec Londres, se bor- 
naient à «courir l'électorat d'Hanovre ; s'il était 

V. 20 
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A la cour de Versailles, un parti puissant, à la 
tête duquel ëtait'le prince de Conti , désirait la 
gueft'e avec T Allemagne , parce que ce prince 
espérait y avoir le commandement d'une armée* 
Cependant le marquis d'Argenson se flattaf de 
maintenir TEmpire dans la neutralité, en ne 
ToffensAnt en rien » en réfractant ^ autant qu'on 
pouvait , les offenses précédentes , et en ména- 
geai^ les quatre cercles voisins de la France. 

Pour assurer cette neutralité importante , le 
roi adressa aux diètes de Francfort et de Ratîs* 
lK)nne f une déclaration , dans laquelle il pro-- 
ff^it une amitié sincère pour le corps ger- 
manique, et écartait par Texposé des faits , les 
l^ittsses ioterprétatioq^ qu'oi;i voulait donner au 
calnie qu'il jmqntr^it i offrant cqmme preuve sans 
r^pUque^ réloign^oienjli. de toiitps ses troupes 
^^ (rpntièrçs d'Alsace. ^ de[Lorraine> où il n'y 
avait d'^Uçiir^ àt^uo nfi^gasin^ 
. Cependant le roi de Prusse et Télecteur Pala- 
tin v, qui avaient d*i^rd protesté contre Télé- 
vation du grand*-dac de Toscane, à. L'Empire, 
l'ay;ii^pt..4epi|is ^çcicoftw ; aihsi; 1^ France et 
r^pagi^e étaient les seules puissapces. qui con- 
finua^epit^ de le méccMfiiiaitre. Le. marquis <ie 
StaipviUe ayant apporté de la part de l'Empire , 
au marquis d'Argenson ^ des kttres de participa^ 
tien de l'élection , le roi av^it eajointau ministre, 
de les rendre sans les ouvrir , et sans motiver 
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le refus ; refus qui était le seul point qui pût 
offenser l'Empire ; mais il n'était pas vraisem* 
blable qu'il déclarât la guerre pour ce motif , 
le roi ne possédant rien qui le rendît membre 
de UEmpiré. Celui-ci ppuvait bien contraindre 
ses sujets et ses vassaux , mais non ses égaux et^es 
voisins , de reconnaître le nouvel empereur. Le 
roi de Prusse seconda la France dan§ cette cir- 
constance, et sa conduite fut extrêmement 
déliée et circon^ecte. Craignant de. prendre' 
couleur, toutes ses démarches étaient mysté- 
rieuses et négatives. Sans conseiller à aucun 
prince de TEmpire de rester neutre avec la 
France, il disait que l' Allemagne devait bannir 
de'son sein ,4es guerres. H conseilla toutefois au 
duc de Wirtemberg de profiter de la conjonc- 
ture présente, pour obtenir le gain de son procès 
pour ses neuf seigneuries d'Alsace, daîni: les- 
quelles , en effet , il rentra par la générosité du 
roi; ce qui lui valut une augmentation ehre- 
venu annuel de 300,000 livres, tandis que parJa 
la cour de France s'assurait de la neutralité 
du cercle de Souabe , dont le duc de Wirtem- 
temberg et l'évêque de Constance étaient co- 
directeurs. Cependant la reine de Hongrie af- 
fectait de crier partout que c'était le roi de 
Prusse qui empêchait la déclaration de guerre de 
FEmpire contre laFrance,, et elle ne l'appelait, 
afin de le rendre odieux^ que le dictateur de 
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que ceftlé' indëpendaoce lé mettait dans le cas 
de se Ceiire acheter par la France. Il ne pouvait 
pourtant nier le principe que le roi y représen^ 
tait l'Empire ; il l'avait reconnu par diffërens 
traités, et jDotamàient par celui de 171g; mais 
quand on en venait à l'application de ces traités^ 
il conleslait le droit et le fait ; et ses officiers 
exerçaient avec hardiesse des actes que la France 
tolérait, de craiùle de se brouiller avec l'Em- 
pire. 

Une vive contestation s'éleva à l'occasion du 
fait suivant : Le roi avait rendu une ordonnance 
sur les précautions à. prendre contre la maladie 
épidémique des bestiaux. C'était une affaire de 
police générale , et par conséquent de sou verrai- 
neté. Cependant les officiers de l'électeur Pala- 
tin , dans la baronie de Sêltz , firent déchirer 
les placards du roi , et en substituèrent d'autres 
au 'P6m de llélecteur^ comme unique souverain 
duvpajrs. M. de Vanoles,. intendant d'Alsace , en 
écrivit au comte d'Ar^ensou,' ministre de la 
guerre, etcelui^^i renvoya le litige au ministre 
des< 0/£aiire8 étrangères qui chargea Af . -le Dran, 
l'un de ses principaux commis , de composer un 
, tsavail sur cette matière. L'affdire fut traitée 
à Fontainebleau, entre le ministre des affaires 
étrangères ) et Je ministre dé l'électeur Palatin, 
M. dé ïGrevembrock ^ qu'on tml méiùe aux prises 
avec M.vle Dran ^ homme très instruit , q^i le 
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força • d'avouer les droits du roi. M. de Gre- 
Tembrock, piqué, se jeta dans rîntrigue de 
uour , et non-^seulement voulut faire retirer 
cette affaire des mains de M. le Dran, mais 
même s-occupa de le faire destituer. Madame 
de Pompadour et d'autres personnes ayant dit 
àM. d'Argenson, que ce commis lui faisait grapd 
. tort , et lui portait beaucoup de haine , ce mi* 
nistre avait répondu qu'il aimait jusqu'à son in-» 
gratitude , parce qu'il servait mieux le roi qu'un 
autre. Enfin Louis xv mbntra au marquis d'Ar- 
genson , peu de jours avant sia disgrâce, et au mo- 
ment de partir pour la chasse, un mémoire 
qu'on disait venir du roi de Prusse, pour de- 
mander qu'on ôtàt à M. le Dran , le départe* 
ment des affaires de l'Empire, pour le donner 
à l'abbé de la Ville. M. d'Argenson remit au roi , 
à son retour de la chasse , une réponse qu'il 
commençait çn disant : « iQu'il était heureux 
9 pour seh commis , que le peu d'occasion qu'ils 
» avaient de faire parler d'eux à S. M. , ce 
» fût dans celle-cii , où la fidélité incorruptible 
3> du sieur le Dran avait été si bien reconnue. » 
M. d'Argenson s'attachait ensuite à dévoiler 
tous les ressorts de cette affaire , et à démêler 
tous les fils de l'intrigue ourdie par lé ministre 
palatin pour perdre le sieur ie Dran. Néan-^ 
moins, il fut entraîné malgré la justice qu'il 
rendait à ce commis, à le déplacer. La conduite 
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cipes ; tout y était dans Tordre ; le travail y était 
.assidu; mais on y faisait trop de cas delà petite 
^finesse italienne. On y préférait quelque gain 
médiocre 9 obtenu par lenteur et fourberie , à 
un plus grand bien obtenu par la franchise. 
Toutefois le roi de Sardaigne se piquait de pro- 
bité, et il n'y avait manqué que par la faute de 
ses ministres et un mauvais système de cabinet. 
Il y avait enfin, à Turin, et dans le conseil du roi, 
des factions peu favorables à une liaison intime 
avec la France. Malgré ces circonstances qui ne 
garantissaient pas un succès certain , M. d'Ar- 
genson. se hâta dé s'aboucher avec le sieur de 
Mongardin, conseiller du commerce du roi de 
Sardaigne, et qui paraissait chargé^ à Paris, des 
affaires de la maison de Carigoan; mais leurs 
conversations, quoique assez concluantes, ne 
furent suivies d'aucun effet, 

M« d'Argenson ayant eu notion de quelques 
discours tenus à Turin par le nlarquis d'Orméa , 
pensa qu'un homme qui se trouverait auprès 
de lui , saris être audoncérpour ministre de 
France , et qui se ferait ensuite connaître, comme 
iayant mission spéciale de lui , convaincrait 
M. d'Orroëa de la droiture et de la bonne foi 
du cabinet français. On indiqua à M. d'Ai^enson 
un jésuite^, homme sage et sûr. Il était de la 
province de Lyon., etavait <{uelques visites à 
faire ^ans des maisons dç Pj^iii^pt. JVJL. d'Ar- 
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genson lui dicta son instruction , à Paris , dans 
sa cellule. Le jésuite se rendit sur la frontière du 
Piémont » d'^ù il écrivit a Turin , pour deman- 
der des pajSfseports;.n;iais le miniatre, M. d'Or- 
méa, qui, depuis quelque temps, était sans 
crédit, étant venu àmqurir, la mission du jé- 
suite n'eut ^int de suite. 

Cependant , le progrès, des .^rxnées ^allo*espa- 
gnoles en Italie , était éclatant.- La reine de Hour 
grie , attaquée vivement par le roi de Prusse, 
négligeait. ce pays; la cour de Londres payait 
mal les subsides dus au roi de Sardaignje , et le 
Piémont était écrasé de contributions. Mais les 
Espagnols , qui avaient plus de troupes que la 
France en Italie , voulurent y faire la loi, et abu- 
sèrent bientôt de ia victoire. La reine d'I^spagne 
fit prendre possession , en son non! , de m^me 

et de Plaisance, et fit couronner l'iiofant don 

■ • . ' • » » 

Philippe à^JVIilan. On perdit ainsi 4e vue des con- 
quêtes qui auraient assuré la communication 
ayec la. Provence, et prévenu la prise de Gènes 
par les Autrichiens. 

La copr de Madrid , qui se crut conqHéç^çmtç 
sans le concours de celle de Versailles , ne jrpit 
plus.dg. frçin , pi de mesure à ses désirs^ On ji'yî 
voulut.pa§,ipéme soupçpnner ,1a pjossiJ:)î.Uté d'u(]?L 
revers.de fortune ; et les rj^gleç nailitaires , caoçffop 
les motif§j[{oUtiques, furent également dédfiigti^^^. 

C'est, à cette présornption aveugle qn il fau^t 

V. 21 
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cette puissance sur notre cour. Ainsi, il alla 
avec réserve , sur cet affranchissement géné- 
ral > quoique , d'après la médiocrité de^on état, 
il y gagnât plus que q'avait enct>re fait aucun 
de ses prédécesseurs. De plus , il s'assurait for- 
tement; ce qu'il gagnait, obtenait le Milanais, 
et deyepait le chef. des princes d'Italie. 

et Quant au; partage , dit M* d'Argenson , il 
» était ménagé avec générosité et prévoyance ; 
» c'était l'ouvrage entier du roi , et c'est peut* 
» étr.e le i^ul ouvrage de son règne qui soit bien 
9 à lui* l^joi , bon géographe, avait présentes 
» à l'esprit toutes les positions topographiques. 
» IL trouvait plutôt sur une carte , le point de- 
% mandé. qu'aucun de ceux avec qui il travaillait: 
9 ilavait l'esprit naturellement juste. Il ne s'agis- 
» sait;.que de le faire sortir de L'assoupissement, 
» d^ l'indécision et de la timidité. J'eus ce talent 
» avec ce «prince , en .plusieurs affaires ; je le 
7è plaçai sfii; les bonnes voies , et il y courait m ieux 
o> qu'un autre. Je ne l'ai jamais vu si graixd que 
j> quand il écouta le. r^ppjort que Chauipieaux 
2>;lui ^t| à Choisi, de la première négociation de 
» Ti;irin.,Il.prdonnait\en: maître, et discutait en 
.)oin^ini,st;*ef. S. M. écrivit. beaucoup det^s.^ main 
)»,^ur.!l^, partage, nçi'envçva chercher soiiyent 
» sur d^ nouvelles idée^ qui lui étaient venues 
;»eX qui- étaient bonnes; Je les travaillais la 
» nuit avec Champeaux , pour y joindre mes 
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» objections, et ponr mettre* tout «n règle et en 
» forme. Ainsi se fit son instruction. Je«laissai à 
» Ghampeaux , quèlques^^uns liés ipa|nêF& écrite 
» de la main du roi ,. et ilà firent m^erveiUe ; ou 
»pour mieux dire, ils firent tout quand' il les 
Dmonjtraau roi de Sardaigne. Ce priçiçe voyant 
» que ceci était vëritablemc^nt l'ouvrage et la 
» volonté du. roi, soiisorivit à toutiabit^iwent, 
» piar respect; et comme ei^t fait un su^et 'p^r 
» obéissance. Quô degrandes choses fèrai^&t les 
» princes , s'ils voulaient visera d une polarité: 
3» propre , et indépendante des couftîsalssJet 
9 des flatteurs ! » . , /., \ .V^c. 

- Le sieur de Ghampeaux partit sous le nom 
de Tabbé Roussel , et trouva ses passeports 
àf' point ,nommé. Arrivé à Turin», on le log^a 
à la cour, dans une chambre secrète, pù^\il 
conféra avec M. de Gbrzegàe , latvec- le premier 
ininistrè, avec'le ^oi dé Sardaigne même, et avec 
h duà de Savoie^ héritier présomptif , *ans le- 
quel leroi,&ioti'père, pé concluait rien de qapitaU 
On lui avait^xé, quatre- joui^sv p(5ur Négocier, et 
il n en prit pas davantage. Lès deux premiers 
jours,' cli\ battit la campagne; le troisième on 
s'éloigtfkêtlequatrîèitie on- était eiicote .plus: dif- 
ficile ^ les chenaux étaient à »Ia voiture de Gham- 
peaux , pour partir à'ntiiiutt ; le jour expirait. 
C est alors ^ufe cet erifoyé se 'décida à montrer 
nu roi de Sàrdaigne, la note, suivante écti te da 
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la main de Louis xv , et qui convainquit le mo' 
nàrqtie piëmontais que le roi de France pensait 
et agissait fpar luî-metiud. 

« Je trouve bon que Champeaux adile à Turin ^ 
V fuUl soie hien déguisé ; car il doit éinc jçQnnu 
» déutseepofrsilà} et quiiny demeure que quatre 
1» jours: après quoiy toute négociation serarompue. 

j^ Sitàtt VLOCoepte pas le premier projet y tH>ilà 
» celui par lequel on peut jr suppléer 

j> j/u roi de Sardaigne , tout le Milanais qui est 
y^ àla rh^e gauche du P6 y ei à la droitejusques à 
» laScriwa; > « * 

» uà r infant y toute la rive droiêe , depuis la Scri* 
» viajusques et compris Fétat de Parme , le Crê» 
» monais ( le fort.de Géra d^Adda rasé .) , et la 
» partie du Mantouan qui est ^ntre FOglio et le 
» Pâ; 

» Cellç par-delà, à la république de Venise, et 
9 ce qui est à la rive droite du Pé, au duc de 
7i Modme y avec réveniuaUté dfi duché de (Juçts- 
» talla; e# aux Génois^ la principauté d^ChudUa 
» ai^ec Final y et le château de SemDù'VqMe. » 

Le roi de Sardaignie jugeant par Ç4ds f|<é^di]s 
tracés 4le la main :de Lo(uds xv , que ce «^narque 
agissait avec droiture «t pleine connais/Hince de 
cause , accepta ce dernier projet^ lequel fut Tp- 
digé et signé en deux heures» , 

La discussion de ]a part du roi de .$)9X^^ig^e 
avait roulé principalement sur l'affra^écl^Lisser 
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ment de Tltalie, et l'^bolitipa du saiat- empire- 
romain ; il désirait que cet article , et celui 
dune association ^t diète itj^Uque^ vinssent 
après le^ traité de p^)r|agç^ Qyoique )$ cession 
d.OneiUe avx Génois , le We^ç^jt jn&j;>iji|eot , il y 
consentait , ^i le roi peraist^if:^ 

Les prélimijciajres ^jant dpnc élé^i^piéç à Tu- Prëiîmîiwîres 
rin, le 26 de décembre 1745 , tant par je mar-u F^DcT^ét 
quisdeGprzegup, pour le;]rp^ ^P Sardaignp., ^^l^^^ 
par M. Je C^aippeaux^ ççimpiç revêtu deç pou-, 
voirs di3 la .cour de France ^,çeluî-çi les apporta 
à Périls. . 

Toutefois 1(&; roi de Sar^aigi^^e fît rew/çtt/eà 
Champeaux , pat le marquis de Gorzegue ^ un 
mémoirjî :qMi prppo^ait.qHplqwiP3 Aitqdifiçation^ 
a^x prélimins^ireè proposés p^r. Se M, T.C* 
. »Le iiaémpire préçent^ît, ejQ^uite vu prcyçi^ de 
traité /en forme , en (|i^-£^ept ^rtjclea- Ge projet 
fut aussi tô}: envoyé à Madrid.* gipsi qp,e IVvÉ^ient 
^té les. préliminajires ; e,t Iç roi de 3?rdaigRe 
était disposé à âigmpr Le Jt^^ité , jiussitôt que le 
roi d'Iispagnf^ J'auraU fait. 

Dans ce tra^ité, il était $iipwM qtl'if y ,aprait 
un acte pçirtîculier pop?? Ijbs çpjpditioQi^ de l'u- 
nion et association qui^e|rai|9^it formées filtre les 
princes les plus cops.i^ér^bjeja de ri,ta|ie , pour 
maintenir., opnjointeniient et d.e concert,, le 
repos et la tranquillité d^i^s çjçtte partie de l'Eu- 
rope 9 et pour empêcher que désormais aucune 
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armée étrangère pût y entrer sous quelque pré* 
texte que ce pût être. 

Une dés principales conditions de ce traité, 
devait être encore un commun accord de ne 
jamais permettre qu'aucun état d'Hàlie pût être 
possédé, en aucun temps et à Tavenir , par les 
princes portant la cburonhe impériaté , ni celle 
die France ou d'Espagne.' 
1746. Peu après la sigriàture des préliminaires , la 

Rupture du 1 m • 1 «^ ^ • 1 

traire d'armif cour de Turin envoya des pouvoirs an sieur de 
Toi dt%u- Mongardin, pour signer Tarmistice eMrte elle et 
daigne. jçg cours de France et d'Espagne»; et les pouvoirs 

t lit * I 

né s'étant pas ti*oxivés analogues attx prélimi- 
naires, il fallut que Mongardin en sontcitat d'au- 
tres; ce qui amena un premier setard fâcheux* 
Mais il se rencontrait, dans la condusiopa de 
l'armistice, une grande difficulté ait sujetde la ci« 
tàdelle d'Alexandrie , doht'lés troupes de Frailce 
et d'Espagne faisaient le blocus en commun 
depuis long'temps , et qui. était aux derniers 
abois^ D'après des conventions antérieures entre 
la France et l'Espagne , la posçesision dé la cita- 
delle était dévolue à l'Espagne , qui était déj^ 
maitreisse de la ville. L'armistice obligeait à lever 
le siège; et le roi de Sardaigne pouvafit, après 
cela, tromper la France ; ce qui exposait celle-ci 
à de vifs reproches de la part de l'Espagne. Si, 
d'un autre côté, oh ne levait pas le siège, ce 
n'était pas un armistice. 
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Dans cette perplexité, le comte d*Argenson , 
ministre de la guerre , imagina l'expédient de 
ne laisser entrer dans Alexandrie ^^ des approvi-^ 
sionnemens y que pour huit jours^^ et jusquà ce 
que là* France eût obtenu f adhésion de F Espa- 
gne y aux préliminaires de Turin. ' * 

Mais il existait une autre difficulté bien plus 
sérieuse : Tinfant. don Philippe était à Milan , 
<jui , ainsi que le Milanais, était promis au roi 
de Sardaigne ; et il entrait dans les vues de l'Es- 
pagne de donner ce pays à l'infant. On ne pouvait 
songer à en investir lé roi de Sardaigne, par la 
fotce; leà troupes espagnoles, en Italie, étant fort 
supérieures à celles de France, »et la cour de 
Versailles n'étant point d'ailleurs disposée à se 
brouiller avec celle dé Madrid. 

On n'avait donc , pour faire adhérer celle-ci 
aux préliminaires du traité que la Tràncé ve- 
nait de conclure V que la voie de la négo- 
ciàiiôii bu celle dé' l'abandon. ' Mais l'abandoil 
né;'dèvait être que de' simple menace et de 
pui*e apparence. Ce moyen est très délicat; 
car' on peut se' tromper dans ta prévoyance 
des effets de la meiiacé simulée. Les plus èn- 
têteV dommé les plus hardis ^la bravent ,^ et 
jettent dans l'embarras. Lerihài(|iiis d'Argeii- 
son proposa /de ïie donner à l'Espagne ,' que 
quatre jours, pour délibérer sur l'acceptation 
des préliminaires de Turïû v et ' Louis xv fut 
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même d avisqu'il ne fallait lui en laisser que deux. 
Le marquis d'Argenson ej^pëdia un courrier 
à I evéque 4e pennes f araba^adeiif du roi en 
Espagde, pour qu'il donnât cAunaissance à la 
, cour de Madrid, des préiiminaires^de Turin. Il lui 
envoyait encore de longues instructions renfer- 
mant tous les argumens doqt rV^i^bassadeur 
pouvait se servir pour faire agre'er ces .préliipi- 
nairfss. 

Louis XV écrivit au roi. d'Espagne, pour lui 
exposer ses raisons , l'exhortant a l'acceptation 
la plus prompte; et lui faisaql en^i^voir, qu'en 
cas de refus et d'obstination y il serait obligé de 
prendre quelque parti fâcheux , saps pourtant 
énoncer l'abandon de l'entreprise. 
Mécontente- Cc ttc nouvcllc qui fut rcçuc à Madrid , comme 

snent excessif nj « * •. *,.' 

de la cour de 1 uu des pIus grauG^ malbcurs^qui aurait pu tom- 
l>er sur la monarchie espagnole, fut à Tinstant 
.divulguée, et un orage affreux éclata su/ lesFran- 
ç^is. L'évéque de Rennes , m^aigré son caractère, 
es.suya les expressions sévères et les gros mots 
àpnt ia reipe était prodigue dans^s^ colère. 
Il devait repvoyep son cpurricT ^ sous deux 
fois vingt-quatiTC heures , avec yne réponse dé- 
finitive de la part de la cour de.Madrid ; la ré- 
ponse fyt un refus net d'adhérer au traité. 

. Sans perdrç de temps » leurs msgestés catho* 
liques dépéchèrent à Paris, ave.c le titre d'am- 
bassadeur extraordinaire, le duc d'Huescar, ca- 
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pitaine des gardes, lequel était revétû de cinq 
grandesses, et jouissait de touice qui, en fortune 
et en considération, peut relever un individu. 
Sa diligence fut extrême : tonte fi(6n instruction 
consistait à dire « qu'il venait sVpposeï" au traité 
3> de toutes ses forces , sans y apporter au- 
» cune modification , et que jamais FEspagné 
)• n'y .consentirait. » 

Ce seigueqr commença par s'aboucher avec canUmee 
quelques amis du ministre , et lui envoya même ear avec m. 
des émissaires pour lui promettre une gran- ^ ^''^*°*®^ 
desse de la première classe, s'il déferait «ux 
désirs de l'Espagne , et consentait k rompre 
le traité de Turin. M. d^Argenso«i rejeta ces 
insinuations méprisables , qui tendaient à lui 
faire sacrifier le devoir k riqtérét. 

Il ne tarda pas à avoir , avec le duc d'Hués- 
car, une longue conversation è^aas laquelle 
celui-ci Iqi dit « que les 4eux couronnes de 
» France et d'Espagne seraient ' maîtres^s de 
j» tout, si elles ^cillaient s'unir, et augmenter 
2> encore leurs efforts; qu'en "vaifi le prince 
» Edouard éohoueftfit dans son entreprise en 
» Ecosse, et que ^én^ le rpi de Prusse et l'Em- 
» pire^ermaniqtte se tourneraient contre la mai- 
» son de Bourbon; que eelle*cl tenaU l'Italie, 
j» . et avait mis le pied -sur la gorge du roi de Sar- 
ï> daigne que la Pi^hce avait tort de traiter si 
^ bien ; que l'infant enfin avait tout droii sur la 
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» ï^ombardie , et que' l'Ëspagae .armait de nou- 
» veau pour le soutehir. » 

M. d'Argensoo réfuta tous ces argumens, ar^ 
ticle par article ; mais l'ambassadeur n'écoutait 
tien. Ce ne fut que dans le cours de la négocia- 
tion , qu'il offrit avec des mystères affectés , et 
comme craignant le désaveu, de se contenter en 
faveur de l'infant, du Milanais jusqu'à FOmbrone. 
Le ministre répondit que l'Espagne n'avait 
^u'à négocier -à Turin des modifications ; que 
du coté de la France , le roi avait donné irré- 
vocablement sa parole et sa signature^ et que 
même c'était lui-même qui avait prescrit tous 
Jes articles du traité ; que la justice et des vues 
jsupérieures y avaient présidé en tout ,. et qu'il 
s'agissait une fois pour toutes y 'de bannir les 
allemands de l'IUlUe.; seul moyepde mettre un 
terme aux guerres qui avaient désolé ce pays. 
' , Tout le parti :Çspagnol^ à VersailliB^, à la tête 
duquel était M. de Maurepas;, etl'atnbassadeur 
•ordinaire d'£$pagae , Camjpo^Florido , s'agi- 
tèrent en j(pu^ $^nSvpaur.faire revenir sur le 
^traité ,. ou au .moius' pouï . auguleinter - Fapa- 
BagQde ,<|qi^ Philippe? ËAiV^^n. même Gampo- 
Florido, qiii craignait ^'^promi^r de sa cgfir une 
disgvace éclatante, alla se lameqtfff^ans le cabi- 
net du roi;.c^ prince fut inflexible. iCepend&nt, 
comme le tr.aité. d!armistice- n'était pas eiicore 
signé 9 le sieur d^ Chftmpeaux.fut renvoyé à 
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Turin , pour rassorjer le roi 'de Sardaig^e sur 
les contradictions et les refus de TEspagne, accé- 
lérer le perfectionnement du traité principal 9 
et convenir des raesures^militaires provisoires. 
Enfin, le comte de Maillebois, gendrede M. d'Ar- 
genson , signaà:Paris , pour la France, le 17 de 
février 1746, le traité d'armistice , et le sieur do 
Mongardin le signa pour le roi de Sardaigne. 
Quelques jours aprèâ^ M. de MaiUebois partit 
pour Turin , muni de pleins^pouvoirs du roi , 
et d'une instruction qui avait été concertée 
entre le ministre des affaires étrangères et celui 
dé la guerre, et qui était mêlne plus militaire que 
politique* Il s'agissait de combiner toutes cho- 
ses pour l'exécution de l'armistice ; pour agir 
d'abord sans les Espagnols, si leur opiniâtreté 
continuait; et pour repousser les Allemands, 
si le projet s'exécutait. / 

Le comte de Maillebois partit trop tard , et 
mit à se rendre à Turin, beaucoup plus de temps 
que n'en avait mis le sieur de Champeaùx! Ce-t 
pendant celui-ci essuyait de continuels repi^oche^ 
de la part de la cour de Turin sûr cetXe lenteur , 
et sur celle à signer l'armistice*. On comptait à 
Turin, les momensde'raccession de l'Espagne-Dn 
savait que la négociation reculait; au lieu d'a*- 
vancer. V^i^^^s^^de solennelle du dup d'Hu^- 
car , la promesse de la disgrâce du marquis d'Ai- 
gexison , les mouvemens des coi;irti$anâ et mi- 
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nistred dévoues à TEspagcie, qui écrivaient à Ma* 
drid, qu'il n'y avait qu'à tenîi* bon, et qu'on bin- 
erait; de plustrébruitentient preiiçiaturédu traité^ 
ébruitement qui était fort coâtre le^réde la cour 
de Turin ; tout cela réuni , donnait lieu à une 
foule d'attaques, et à une ferm^ntaiion, pendant 
laquelle le sieur de Champeatix restait dans une 
situation critique* 

C'est dans cet état de choses, qu'immédiate* 
ment après la pait ^e Dresde , la reine de Hon-> 
grie fit faire k trente mille hommes de ses trou- 
pes, une vciMche dont il y a peu d'exempléadans 
l'histoire , . puîsqtt'ell«s faisaient près de dix 
lieues régulièrement pa^r jour, en sorte qu'en 
six semaines , cette armée entra dans le Man*» 
touan et la Lombardie ; et de là vint dicter la 
loi au roi de Sàrdatgne. Celai«>ci dont les des-* 
seins secrets avaient été dëcoùveris par ses an* 
cieiiÀ alliés, ne Savait plu<s que répandre au géné- 
rât àutticfaièiA , pfintse de LTcfitenstein,qui l'ob- 
sédaîf à éfâ? (56^err y ta ndis q««6 le siear de Champeaux 
était cà'ché da'fis tf û greiiier de son palais. 

Le ^oi de Satj^af^e jobaift avec seâ allies le 
rôle lé phié diffioile* On eiait arrivé sSx mxm de 
maf^ j éf lésf Âtftfiehieâ^s le pressaient de coai- 
méhéer leë o^érattons^ de la campagne.. Il fallait 
qu'il tâdhât éé se justifier des deux cotés ; il 
avait annoncé à la cour de Versailles sa défec- 
tion envers^ is^ anciens alliés , les Autrichiens , 
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parce qu'ils avaient enfrein^leur traité , en ne 
le secourant pas ; mais il observait que l'affaire 
changeait^ dès qu'ils lui envoyaient des secoure 
suffisansJioxAutrichienSyildisaitqu'ils n'étaient 
pas encore en force pour agir; et dans tout ceci on 
ne peut pas dire que le roi de Sardaigne fût de 
mauvaise foi, et qu'il manquât, en particulier, 
à ce qu'il devait à JLouis xv. Ce monarque lui 
avait écrit le premier de sa main, pour lui mar- 
quer qu'il lui rendait toute son amitié : la cor- 
respondance s'était rétat>lie entre ces deux 
princes , et on n'oubliait rien pour le rassurer ; 
mais les effets ne répondaient pas aux désirs de 
la cour de Turin. 

Le comte d'Argenson, ministre de la guerre, 
avait bien écrit par le comte de Maiitébois, le i8 
de février 1746, au liiaréchal de Maillebois (i) , 
commandant dé l'armée dltalieade faire cesser 
» les hostilités , pendant deux mois , avec le roi 
» de Sardaigne , en se conformant pour le sur- 
» plus, au traité qu'il recevrait de Turin ; d mais 
eette lettre qui aurait dû être envoyée |>ar un 
courrier extraordinaire , arriva; ti^ôp tard ^ et 
fut de toute imitiUté* 



I . I 



(l) Le liiaréchal de MailleboU était fils du miniitre de» 
finances Desmarets. C'était un excellent homme de guerre » 
mais plus propre à exécuter qu^à combiner. Le maréchal de 
Viliars disait de lui « qil'tl n*avait pas iiiT^iilé la poudre; 
» mais qu'il ne la craignait pas. » 



y 
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Le maréchal de JMailleboîs exigeait toujours 
des contributiotis dans les états da roi de Sar- 
daigne , et Alexandrie était si pressée qu'il nj 
avait pas , pour deux jours , la nourriture la 
plus abjecte (i). Il parait que l'armée gallo-es« 
pagnole voulait s'en emparer, comme d'un 
moyen de s'assurer du roi de Sardaigne. Cepen- 
dant Te maréchal de Maillebois s'aperceyantde 
mouvémens hostiles de la part de ce prince, 
partit subitement deTortone, et arriva, le iode 
mars, à Rivoli , aux portes de Turin. On lui en- 
voya aussitôt deux des principaux ministres du 
roi et le sieur de Gbaropeaux, qui lui dirent qu'il 
venait trop tard , et que les troupes piémon taises 
étaient en marche depuis deux heures du matin, 
pour dégager Alexandrie prête à tomber entre 
les mains des Espagnols, et même pour chasser 
les Français d'Asti. Le maréchal argumenta 
vainement contre ces résolutions; il fut con- 
gédié. 

Le succès passa, lest espérances de la cour de 
Turin : Alexandrie fut dégagée ; et M. de Mon- 
tai , lieutenant-général des armées du roi, sur- 
pris dans Asti , fut fait prisonnier de guerre 
avec les neuf bataillons qu'il coitimandait ; 
M. de Maillebois étant arrivé trop tard, pour le 
secourir. • • 



-1^*- 



(i) On y mangeait les chats et les rats y et ce genre de 
nourriture était presqu'épuisé. 
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Le i?oi de Satdaigûe , le lendemain de la sur- 
pri$^4'ÀâU y écrivit à Loui&xv, une lettre de sa 
maiq ^'«d'ap$ laquelle; il sî'excusait de cette dé- ' 
marqh^ offensive , sur la nécessité de délivrer 
Alexandrie, du dangçr qu'elle courait de tçmber 
entre les mains des . ^pagpols ; assurait, S. M. 
que leu;r traité ne tiendrait pas moins.. Rien ne 
parut plus^jsurprenant que cette lettre, qui fut 
bientôt suivie par l'offre de sa part ^ d'une ridi- 
cule inedi,ati,on pour la paix. 

Mais, par une circonstance singulière^ deux 
jours auparavant la surprise d'Asti , la reine d'£s* 
pag^e 9 forcée d'avouer la bonté et la sagesse du 
traité de Turin , envoya chercher l'évêque de 
Kenoe's , '^^ lui dit : a JVous n'avons pas dormi 
» de toute, la nuit, le roi et moi. Nous notons fait > 

» que raisonner du traité que le roi très chrétien 
» a conclu sans nous ^ as^ec le roi de Sardaigne ; 
» et, de la fermeté quil a apportée pour le sou^ 
» tenir .: nous cédons enfin : nous voulons bien 
» F exécuter.. J> 

Le. courrier dépêché d'Espagne apporta cette 
nouvelle, à YersaiUes, deux jours après celle de 
la surprise d'Asti et de la rupture du traité dé 
Tùrifis par. un événement utilitaire si malheu- 
reux dans ses suites. /, . . 

La négociation dje. Turin ^-quoique non cou- 1746. 
ronnee de succès, ^e^tutt A^it diplomatique qui tions aor le 
honore la sagacité de M. d'Argenson. ^Ile ayqrta^ ^x^^^ "^^ ^*' 

V. 22 
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Tandis que le maréchal de Noaille» tachait 
d'atteindre le bot de sa mission par toute» les 
précautions de la prudence , et surtout par de» 
ménagemens étudiés, le inaréchalde Maillebois, 
* général en chef de l'aitnée d'Italie , et le mar- 
quis d'Argenson, parlaient et écrivaient cha* 
cun de leut* c6té , avec Une Tivacité capable d'ir- 
riter les anciennes plaies^ et de rompre tou tes- 
tes mesures. M. de Noailles s'en ouvrît au comte 
d'Argenson, ministre de la guerre , et frère du 
ministre des affaires étrangères. Après lui avoir 
parlé des discours l^érs et indiscrets du (naré- 
chai de Maillebois qui avaient fort mécontenté 
la cour d*Espagne ,, il lui parlait ainsi du mar- 
quis d'Argenson <c Je ne puis m'empécfaer 

3) de vous dire un mot, à cette occasion , sur la 
» manière dont M. votre frère écrit et parle de 
» leurs majestés catholiques , et de toute cette 
» cour. Je vous prie de rendre justice aux motifs 
» qui me déterminent à.^ous paif^er ouverte- 
» ment; mais rien ne peut faire pius'dfe tort aux 
» affaires , ni lui faire à lui-même , plus de pré- 
3» judice. Vous ferez de cet avis l'usage que vous 
» jugerez convenable. Je lui en insinue quelque 
» chose dans une lettre particulière que je lui 
» écris ; mais lorsque les conseils et les avis ne 
» sontpasdu goût des personnes auxquelleson le^ 
» donne^ ils ont ordinairement très-peu d'effet. » 
Avec une conduite si mesurée et si pleine 
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d'ëgards, M. de Naailles réussit au-delà de ses 
espérances. Son plan de guerre fut adopté ; et il 
fut dirigé principalement contre /lès états du 
roi de Sardaigne, afin de détruire toute idée 
d'une négociation particulière. Il parvint aussi 
à faire abandonner en partie, le traité de Fon- 
tainebleau , dont on n'avait pas prévu toutes 
les conséquences. 

Dans un mémoire remis, le 6 de juin, par 
le roi d'£spagne , au maréchal de Noailles , ce 
prince se désistait du Milanais et du Mantouan , 
qu'on lui avait assuré par le traité de Fontaine- 
bleau, se montrant persuadé qu'on procurerait 
un équivalent à don Philippe. Il finissait « en 
JT mettant, pour tous les temps, entre les mains 
» du roi son neveu , le sort de la reine son 
y^ épouse , celui du roi des Deux-Siciles , don 
» Carlos, et de l!infaht don Philippe, comme 
» les plus tendres et les pRis chers dépôts de son 
» amour et de son cœur, qu'il lui fût possible 
» de lui confier. » 

Le maréchal, après avoir reçu du roi et de la 
reine , les marques les plus flatteuses d'estime et 
de confiance, en prit congé, le 7 de juin; ayant 
rempli l'objet de son ambassade , et emportant 
Tassurancé positive, que l'Espagne n'avait en- 
tamé aucune négociation particulière avec léS 
cours de Vienne et de Londres. 

Le maréchal de ]!7oailles soutint , dans cette 
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ambassade difficile, sa réputation. « Il n'est pasF 
3> donné à Tentendement huiiiain, a*t-on dit de 
» lui (x), de porter plus loin Tesprit de détail. 
» La nature, en le formant^ avait fait un effort. 
3> Il possédait toutes les,sciences qui entrent dans 
» la composition du gouvernement politique , 
» civil et militaire; mais l'assortiment de ces qua« 
» lités ne passait point le cabinet. Son ame ti- 
» midcy incertaine et chancelante dans un jour 
» d'action, ôtait k son esprit les facultés d'agir. 
v Génie vaste et étendu, c'était le plus grand 
» homme de l'Europe pour ie'eonseiU(2). » 

Le maréchal de Noail les fut^ en effet, général, 
tacticien, financier, négpciateur, agriculteur, 
économiste, compositeur en musique, etc. Il sut 
tout, dirigea tout ; et pourtant il eut rarement de 
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(i) Menu de Pompadotnr , 1. 1. . 

(2) l£ maréchal Adrien de Noaille^, çtva^U éponjsé rbéri- 
tîère de madame de Maintenoja , dont il fut le favori ^ ce <];tti 
le conduisit à avoir une part dans la confiance de Louis xiv, 
le5 dernières années de la vie de ce moharque^ 

U conseilla au diic d*Orléans , réigent , la polysinodie , ou 
la multiplicité des conseils, et fut président du conseil des 
finances. Ayant travaillé à 6ter la rf gence à ce prince , il 
fuit exilé. ... 

. £n 1 7 43 9 il ^commandait l'armée fraoçgi^e en Allemagne , 
•t avait réduit à Dettingen» le roi*Georges 11 et Tarmée an- 
glaise à capituler, lorsque les Français furent battus par 
Fardeur indiscrète du duc de Gramont. 

La même année , le maréchal de Noailles , par le crédit de 
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grands succès. L'abondance de détails nuisait 
chez lui aux vues d'énsembte , et il avait peut- 
«tre plus d'esprit et d'imagination que d'assiette 
et de jugement. 

Ce seigneur avait renm au roi , par zèle pour 1747- 
le bien public, un long mémoire , en jdate du nar^ud^A^ 
i5 de septembre 1 746 , dans lequel il rappelait cl'^tkre ,*^ 
les fautes du cabinet français depuis la mort de p'*'*'^"** 
lempereur Charles vu, à l'égard des cours de 
Vienne, de Turin et de Madrid , et en particu- 
lier à l'égard de l'Angleterre , avec laquelle on 
aurait pu entamer une heureuse négociation. 
M. de Noailles représentait au roi « combien , 
» d'une part , les affaires étrangères exigent de 
» connaissances et de travail; et de l'autre, corn- 
» bien le ministre gui les dirigeait présentement , 
» s'en était formé wiéfkusse idée , en disant qu'il 
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madame de Châteauroux et da'fluc de B-ickelIeiu ^ fut nomipé 
ministre d*état. 

£n 17 44 9 après la disgrâce de M. Amelot , il jg;ouvernait 
ayec le pouvoir d'un premier ministre. Dans le cours de la 
maladie du roi à Metz , il chassa de TAlsace le prince de 
LoYraiae , «t leior^ de repasser le Rhin. U négocia infruc- 
tueusement, la paix avec le marquis de Choiseul-Stainville , 
envoyé du grand- duc de Toscane^ époux de l'impéra- 
trice Marie-Thérèse. En 174^» î^ suivit Je roi a l'armée de 
Flandres. Envoyé en Espaj^ne , ainsi qu'on vient de le dire y 
en qualité d'amhassadeur extraordinaire , il fut ministre 
d'état jusqu'à sa mort ^ arrivée le 24 de juin Z766, à l'âge 
de 88 ans. ' 
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» n^ avait rien àfairey et, en effet, ne faisant rien*; 
» laÎMant manquer d'instructions et d'inforraa- 
» lions ceux qu'on employait dans les cours; 
3» décidant de tout avec une légèreté singulière ^ 
» aussi indiscret en propos que faible en raison- 
» nemens» excitant enfin un mécontentement 
» (général au^dedans et au*dehors. » 

Ce mémoire , si aigre , si défavorable , et qui 
même sortait de la stricte vérité à l'égard du 
marquis d'Argenson , acheva d'ébrahler la con^ 
fiance que Louis xv avait eue jusqu'alors dans 
ce ministre. Des iiltrigues de cour, et^ en par- 
ticulier l'affaire de Seltz , avaient altéré encore 
le crédit de M. d*Argenson; en sorte qu'au mo- 
mentoùil croyaitétre arrivé au combledu crédit 
par la réussite du mariage du dauphin avec la 
fille du roi de Pologne, é^ltteur de Saxe, qui lui 
avait témoigné son estime de différentes ma- 
nières (i), le roi se Hécida à le renvoyer. Il 
convient d'ajouter qu'il ne plaisait ni à madame 
de Pompadour , ni à plusieurs ministres étran- 
gers , ni aux autres ministres du cabinet. 



(i) Le roi de Pologne avait écrit une lettre de vifs remer- 
cîmens à M. d'Argenson , et lui offrit l'ordre de l'aigle noir y 
que ce ministre refusa , n'approuvant pas que les ministres, 
portassent d'autres ordres que ceux du roi. Le roi de Po- 
logne lui fit lin présent de pprcelaine de Saxe^ de la valeur 
de vingt mille écus. 
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Le marquis d'Argenson attribuait sa disgrâce, 
et le peu de faveur dont il jouissait à la cour , aii. 
défaut qu'il avait de A'étre poiut courtisan. Il 
était trop franc , et ne slrvaitpas même dissimuler 
avec le roi. Ce ministre se peint ainsi lui-même 
dand ses mémoires manuscrits : «J'aime le genre 
a humain, je voudrais son bonheur; et peut-être 
» me ti*ouverais-je plus touché du bonheur gé- 
}> néral que du particulier, de celui de itia pa- 
» trie que de celui de mes amis • • • . Des amis ! 
}» où en trouve-t-on de dignes de ce nom ! — - 
» Je nen ai qu/un. . • . . — Je me crois de Tin- 
9 tèUigence pour remédier aux différens dé- 
» sordres qui m'environnent , et pour y substi- 
» tuer de Tordre. Les tableaux, les images du 
» bonheur. public me paraissent grandes, et me 
• touchent.' Je voudrais y ajouter, et me re- 
» partrc: du spectacle aimable des ' campagnes 

» heureuses et des Tilles policées ; etc. » 

« _ 

M. d'Argenson était porté vers la prospérité de 
Tétat et le perfectionnement des sociétés» Mais 
fa politique philosophique qui l'animai^ , le 
portait trop souvent à négliger les tnoyens de 
plaire , à brusquer ceux qu'il n'estimait pas , 
à dénigrer ses adversaires, et à ne céder jamais 
qu'à regret. Il était brouillé avec sa femme, avec 
son fils , le marquis de Paulrny-, avec M. de 
Maillebois, sort gendre, avec son frère le comte 
d'Argenson , avec tous les courtisans , et tous 
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les ministres. Chez lui , le caractère ne secon** 
dait pas l'esprit , et il oublia de se rendre in- 
fluent par les procédés ^Jes manières ; en sorte 
que ce ministre était re|Kdé plutôt comme un 
honnête hpmme que comme, un négociateur dé* 
lié; et ses ennemis allant plus loin^ le ta&aient 
de malhabileté /'d'indiscrétion, et de ne pas 
savoir se taire à propos. '^^ ^ 

Le ministère de M. d'Argenson n'offre point 
de traités importans , mais plutôjt des négocia- 
lions dont le résultat eût pu amener la paix 
générale, qui éuitsa grande pensée. Ses prin^ 
cipales négociations sont : i^. celle avec la cour 
de Dresde, pour engager le roi-électeur à accep- 
ter la couronne impériale , et à se porter pour 
médiateur de la p#ix ; 

2^ Celle avec la cour de Turin , pour la dé- 
tacher de la maison d'Autriche ,. et préparer la 
confédération italique ^ 

.. 3*^, Celle av^c la cour de Madrid , pour lui 
faire goûter les préliminaires, conclus en 174^ 
avec le r^i d^ Sardaigue i v 

.4^^ Celles pour la neutralj^é de TEmpire; et 
avec Madrid, "("juifidét Dresde, pour le mariage 
du dauphin. 

Les vues dominantes de la politique de 
M. d'Argenson ^ se dirigèrent sur l'Autriche et 
l'Angleterre. , Par rapport à celle-ci, il pensait 
qu'elle mé<^tait systénGLatiquement la con^uét^ 
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des colonie^ de la France et la ruiné de son 
commerce, afiû de pouvoir -ensuite l'attaquer 
avec supériorité sur le contineut, ea y formant 
contre elle, des grandes alliances fomentées par 
l'exagération de sa puissance ; et en^^épandant 
l'opinion que la Grande-Bretagne étant la pro- 
tectrice de l'équilibre européen , elle ne saurait 
être trop riche, ni trop puissante sur les mers. 
M. d'ÂrgebsOn voulant combattre l^Âingleterre 
par l'opinion , la rendre odieuse par l'excès de 
sa fortune, et en prouvant que l'Europe, loin 
d'être intéressée à développer son commerce , 
Tétait bien plutôt à lui donner dés 'entraves. 

Un autre objet essentiel de la politique de la 
France devait être , suivant M. d'Argenson , 
l'abaissement de l'Autriche, qu'il fallait opérer , /; 
suivant lui ^ non' pas par des agrandissemens , 
mais en favorisant les puissances qui aspiraient 
à enlever à la cofir deiVienne, quelques-unes de ses 
possessions ; et tels étaient le roi detPrusse pour 
l'Allemagne, et celui de Sardaigne pour l'Ita^ 
}ie. Ce ministre pensait qu'il fallaitfatre la for*-t 
tune de ces deux maisons, et : les traiter cons^ 
tampienten alliés , jtisqu'à ce qu'elles fussent au* 
niveau de la maison d'Autriche dépouillée eut 
Allemagne , de la Bohême et de la Moravie , efe 
en Italie , de la Lombardie et de la Toscane. 

M. d'Argenson pensait que l'union des trois 
couronnes de France , d'Espagne et de Kaples / 
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devait. être fondée sur la justice et sur la re- 
cherche du bonheur général en Europe, et non 
sur de nouvelles acquisitions , la tyrannie et 
l'agression. 

Par rapport au commerce , M. d'Argenson , 
porté pour une grande liberté , était d'avis 
qu'on facilitât ses débouchés , au lieu de les 
restreindre. 
En résumé y ce m inistce [voulait abaisser les 
] grandes puissances , et agrandir les petites : ne 

point augmenter les domaines de la maison 
de France, qu'il regardait comme étant déjà 
assez étendus; mais se. contenter de les amé- 
liorer. . : 
,^^^^ Le mode de. travail dans le département des 
iwtmef^ dt ^^^^^^^ étrangères, est si important, que This- 
M, d*Arg«ii. toire doit rappeler, pour l'instruction dîplo' 
matique et les succès des aspirans, la méthode 
adoptée par Lss ministres appliqués et actifs. 
; M. d'Ajrgiansbn , pendant tout le temps de son 
ministère.,; se pii^ua d'une. grande assiduité au 
travail, héy^ à cinq heures , tl: commençait sa 
correspondance; '.et .à neuf , il renvoyait à ses 
quatre chefs de .bureau , tout. leiravail du jour 

préparé et arrêté (i). • •' • 

) • « • 

(i) Ces cbefs étaient MM. Du TheP et Le Dra»a, j^our, 
la partie politique ^ Bernage,- pour leg finances du dépar* 
tement ; et Drouin , pour les affaires du dedans qui étaient 
alors attribuées au ministère des affaires étrangères. 
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Ce ministre avait habitue ses employés à 
faire des extraits de toutes les dépêches et 
offices; ce qui lui servait à rapporter sommai- 
rement au conseil, les affaires qtiî méritaient 
le moins de discussion* Quant aux réponses , 
à faire-, ce ministre en écrivait l'esprit en 
marge ; et avec ses apostilles , on composait 
lek dépêches pour les ministres au dehors. * 

Indépendamment de ce travail des bureaux , 
le ministre écrivait les lettres les plus easen- 
tielles ou lès plus délicates. Il rédigeait encore 
des mémoiires et des récapitulations pdur le roi ; 
des projets^ des plans, des agenda pottr' ia 
propre Conduite , pour ses avis au conseil ', et 
plus particulièrement pour le travail avec le 
roi , qui avait lied le lundi au àôir ; ainsi que 
pour ce qu'il avait à deinander ou à répdndre^ 
aux ministres étrangers ,- isiiixquels iiilonnait au* ' 
diencé, le mardi. ' ' ' • 

Le ministre disposait encore ce qti^îl f aîtaît 

. • • • 

communiquer ou tâiré dafris tes éonseîîs d*étaty 
qui se tetaafient les dimanches èïmerènédis. Ce 
plan 'de travail annonce qtie M, d'Ar^ensôti 
était laborieux ; et c'est à tort qtrele'iïiâi¥ch'âf' 
de ïfoailles disait ati roi^ dsfhà le mémoire cité , 
que ne- ministre' né iretvaittàit pa^. 11' life' tra- 
vaillait que trop ; ce qui le portait !à neglrgër' 

lit SwClUlV titîîr pVi9UUUC9 ttC tcC Vl%j\XT ^C TCoT 

membres du corps diplomatique qtii aoirâieQt 

r. ni 
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lettre chiffrëe' et roulée dans une coque de noix y 
laquelle Tenait de l'envoyé de France à Gèn«s« 
Il annonçait des véprea siciliennes contre les 
Autrichiens, qui se tenaient très tranquilles dans 
cette YÎlle, et en maltraitaient le peuple plus 
que jamais. Le sieur Guymond demandait l'ap- 
pui de la France pour cette opération : le minis- 
tre répondit en deux lignes, « Que chacun sa- 
» vaii' ce quHl aurait a /aire, et que la France 
3 T^'obandùnniBrait jamais les ôénois. n^ 

Le Tnarquis Pallavicini, de son côté , plaidait 
la cause de sa patrie avec celte éloquence que 
donne le'malbeur. La cour de Versailles ne tarda 
pas à envoyer aux Génois, des seconirs en 
hommes et en argent. Le sieur Guymond mon- 
Ira dans cette occasion difficile , beaucoup de 
cburageet d'adresse, ne cédant point aux me- 
^ naceis dfés A utricbiens;"et par son crédit parmi 
le peuple,' il engagea les Génois à ne point trai- 
ter avec eux. S'ils eussent plié . sous le joùg , 
l'Italie était perdue pour la maison de Bourbon. 
1747* La cour de Versailles était mécontente de ce 

Négociations 

et rupture quc les HolUndais avaient joint un corps de 
^ceft-UnieT leurs troupes, ai l'armée combinée d'Autriche 
et d'Angleterre , pour agir en Allemagne contre 
l'em pereur Charles vu ; et que ce cor^ de troupes 
eut «néme concouru , depuis la bataille de 
Dettingen , à ruiner lès lignes et les. retranche-, 
mens de Gemersheim eu Alsace. Cette conduite 
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avait déterminé Louis xv à rappeler de la Haye, 
son ambassade^ur le marquis de Fenelon , et il 
avait pris congé de leurs hautes-p^uitfsances , le 
!i5 d'avril 17449 P^^ ^^ discours véhément, 
principaleipent dirigé contre les cours âe Lon- 
dres et de Vienne, [dans lequel'4t'4édarait, 
^ que te roi, son mattrè, se vojrcUt fôrté -^atta^ 
» quer la reine de Hong^e^ dùns iêS' Pajrs-JBas 
p autrichiens. » — ' : ' ' 

M. deFenelon se^rlEfndit incontinent à>rarlnée 
française en Flandre (i.),et ileutpoursi^cësseUr, 
en qualité de ministre pîénipotentiail'e , l'abbé 
de la ViUcv lequel , après afvt>ir été précepteur de 
sesenfans, était devenu son secrétaire d'ambas- 
sade. L'esprit insinuant de l'abbé de la Ville se 
rendit bientôt maître^de^celui ^e M\ de Fenelon , 
qui avait des talens médiocres. * 

Cependant les état^, inquiets du^ départ de 
M. de Fenelpn , non moins que de l'attaque pro- ' 
jetée des Pays>Bas autrichiens, et craignant avec 
fondement d'être entraînés dans la guerre, 
crurent devoir tenter auprès de la cour de Ver- 
sailles , les voies conciliatoires» Ils adressèrent 
donc à Louis xv , le 4 de mai 1 74^1 9 le <iomte de 
Wassenaër de Twickel , en qualité d'envoyé ex- 

* ». I 

(i) M. de Fenelon'fut blessé à mort , d'un coup de canon 
à la jambe, à la bataille* de Raucoux , et mourut à cîq* 
qnânte-bait ans , le 1 1 de noveqibre 1 746* 
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traordibaira. Ce aiiniAfti»; obtint audience du 
roi, à Ciaoiog prè» de Lille en Flandre^ au nio- 
nient;OÙ. ce prince 3e disposait k entrer en cam- 
pagne. 

M#<de.WasseBaër exposa que ses maîtres d^i- 
raient que la France neppriât point ses armes 
dans les Pays-Bas autrichiens, qui étaient eonsi^ 
dér^fs comme barrière de leur république ; et îk 
témoignaient au roi un vif désir de contribuer, 
par leurs bons offices , au rétablissement de la 
paiji générale , si sst mafjiesté voulait bien leur, 
fliire. connaître à quell^ conditions elle pourrait 
se faire, hwh xy fit répondre, par le maréchal 
de Noailles et le ministre de la guerre, comte 
d'ArgensoB^ qu'il ne lui convenait pas de £aire 
Je pren^iery àes propositions de paix; et le i8 
de mai, il fit avancer son armée sur Menin, 
pour en faire le siège ^ pendant qu une autre 
armée d'observation^ commandée par le comte 
Maurice de Saxe, ae mettait en mouvement. 

Dans une conférence qui eut lieu au Quesnoi, 
■le 37 de mai, entre le maréchal deySToailles^ le 
comte d'Argenson et M. de Wassenaér, ceUii^cî 
insistant toujours pour ^lîe le roi n'attaquât pas 
la ville de Menin qui était du nombre des 
places de la barrière confiées aux états , il lui 
fut répondu que le roi ne considérait ces pla- 
ces qne comme des possessions de la reine de 
Hongrie; qu'on ne pouvait pas avec justi<^ 
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et raison , d€iBaDder que S» M* s'abstint d'atta-^ 
quec ses ennemis sur des points d'où ils se dis- 
posaient eui:-fném€« à l'attaquer; et qu'elle 
était d'autant plus fondée, dans l'attaque des 
PajsoBas, qu'elle ne s'y était portée qu'après 
avoir fait aux Hollandais^ des avances pour as« 
surer , par une convention f la neutralité de ces 
pays. 

Le comte de Wasseoaër n'ayant pu obtenir 
des ministres du roi , une réponse plus favo- 
rable, était retourné près des états^^néraux, 
pour recevoir des instructions spéciales sur les 
moyens d'ouvrir une négociation de pmx , et il 
revint, le 21 de juillet, trouver le roi àÂrras. 

Comme les états-» généraux avaient vu avec 
peine que leurs représentations n'avaient pas 
détourné ce monarque d'attaquer les villes de 
Menin, dlpres et de Fur nés,, quoique 'défen-^ 
dues comme places de la barrièrei par des troupes 
.hollandaises , la nouvelle lettre de (créance dont 
le comte de Wasstoaer était chargé , portait ; 
«c Qu'ils avaient cru devoir le renvoyer auprès 
j) de S, M, , pour , après avoir expliqué leurs 
» idées sur les moyens de finir la guerre, prendre 
» congé de sa majesté» 9 

M. de Wassenaér , en communiquant cette 
lettre, le iiA dé juillet , au maréchal de Noailles 
et au ministre de la guerre, comte d'Ârgenson, 
leur remit aussi de la part des états <*géné« 
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» lieu mène des hoAtilitës les pias enielles ; 
p vous ôterez aux vainqueurs TbeuFeuse liberté 
9 de renvoyer' leis vaincus sur leur parole; £n 
» effet, qui voudra laisse!* sortir une garnison 
» sous léseraient de ne point porter les armes, 
i> si ces sermens privent être violéa, même sans 
j» prétexte?. 

» C'est la séduction des ennemis du. rôî ou 
» plutôt des vôtres 9 qui cherchent, H. et P. 
» seigneurs, à vous faire violer en leur faveur, 
n le droit des gens, au mépri» de oe que les na* 
3> lions doivent .respecter, {aloux de la. situation 
9 avantageuse de votre commerce , ils vous en-r 
» traioeal au-delà du droit à! auficiUtUre que vous 
p avez déjà trop étendu. Ils voudi'aient rendre 
» irréconciliables ceux qué^ nous venions de re- 
)» garder comme capables de réconcilier l'Eu- 
» rope. Ils s'irriléut de Teslime et des méûage- 
• mens que le roi vous a accordés dans les temps 
-^ » les plus difficiles. Us lermetit. tous les, chemins 
9» à la paix que tant de natîona: désirent, et 
» qu'elles ont même attendre de la prudence de 
Ht vos hautes puissancies , etc. » — v 

, Les Hollandais cédèrent à ces justes repré>* 
sentations , et. envoyèrent d'aut>es troupes en 
Angleterre , retenaitt ohee eux les gacniaoiisde 
Tournai et d^-Dundermundci : 
m;m}od se. \ -Cependant, sans se décdncèrter par lemau* 
nfiurrej, vsis succcs des oeux misttons connees , .lan<* 
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née dernière ,;ati comte de Wassénaër , le grand 
penfsionnaîre vaO' Lerein avalît adressé , vers 
la fin de novembre 1745, au marquis d*Ar- 
génson, alors ministre des affairés étrangères , 
ie cc^onel Larrey , qui était muni d'une simple 
lettre qui devait lui servir de lettre de créance. 
Le colonel, présenté au ministre par l'ambassa- 
deur d'Hollande ^ lui glissa , en se retirant , la 
lettre du grand ' penàioilnairé , sans que Tarn- 
bassadeupr s en aperçût." 

M. d'Argenson avaitenvoyé aussitéit cette lettre 
au rôi,, qui lui avait répondu par un billet de sa 
main ainsi conçu : « J'approuve fort que vous 
» m'écriviez, plutôt que de Tenir me trouver 
9 dans des circonstances comme celles-ci. Cet 
y envoi mystérietix prouve la crainte des HoU 
y> landais. Ecoulons - les ; mais surtout ne 
1» répondons rien , que quand nôiis aurons 
» bien pesé nos réponses. Ce 2 décembre 1 745 , 
» au soir. Signé Lotfis. v 

Le colonel Larrey , quoique doué de peu de 
talent, eût été très^propre, comme ami intime 
du grand pensiomvaire , i tran^tnettre et à re^ 
c&voir des propositions conciliatoit'es ; mais 
M- d'Argenson lui avoua que la difîficnlté était si 
grande au sujet de Tâbaildon par la France du 
prince Edouard ^ qu'elle ne pouvait s'y prê- 
ter sans trahir son honneur ; que rexpédîtion 
tentée par cç prince , cH^it un o^ajge ^u'il fal- 
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ceraieut bien , s'il voulait lui avouer « sUl ëtait 
j» seulement ambassadeur de la république de 
9 Hollande , ou de celleH^i et de l'Angleterre < 
» et même encore de la cour de Tienne* » M. de 
Wassenaér tournant autour de la question , as- 
sura cependant que la république ne faisait la 
présente démarche que par sa seule volonté, et 
d'après ses propres lumières. Dans le fait, il 
agissait secrètement au nom de l'Angleteiy^i 
mais non en celui de la reine de Hongrie qui, 
réintégrée dans la presque totalité des états de 
son père , à l'exception de la Silésie et des Pays- 
Bas, laissait aux puissances maritimes le soia 
de lui faire restituer ces deux provinces. 

Toutefois il était résulté àçê conférences dû 
ministre et de l'ambassadeur , des vues sur la 
paix générale, assez fixes pour que ce der^ 
nier se trouvât bientôt court d'instructions } 
et ne pouvant suffire à tout ce qu'il fallait déci- 
der, il annonça qu'il avait demandé un second 
ministre, et que ce serait un homme coasi<» 
dérable. Eh effet , les états-généraux lui don- 
nèrent pour adjoint , M. Gélis , greffier de 
l'état , et ministre de la généralité. C'était un 
homme très-versé dans le droit public, et dans 
ht science diplomatique. Lui et son collègue 
ayant suivi le roi, à Bruxelles, dans la campagne 
de. 1746 , les ' négociations s'y • continuèrent , 
quoique faiblement. Il leur fût présenté par 
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leMftiniôtopë dés affaires éti^angères, un projet, 
auquel ils répondirent pat uu contre-projet, daini 
lequel ils offraient la Toscane , mais avec beau*^ 
coup de restrictions , poiir rétablissement de 
rinfant don Philippe. Peu après, les deù» am- 
bassadeurs changèrent même celte proposition^ 
et n'offrit^nt plus que lePartnesad. Il fut en- 
core souvent question dans les conférences , dé 
Fabandon dés Stuart par la France. Enfin, 
les résultats principaux de cette négociation , 
furent i 

t^^ Que le roi consentait à garantir la bar- 
rière des PaysTBas aux Hollandais, et s'eh|[a- 
geait à ne jamais l'attaquer; exigeant , par une 
juste réciprocité , que les Hollandais garantis- 
aent la frontière de'Fratice, deipute attaque 
contre les possesseurs de cette barrière : mais 
les Hollandais ne voulaient promettre que des 
bons offices y et de ne point assister ceux qui 
seraient les agresseurs du côté dé cette fron- 
tière de la France* 

.... « 

> ô*^. Le roi se prêtait à rentrer dans les en- 
gagemens des traités de 1713 et 1717 , au sujet ' 
de ia maison Stuart; mais lés Hollandais stipu-« 
lant pour les Anglais , désiraient que cet enga-- 
gement s'étendit à tous les desceùdans du pré- 
tendant, à perpétuité. 

3®. Le roi demandait la restitution du Cap- , 
Breton; mais les Hollandais répondaient que 
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litéde plénipotentiaire de la Grande-Bretagne. 

L'ouvertures en fît par la protestation inatten- 
due que fît le comte de Sandwick de n'entamer 
aucune affaire, avant que l'on n*eût admis au 
congrès, des ministres autrichiens et piémontais, 
« que TAngleterre, disait-il, y avait déjà invités. » 

Le ministre anglais assurait que cette inten- 
tion de sa cour avait été annoncée au grand 
pensionnaire van Harem, lequel était mort de* 
puis peu y subitement. Quoique le diredu comte 
de Sandwick pût être vrai, cette intention n'avait 
point été communiquée préliminairement par 
lui aucabinet français;etil aurait dû, sansdoute, 
le faire, avant de laisser avancer les choses jus- 
qp'au jour de la première conférence : il voyait 
bien que les ministres piémontais et autrichiens 
n'étaient pas arrivés, ni même choisis; ou que 
du moins leur nomination n'était connue de 
personne ; ce qui devait amener des retards. 

Il résulta de cette prétention anglaise, une 
question politique vivement débattue, touchant 
l'admission ou la non admission des ministres 
autrichiens et piémontais. Les ennemis de la 
France lui reprochaient de vouloir négocier la 
paix , sans admettre au congrès , les principales 
parties intéressées, telles que la reine de Hon- 
grie et le roi de Sardaigne; mais la cour de 
Versailles répondait qu'il y avait loin de simples 
conférences prélitniu aires, à un congrès. 
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La. contestation , au sujet de l'entrée au 
coiigrès , des ministres autrichiens et piëmoh« 
tais, n'était pas encore terminée; ou plutôt la 
comi^ de Versailles persistait toujofdrs à rejeter 
leur 'admission, lorsque les généraux français 
ayant résolu , en 1747, d'assiéger Breda, le ca- 
binet français déclara que lés conférences qui 
se tenaient en cette ville , étaient suspendues, 
d'après le motif de leur inactivité ; annonçant 
qu'il consentait toutefois à assembler un con- 
grès général à Aix-là-Chapelle , quand les puis-^ " 
sances belligérantes le désireraient. 

On ne peut s'empêcher de dire, que l'exclusion 
des conférences , donnée à là piartîe la plus in- 
téressée , telle que l'était l'impératrice- reine ; 
non moins quie rannt)nce de l'attaque du lieu 
du congrès , n'étaient pas des actes francs: ' 

Après la rupture des conférences de Breda , 1747. 

Déc1ariiti()0 

la cour de Versailles publia , le iy d'avril 174*7^6 guerre de 

une déclaration de guerre contre les étals-géné- pio^mm"" 

raux, portant : « Que quoique le roi eût eu jus- ^''*"* 

» qu'alors, les plus justes sujets de se plaindre 

» des secours illimités que les Provinces- Unies 

3» fournissaient à la reine de Hongrie , il n'avait 

9 pas voulu regarder lesétats^généraux, comme 

» ses ennemis directs ; que les égards qu'il n'a- 

» vait'pas cessé d'avoir pour eux «et les propo- 

9 sitions que ses ministres leur avaient faites 

^en différentes occasions, étaient des monu- 
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» mens de la disposition sincère dans laqiuelle 
D il avait toujours été , non seulement d'éloîgiier 
» le théâtre de la guerre du territoire et même 
» du voisinage des Provinces -Unies, ipai^ aussi 
j) deleurprocurerlagloiredecontribuerà.iapaix; 

» -Que, dans cette vue salutaire, il avait, dès 
» le mois de juillet 174^ , rendu les états- géi^é- 
D raux dépositaires de ses intentions et des cou- 
» ditions justes et raisonnables auxquelles il 
» consentait alors, de terminer les troubles dont 
» toute l'Europe était malheureusement agitée; 

» Que , pour ne laisser aucun doute, sur la 
s> confiance entière qu'il voulait bien leur ac- 
» corder, il avait même offert de remettre Dun* 
» kerque à la garde dé leurs troupes; que, de- 
j) puis cette époque, il avait montré constam-r 
» ment la même modération et les méme$ désirs 
^ de conciliation, sans avoir eu la coi^solation 
» d'inspirer aux Provinces-Unies, des sentimens 
» aussi conforn^es à l'intérêt particulier de leur 
» république, qu'à r»ivanlage commun de tciutes 
» les nations : que, non content d'exciter par 
j) des démarches secrètes,, le zèle des états-géné- 
^raux, il leur avait proposé, par un ipemoire 
D public , que son ministre leur avait remis 
» en 1745, l'assemblée d'un congrès, pour, Ira- 
» vailler au grand ouvrage de la paix,de coipç^rt, 
» et san.s aucun délai : que ces ménagemens sul> 
» sisteraieut encore, si la raison de la guerre et 
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» la sûreté des conquêtes faites sur la reine de 
» Hongrie , n'exigeaient pas absolument , de la 
3» part de sa majesté très chrëtîetine, les précau- 
>• lions les plus sûres et les plus effîcacçs , pour 
9 se garantir dés desseins de ses ennemis; 

» Que, sans l'asile que la république leur avait 
» donnésur son territoire, etsanslessecoursaboa- 
» dansqu'ils en tiraient en tout genre, le roi ne se 
y» trouverait pasdans l'^indispensable nécessité de 
j» mettre uae£oà ces moyens multipliés de perpé* 
9 tuer une guerre qui n'avait déjàque tropduré..» 

» Que sa majesté avait préféré l'idée àvanta- 

j» geuie qu'elle avait de la candeur et de la bot^ue 

» foi de la irépublique, à l'opinion géliérfflemefit 

» répaiidue en Europe, que, sous le: voile spé- 

» cieux 'd'une négociation , là véritablçiriténtion 

» desi éiats - généraux était jd^ se prép^ar^t*^ à de 

j^'plÛB grands efforts, afin de cotttitiuèr la 

» guerre; que ces soupçons étaient 'Con6rmés 

» par les difficultés que Ton^ avait fait naître 

» avec affectation , dès l'ouverture des confé- 

j» rences de Breda; difficultés non moins -im- 

^9 prévues, que contraires aux engagetuèns for- 

^ mels qu'on avait pris avec sa majesté trè^chré*^ 

9 tienne, et qu'il semblait qu'on n^avait ima- 

9 g^^uées que pour embarrasser déplue en plus 

9 les négociations de la paix, et pour en reculer 

9 la conclusion; que, quoi qu'il en fût de ce 

» mpiif , reudu trop vraisemblable par l'événe- 
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xf ment.,, les troupes ^boilandaises étant entrées 
» en 1744» àa^^s les^plaines de Lille et de Ci- 
)i soing^ sans qae, par cette invasion, les états-- 
3) généraux eussent prétendu faire une guenre 
» directe au roi, s£t majes^té déclarait aussi, qu'en 
» prenant le parti forcé d'entrçr sur le terri- 
» toire de la république, ;^p dçsseiuia'é tait pas 
9 de rompre avec les état6hgénéraus:;.in;ais uni*^ 
» quempp.t. d'arrêter ou.de prévenir les dange- 
» reux effets de U protectioiï qu'ils^aocordai^it 
p aux troupes de la rçiné.de Hongrie et s du roi 
» d'Angleterre ; qu'il ;ne serait pas juste dlexiger 
t que le roi portât la scrupule au point .de res- 
» peoter,, à;Son préjudice,la préitendué neùtra^ 
9 lité dçS'puissancesau^iliaires de ses enneicnis, 
» tandis que ces derniers exerçaient. les ^ plus 
^ grandes vexations contre ses alliés, et même 
p contrée des.pays qui n'étaient jamaissortis des 
» bornes «d'une exaete impartialité : que cepen- 
p dan t, pour concilier^,' autant qu'il serait pos^ 
» sible, ce que le roi.se devait à lui^méme> avec 
9 la bienv,eillance qu'il conservait encore pour 
» les > éljalts^généraux ; les comraandans de son 
» arméei avaient ordre de faire observer à ses 
î) .troupes la plus rigoureuse dificipli'ne, et de ré- 
9 gler toutes leurs opérations sur la nécessité 
» des circonstances : enfin, que, pour donner 
« une preuve encore; plus convaincante' de la 
^ sincérité de ses desseins,^ qui n'avaient pour 
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• 

»-but que de rendre inutile la- mauvaise Vo- 

» Ion té de ses ennemis, et^dé vaincre leur ré- 

» pugnance inflexible aux voies de conciliation , 

» sa majesté très chrétienne déclarait qu'elle ne 

» regarderait les places «t pays qu^elle se tro'u- 

» verait obligée d'occuper, que' comme un dépôt 

» qui elle /engageedt à restituer j dès que les Prch* 

» vinces^Unies donberàient des preuves non équi* 

» voques, qu'elles ne fourniraient pi us aux' eii- 

iDnemis de sa conrontie, ces secours de toute 

» espèce^ l'une des principales causes de la con- 

» tin^tiation de la guerre : que le roi , ne désirant 

» que le rétablissement dû repos public sur des ' 

3» fondemens justes et $olidés, et prenant inté- 

i> Tet il ia sûreté des états-géiléraux , verrait avec ' 

» regret , qu'ils continuassent à sacrifier à des 

» considérations étrangères, 'à des passions in- 

Tf> justes , leurs: finances , leurs troupes , leurs 

«• possessions vjleur repos el^ peut-être la forme 

» de leur gouvernement, eie. etc. » 

dette déclar^tiôiî- fut remise, lé 17 d'avril 1747 
aux étatS'géiiérâux ; et le mêtne jour, les trou- 
pes françaises , aiax Ordres du comte de Lowen-»- 
dal, eûtrèrept sur 'le tèrrltoîtè hollandais, y 
prirent deux redoutes, et firetït Tinvestisse- 
ment du fort de l^Ectuse et du Sas-de-Gahd. 

Le maréchal de la diète de Suède qui fut as- 1747. 

11, 1 //*/. .• Subside ac- 

semblee en septembre 1746', était contraire au cordé à u 

..#• . . i«»*^IJ • Suède par la 

parti français; mais celui-ci reprit le dessus r„,«e. 



§78 VI* PÉRIODE. 

dans l'élection du comité ; car , sur cinquante 
voix , il y en avait quarante^sept dévouées à la 
France. 

La cour de Versailles donna à son ambassa- 
deur ^ le comte de Lanmary , dent: cent miUe 
livres, pour traiter ses partisans y et être distri- 
buées en gratifications secrète». Aussi le parti am 
glo-russe fut-il écrasé en toute. occasions L'am- 
bassadeur de Russie, Korff^ remplit tout de ses 
intrigues et de ses passions ; îA offensa mêvok^ le 
prince royal , Adolphe-Frédéridv évéque dejLu- 
beck,qui le fit arrêter danssonappai;tement,p6tjr 
lui saisir des notes injurieuses qu*il^avait sur lui. 
L'ambassadeur irrité se pointa à de violentes xn^ 
vectives, et fit tout ce qu'il, put pour soulever 
le peuple. . .,» » 

Le comité dç.l^ dict^ ayant défendu au vieux 
roi Frédéric i, quiréguait depuis 17:20, devoir 
les miuistres étrangers sans sa permission , ei 
le menaçar)t ménie de le forcer à abdiquer, 
et de le renvoyer en Allemagne; Je monarque 
;$\{édois perdit bientôt le peu dé pouvoir et 
de crédit qui. lui restait. L'é^tion du prince 
royal avait eu lieu d'abord y en 1743, contre le 
vœu de la France; mais son mariage, en 1744, 
avec la princesse Ulrique de Prusse, sœur de 
Frédéric, u, l'avait attaché à la cour de Ver- 
sailles, du moment que celle-ci s'était alliée à 
la cour de.fierliu. 
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M. de Lanmary reçpt alors pour instraction, 
de ne s'attacher sincèrement qu'au prince royal 
et à son épouse , et dbç ^e conduire absolument 

—• » -â 

par 1 avis du ininistrçjde Crusse. 

La France, par cette conduite , avait en vue, 
i^. de soutenir la S^èd^^dansun état de vigueur 
qui la rendit de qqelqu^ utilité, d'appuyer son 
gouvernement, et d'empêcher le parti anglo- 
russe de s'emparer, 4^. l'autorité ; 

2". £lle voulait s'unir plus intimement avec 
le roi de.Prasse, en lui facilitant une alliance 
avec la. Suède, seule couronne à opposer à l'ini- 
mitié de la Russie. Il est v^ai que le traité de paix 
d*Abo de 174^, si honleux pour la Suède, dé- 
fendait à celle-ci de. cçntracter désormais aucune 
alliance avec les nations éti^angères, sarts la p.er- 
mission, de la coup de Péterslx>urg. Le comité 
de la diète , plus Uîirdj et plus. puissant que 
le sénat^ puisqu'il concentrait dans lui toute l'au- 
torité nationale, bierî'Supérieureà ççlle<lu roi^ 
auteur de cet engagement , entreprit de secouer 
le joug iposcovite ; et projeta un traité dal-. 
liance défensive avec. la Prusse, qui ,. en effet, 
fut signé le 18 de mai 1747; et ce fut à Tpccasion 
de ce traité, que la France consentit à payer à 
la Suède, pour trois années, un subside d'un 
million , huit cçnt mille livres. 

Le comité avait invité les principales puis- 
sances, à accéder à ce traité; et pour remplir 
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les bienséances à Tëgard de la Russie, il lui fit 
la même invitation. 
Cooiia^. La France négocia si étrangement ^an$ cette 
tISi.*" "occasion, qu'elle ne parut dans le traité entre 
la Prusse et la Suède , ni comme partie prin- 
cip€ile , ni comme accédant, ni comme ga- 
rant; et. néanmoins elIC' donnait à la seconde 
un subside assez considérable. 

Ce subside fut regardé comme le prix de la 
condescendance de la Suède à traiter avec la 
Prusse , quoiqu'il fût évid^hlment d'un intérêt 
réciproque pour les cours dé Berlin et de Stoc- 
kholm '; ce traité étant dirige contre la Ru&sie, 
leur ennemi commîun. * ' 

r 

Il se trouvait de plus, que , par une consé- 
quence nécessaire du silence absolu où le traité 
restait à l'égard de la PJrahce , si le. roi de 
Prusse se déclarait contre elle , la cour de 
Versailles n'était pas moins tenue de payer le 
subside annuel à la Suède ; mais il paraît que 
l'ambassadeur de France à Stockholm, avait eu 
des ordres réitérés de finir, à quelque prix 
que ce fût. Ce furent les démarchés aussi pres- 
santes qu'adroites de l'envoyé suédois à Pa- 
ris , le baron de Scheffer , qui l'emportèrent. Il 
ne fut jamais rien signé de plus nul pour la 
couronne de France (i). 

(i) C«Ue affaire fut traitée pendant la maladie de M. de 
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La cour de Versailles ne tira pas mêine decelle 
de Berlin de grands services pour le zèle qu'elle 
mettait à lui faire contracter alliance avec la 
Suède. D'après les lois de la politique ingrate , 
qui caractérisait dès-lors la conduite de JFrëdé^ 
rie II , il lui eût fallu des services bien plus 
importans pour inspirer à ce prince, une re- 
connaissance invariable. La conservation de la 
Silësie que la France lui avait assuriee , le dan- 
ger de la perdre et les moyens de la garder , 
grâces à l'amitié de la cour de Versailles, eussent 
pu être des principes d'union^ mais, au con- 
traire, ce prince affectait de méconnaître l'obli- 
gation qu'il avait de cette conquête à la France; 
et se fit accroire qu'il ne la devait qu'à lui-même, 
feignant d'ignorer que les puissantes diversions 
que celie-^ci fit alors , équivalaient à des secours 
réels, et étaient la cause de ses succès. Son 
amour-propre combattant sans cesse sa recon- 
naissance , il prétendait ne devoir la Silésie qu'à 
la force de ses armes. Deux fois, pendant la 
guerre de 1740, il laissa la France dans l'em- 
barras. 11 fallut souvent que la générosité et la 
bonté de Louis xv fissent taire les fréquens 
sujets de mécontentement que lui donnait Igk 
Prusse; qu'il s'élevât , par des motifs d'intérêt , 



Puysîeux , et tandis que M. de Maurepa» tenait le porte- 
feuille des affaires étrangères. 
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I 

au-dessus de ses justes ressentiraens , et que 
la modëration contînt une aigreur justement 
excitée. Il fallut enfin que des ministres sages 
ne perdissent jamais de vue la droite raison, 
pour préserver le monarque français. des irri-, 
tâtiods que provoquait Frédéric ii par ses lettres 
offensantes, ses mots piquans ,, et ses ipéga- 
lités d'humeur avec les ministres français en- 
voyés auprès de lui. 
Précî» des Eu résTimânt les évjénemens militaires de la 

êvénemensmi- , , . • i ^-i 

litaires pen- guerrc Qc la pragmatique, on voit que les tran- 
d^'ia ^prag- Ç^'^ "^^^ ^"^ Bavarois, avaient conquis ea 1742, 

matique. j^ Bohêmc ct rAùtriche antérieure : mais que 

* * 

l'année suivante, ils avaient évacué ces pays, et 

quérélectetif de Bavière avait eu ses états enlevés 
par les Autrichiens. La même année 1745, les 
Anglais, au nombre de quarante mille hommes, 
sous la cokiduite du roi Georges 11 , allié de la 
reine de Hongrie , avaient livré aux Français à 
Dettingen sur le Meîn , un combat très vif, 
qtioique douteux dans, ses résultats. 

En Italie , les troupes françaises et espagnoles 
iayatit franchi le Var, et pénétré dans les états du 
ducdeSavoie, s'étaiehtemp^rées, en 1744^^ ' 74^, 
de Nice, de Monlàlban, de Ville-Franche, du fort 
Démont , de Tortoue , de Plaisance, de Parme, de 
Pavie , de Milan , de Valence , de Casai et d'Asti ; 
tandis que les Autrichiens ayant reçu des ren- 
forts, repoussèrent, en 1746) les Français, et leur 
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reprirent ' Âftii , Milan et Parme; mais lés pre- 
miers furent battus complètement à Plaisance, 
le j6de juîu 1746. 

Eerdiuand. VI, .successeur de Philippe v, ayant 
rappelé tout à coup se^ troupes d'Italie , dès- 
lors les Français furent obligés d'y abandonner 
leurs conquêtes, et de se retirer en Provence. 
Les Âutrichijenfr occupèrent , en T746, Gènes; 
et traversant le Var, ils firent une incursion en 
Provence; mais déjoués dans leurs vaines espé- 
rances, ils ne tardèrent pas à Tévacuer. Les 
Français reprirent Nice ^ ]^ontaIban, VHle-Fran- 
cbe et yintimille , et au mois de décembre 1746, 
arrachèrent Gènes au joug autrichien. 

Loui^.xy ) qui s'était mw à la tête de ses arr 
mées, avait délivré TAlsace, au mdis d'août 1744* 
de la présence des Autrichiens , et conqufs eu 
novembre , la ville de Fribourg. 

Dans la Flandre^ les succès des Français fu- 
rent plu$ signalés qu'ils ne l'avaient été jusqu'a- 
lors. Le maréchal de Saxe, après avoir pris 
en 17449 }^^ villes de Menin, d'Ypres et de 
Furnes, battit à Fontenoy près de Tournai, 
le 1 1 de mai 174^9 l'armée des alliés , composée 
d'Autrichiens, d'Angjlais et de Hollandais; et 
dans cette action mémorable , à laquelle le roi 
et le dauphin étaient présens, neuf mille en-- 
nemis restèrent sur le champ de bataille. Tour- 
naiy Gand, Bruges» Oudenarde, Dundermunde, 
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détende, Nîeuport, ^th, et succêssiveiiient lé 
Brabant et le Hainaut furent conquis^ La ba-^ 
taille de Rocoux, en octobre- 1746 , fut un nou'- 
Teau triomphe sur les alliés, qui perdîtenf sept 
mille hommes, en tués, blessés ou prisonniers. 

En 1747, les Français conquirent l'Ecluse, le 
Sas de-Gand, Hulst, Axel. Les champs de Law-* 
feld furent témoins, le 2 de juillet 1747 9 dune 
nouvelle victoire des Français^ suivie de la prise 
non moins mémorable de la ville de Berg^op 
Zoom , par le comte de Lo^vrendahl. 

Un acmement fait par une société^ dans Tes 
colonies anglaises de T Amérique septentrionale, 
avait enlevé à la France, le 26 de juin 1745, l'île 
Royale ou Cap-Bretan,:à Tembouçhuredu fleuve 
St.«Laurent. • ' 

I^s Français prirent dans les Indes orientales, 
au mois d'octobre 1746, à la compagnie an- 
glaise, la forteresse de Madras. Le 5o de novem- 
bre de la même année, les Anglais s'emparèrent , 
sur la côte de Provence, des îles de Ste.-Margue- 
jite et de St.-Honorat, qui furent reprises le a6 
de mai 1747. 

Les Anglais levèrent^ le 26 de mai 1748, le 
siège de Pondicheri , qu'ils avaiei.M; entrepris sous 
la conduite de, l'amiral Boscawen. Les flottes 
française et espagn(^e livrèrent ài'amiral anglais 
Matthews, le 22 de février, un combat qui fut 
indécis. M< ^e l^Bourdonnaye battit une escadre 



LIVRE V. 585 

anglaise dans les mers de Tlnde, le ii de sep- 
tembre 1746; et il y eut un combat naval , le 
i4 de mai ly^y? à la hauteur du Cap Finistère, 
entre l'amiral Anson et M. de la Jonquière. 

Il est à propos de rappeler qu'à la bataille de 1748. 
Lawfeld, il avait été fait un grand nombre de pri- et préilminaû 
sonniers anglais , etentr'autres, le général Ligo-'^*^* ^**** 
nier; français de naissance. Cet officier ayant 
été axnené à Louis xv, le jour même du combat, 
ce monarque avait bien voulu le renvoyer sur 
parole, en lui témoignant le désir, nonobstant 
ses victoires, de rendre la paix à TEurope. De 
plus, le maréchal de Saxe qui commandait l'ar- 
mée française, avait adressé , le 5 d'août 1747» 
au même général Ligonier, un mémoire rédigé 
par M. de Puysieux, dans lequel il était dit, 
entr'autres choses : 

« Le roi n'a point fait la guerre par ambition, 
» et il ne l'a continuée que pour ses alliés. S. M. 
» est déterihinée à rendre ses (Conquêtes en fa- 
D veur de ses alliés. 

I) Il ne doit point y avoir de difficultés pour 
y ce qui regarde la France ; tout se réduit à ceci : 

i"*. » Restitution de Louisbourg, d'une part, 
» et de l'autre, de Madras , et des autres endroits 
» qui peuvent avoir été pris dans les Indes. 

3®. » Liberté de rétablir les fortifications de 
» Dunkerque , du côté de la terre ; ou conser- 
» vation de la ville de Fumes, pour couvrir la 

V. ^5 
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» frontière maritime On compte également 

9 qu'il ne peut y avoir de difficultés pour ta 
9 restitution des états de Modène et de Gènes j 
» tels qu'ils étaient en 1740 « avant la guerre. 

3 L'Angleterre garantira la Silésie au roi de 
s Prusse, ainsi que la France l'a garantie. 

9 On demande que l'Angleterre veuille bien 
9 s'ouvrir de bonne foi sur ce qu'elle pense , 
9 par rapport aux intérêts de son commerce et 
9 de sa navigation. 

9 On peut juger de la droiture des intentions 
» de S, M., si l'on réfléchit qu'elle consent à 
» restituer ses conquêtes ; et , dès que les propo- 
9 sitions qu'on lui fera , seront raisonnables , 
9 elle emploiera tous ses efforts auprès de TEs* 
B pagne, pour l'engager h concourir au réta- 
9 blissement de la paix générale. 9 

Le cabinet de Saint-James , sans répondre 
directement à cette ouverture de la cour de 
France , fit passer à Liège , le comte de Sand- 
wick , avec des instructions pour conférer avec 
^eux que le roi voudrait autoriser à travailler 
avec lui. Le marquis de Puysieux, nommé à 
cet effet, par S. M., s'était rendu à Liège, et 
avait eu, le 11 de septembre, une conférence 
avec le ministre anglais. 

L'article touchant Louisbourg , fut le premier 
qu'ils traitèrent. Le comtedeSandwickfitenten- 
dre que le roi de la Grande-Bretagne n'était pas 
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éloigné de rendre cette place à la France, wec 
certaines modijiccuions ^ et pourvu que le roi 
entrât d'ailleurs dans les arrangemens qui cQn- 
viendraient aux alliésjde S. M. britannique. 

Quant à l'alternaJtive proposée du rétablisse- 
ment des fortifications de Dunkerque, du côté 
de la terre, ou de la cession de Furnes à la 
France , pour en tenir lieu ; le comte de Sand- 
wick dit que la république de Hollande ne con- 
sentirait jamais à aucun démembrement des 
Pays;Bas; et que les places de la barrière étant 
détruites , la conservation de Furnes était en- 
core plus importante pour cette puissance: 
. Que, pour ce qui concernait les iorlifications 
de Dunkerque , la cour de Londres u'oserait ja- 
mais heurter en ce point le préjugé de sa nation. 

Le comte de Sandwick convint de lui même 
que le duc de Modène rentrerait en possession 
de ses états ; mais il observa, par rapport à ceux 
de la république de Gènes , que le roi de Sar- 
daigne en possédait alors quelques districts , 
dont il ne se dessaisirait pas volontiers; et que 
l'Angleterre ne Ty forcerait pas,- étant engagée 
par le traité de Worms , à l'y mainteniri 

Le cornue de Sandvviçk ajouta que le sort des 
Génois avait d'abord excité la compassion de la 
cour britannique, et qu'elle les aurait sauvés, 
s'ils se fussent jetés entre ses bras; mais que leurs 
r<^solutioos et leurs manégçs contre les cours de 
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Vienne et de Turin, avaient totalement chj^ngë 
les favorables dispositions de TA ngle terre à leur 
égard. 

Sur- les intérêts de l'Espagne , et sur Tétablis- 
sèment de don Philippe, en Italie, le comte de 
Sandwick exposa que la Grande-Bretagne avait 
avec l'Espagne, d'anciens traités de navigation 
et de commerce, tels que ceux de 1667 et 1670, 
appelés communément traités de V Amérique; 
que l'Angleterre en demanderait la confirma- 
tion, ainsi que des traités conclus depuis ce 
temps-là, et spécialement dç celui d'Ut^echt, 
par lequel les Anglais avaient obtenu la traite 
des nègres^ et le vaisseau de permission ; qu elle 
exigerait même des explications sur différens ar* 
ticles de ces traités, afin que l'Espagne n'eût 
plus la liberté de les interpréter à sa fantaisie; 
ce qu elle n'aurait jamais fait, si elle ne s'était 
sentie appuyée par la France. 

Il assura, par rapport à l'établissement de 
l'infant don Philippe, que le roi de la Grande- 
Bretagne ne s'opposerait pas à ce que l'impéra- 
tricereine de Hongrie voudrait faire à cet égard, 
mais. qu'il ne l'y forcerait pas; et qu'il ne croyait 
pas que cette princesse consentit jamais à faire 
aucun nouveau sacrifice, etc. 

Il fut question, en cette occasion» de l'ouver* 
ture d'un congrès. Le comte de Sandwick dé- 
clara qu'il y serait premier plénipotjentiaire de 
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la Grande-Bretagne ; qu'il s'entendrait avec 
celui de France, et que si c'était un homme 
modéré et conciliant, ils pourraient, eij peu de 
temps, convenir des principaux^ articles de la 
paix générale , parce que^ dans un congrès, on 
pouvait négocier séparément, sans trahir ses 
alliés, et travailler à les rendre raisonnables; 
mais il ajouta qu'il faudrait que la Ffance éten- 
dît à la postérité tant masculine que féminine , 
les engagemens pris par le traité de la tripla 
alliance, contrôle prétendant ou chevalier de 
St.'Georges , qui avait été exclu du territoire 
français; et il insista sur cet article comme sur 
le plus important, et celui, sans lequel, il n'y 
avait point de paix à espérer entre la France et 
la Grande*Bretagne. 

Le inarquis dePuysieux (1) étant venu rendre 
compte de cette conférence , le roi désira que le 
congrès pour la paix , se tint à Aix-la-Chapelle. 

Le comte.de Sandwick qui était alors à la Haye, 
écrivit le 3o de ce même mois, au marquis de 
Puysieux, que le roi de la Grande-Bretagne 

agréait que Je congrès se tînt à Aix-la-Chapelle. 

-- ■-■ — ' — -- — — ■ — - 

(1) Les négociations pour la paix entamées dès 1 74^ > sous 
le ministère de M. d'Argenson, ayant été souvent rompues , il 
a été nécessaire pour l'unité de la narration , de les rappro- 
cher ici dans un seul tableau ; en laissant à la pensée du 
lecteur judicieux, le soin de rapporter les faits aux temps, 
Jtttx aimées , et aux divers ministres du roi qui opérèrent. 
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Sur cette lettre du comte de Sandwick, le 
marquis de Puysieux lui écrivit , le 6 d'octobre, 
qu'il le priait de lui adresser des passeports du 
roi de la Grande-Bretagne, de la reine de Hongirie 
et de la république de Hollande, tant pour les 
ministres plénipotentiaires du roi au congrès, 
que pour ceux d'Espagne, de^^ènes et de Mo- 
dène; le marquis de Puysieux offrant de lui en- 
voyer pareillement des passeports du roi pour 
lui , comme pour les ministres des alliés de TAn- 
gle terre. 

Peu de jours après, le marquis de Puysieux 
reçut du comte de Sandwick , une lettre du 8 
de novembre , avec les passeports du roi de la 
Grande-Bretagne pour les ministres plénipo- 
tentiaires de France au congrès : la place pour 
leurs noms était restée en blanc . . 

Le marquis de Puysieux expédia , de son côté, 
au comte de Sandwick , les passeports du roi 
pour les plénipotentiaires de la Grande-Breta- 
gne, et ceux du roi de Sardaîgne. 

Comme il y eut quelque dif6culté touchant 
les passeports pour les plénipotentiaires de l'irn- 
péràtrice-reine, que la Frai*.;e ne voulait regarder 
jusqu'à la paix, que comme reine de Hongrie; 
on imagina l'expédient que les passeports don- 
nés , tant par le roi de France , que par cette 
souveraine, ne contiendraient uniquement que 
les nomâ des ministres respectifs , en faveur de 
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qui ils seraient expédiés, sans parler de leurs 
titres et qualités. 

On convint encore que la ville d'Aix-la-Cha- 
pelle, avec un territoire de trois quarts de lieue, 
iierait neutre ; et que les courriers des minis- 
tres au congrès, et ceux des cours qui y négocie- 
raient, seraient sous la sauvegarde commune, 
pourvu qu'ils suivissent la route qui leur serait 
affectée. 

Dès le mois de septembre 174^, le roi avait De«dîveri 
fait choix du comte de St.-Séverin d'Arragon , fiairir^^^u 
pour son plénipotentiaire au congrès. Ce mi- *^®°^'^**' 
nistre avait été précédemment ambassadeur 
de France, en Suède , et auprès du roi actuel de 
Pologne , électeur de Saxe. Il s'était trouvé à 
Francfort, lors de l'élection du grand- duc de 
Toscane à la couronne impériale , et n'avait pu 
empêcher cet événement très contraire aux vues 
de la France, M. de St.-Séverin avait des inten- 
tions pacifiques, et de la modération. Son ës*^ 
prit , plus droit que profona , parut manquer 
ici, de cette pénétration qui fait pressentir l'ave- 
nir ; ou peut-être qiVê le désir de hâter quelque 
chose d'important |>atir le bien de l'état ou sa 
propre gloire, le porta à brusquer des opérations 
dont la lenteur garantit mieux le succès. 

Le seul plénipotentiaire de la Grande-Bre- 
tagne, jusqu'à la signature des préliminaires de 
paix , fut le comte deSandvi^ick. C'était un jeune 
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homme doué de beaucoup d'esprit, et orné de 
connaissaDces, mais sans expérience ; du reste, 
plein de nobles sentimens , lesquels guident 
souvent mieux que la science, des détours. 
Le comte de Sandwick se montra très disposé à 
la conciliation; et M. de Saint-Séverin écriTait, le 
18 de mai, à M. de Puysieux : a Je dois avouer 
» que y de ma vie, je n'ai trouvé un hom^meplus 
» uni et plus traitable en affaires. » La parfaite 
intelligence qui exista entre ces deux ministres, 
facilita beaucoup le rapprochement entre leurs 
souverains et le grand œuvre de la paix. 

La cour de Vienne avait pour plénipoten- 
tiaire le comte de Kaunitz-Rittberg, qui prélu- 
dait alors à de plus grands succès dans la carrière 
politique. Il montra d'abord de la roideur etdes 
prétentions élevées ; mais il s'adoucit ensuite. 

Le comte de Bentinck , principal plénipoten- 
tiaire des Provinces - Unies , était entièrement 
dévoué au prince d'Orange , et avait fort con- 
tribué au rétablissement du stathoudérat. Il 
était peu ardent sur les intérêts de son gouver- 
nement , se reposant sur le plénipotentiaire 
anglais , du soin de les protéger. 

Le ministre d'Espagne était Jacques Massones 
de Lima , marquis de Sotto-Mayor. II passait 
pour n'avoir que des talens médiocres, et des 
connaissances bornées : souvent il se montra 
difficile et soupçonneux. 
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Le plénipotentiaire du roi dé Sardaigne était 
le comte de Chavanes; celui de Gènes, le mar- 
qui§ Doria; et celui de Modène, le comte de Mon- 
zone. Ils ne jouèrent dans le congrès aucun rôle. 

Quelques discussions relatives , soit aux pas- Précis des 

1 1 / • ... instructions 

seports, soit aux courriers des plénipotentiaires, données à 
soit à la neutralité du siège du congrès } enfin séVerln. "^** 
la décision de tout ce qui pouvait garantir la 
sûreté des ministres, et satisfaire l'amour-propre 
des puissances qui négociaient , consumèrent 
près de trois mois. M. de Saint-Séverin ne reçut 
d'ailleurs ses instructions définitives que le 29 
de' février 1748. 

Elles embrassaient : 1°. Les intérêts de la 
France et de l'Angleterre; 

2°. Ceux de l'Espagne et de l'Angleterre , par 
rapport à l'Amérique ; 

3®. Ceux des Hollandais et de la France ; 

4°. Ceux de l'Espagne , en Italie ; 

5^. Ceux de la république de Gènes ; 

6®. Ceux du roi de Sardaigne ; 
^ 7**. Ceux du duc de Modène ; 

8°. Enfin , ceux de la France et de l'Autriche. 

ff II est certain , en général , disent les ins- 
» tractions données à M. de Saint-Séverin , 
j» que la paix ne peut se faire sur des principes 
>» solides, qu'autant que la France et l'Angleterre 
» la voudront de bonne foi , et conviendront 
» entr'elles , non -seulement des conditions de 
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» leur réconciliation particulière ; mais aussi des 
9 arrangemens qui regardent leurs alliés res- 
» pectifs. 

» Il n'appartient qu'à deux puissances aussi 
9 considérables que la France et l'Angleterre, de 
D terminer la guerre; et elles le doivent d'au- 
n tant plus , que n'ayant ni l'une , ni l'autre j 
» aucun objet d'ambition pour elles-mêmes, 
9 elles s'épuisent pour des intérêts étrangers: 
» que les alliés des deux cours seraient^ hors 
» d'état de continuer la guerje , si elles cessaient 
» delà faire; et qu'il ne s'agit par. conséquent, 
» pour rendre la paix générale , que d'en con- 
» certer entre elles les moyens et les conditions. 

» Les conférences ou le congrès n'aboutiraient 
» qu'à donner un spectacle inutile à l'Europe, 
^ » si la France et l'Angleterre ne commencent 
» pas, par convenir, entre elles, de qu£i.ques ar- 
» TicLEs PR^LIMINAIBES , qui puisscHt scrvir de 
i> base pour une conciliation générale. 

» Il est important que les Anglais soient per- 
30 suadés que le roi veut sincèrement la paix ; 
' » mais il n'est pas moins essentiel qu'ils ne s'ima- 
» ginent pas que S. M. craint excessivement la 
» guerre ; et il ne faut pas qu'ils puissent se flat- 
» ter ( comme ils ne ^ont que trop portés à le 
» faire ), que les événemens militaires ne chan- 
» géraient rien aux conditions auxquelles le roi a 
>» étédisposé, jusqu'à présent , 4 conclure la paix. 
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» Il.est hors de doule que les Anglais deman- 
» deront que DunkerqueiSoit remis "dans, l'état 
» où il doit être , suivant les stipulations des 
» traités d'Utrecht et de 171 7; et ils enten- 
» dront , par cette expression générale, que 
» toutes les fortifications en seront détruites ; que 
*> le port en sera comblé , et qu'ils auront la 
» liberté d'y envoyer un commissaire. 

» C'est tout ce qu'ils pourraient exiger à cet 
» égard , si , au lieu :des succès que le roi a eus 
j!) pendant la guerre, S. M. n'avait éprouvé que 
» des revers. La nécessité des circonstances en 
» 1713, et une fau^e politique en 1717 , déter- 
» minèrent la France à prendre, par rapport à 
» Dunkerque , des engagemens trop onéreux et 
» trôphumilians; etleroine trouverajamaisune 
j» occasion aussi favorable que celle qui se pré- 
» sente aujourd'hui , de l'affranchir de toute es- 
» pècede sei'vitude: cependant, pour peu qu'on 
» connaisse la façon de penser des Anglais , on 
3 doit s'attenâre à les voir insister sur cet arti- 
» cle avec la plus grande vivacité ; mais tout ce 
» que S. M. pourra leur accorder par pur 
» amour de la paix , sera de faire raser les 
» retranchemens qui ont été construits autour 
» de cette place, depuis le commencemetit de 
i> cette guerre; en laissant néanmoins subsister 
» un ou deux petits forts , qui sont sur la chaus- 
» sée qui conduit de Béry-Sévinon à Dunkerque, 
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» et qui , étant à près «rune lieue de la place j 
9 n'ont jamais fait partie de ses fortifications. 
9 Le comte de Saint-Séverin aura soin de 
» faire croire au comte de Sandwich , que c'est 
» uniquement pour accélérer la conciliation, et 
» par égard pour l'Angleterre , que le roi veut 
» bien se prêter en quelque sorte aux préjugés 
V de la nation britannique , en renonçant \ la 
» gloire et à la satisfaction de rendre son règne 
» recommandable par le rétablissement de Dun- 
» kerque;eten se bornant à n'exiger que iâcession 

» de la ville et du territoire de Fnrnes , pour 
» couvrir la frontière maritime de son royaume. 
» S.M.aurait droit de demander d'autres places, 
» surtout Ypres, qui a autrefois appartenu à la 
» France ; et ce serait un juste dédoîiimagcment 
» des dépenses énormes qu'on l'a forcée de mul- 
^ tiplier pour continuer une guerre, à laquelle 
» elle a constamment offert de niettre fin ; mais 
» cette façon de négocier ne s'accorde ni avec 
» le désintéressement du roi , ni avec la droi- 
» ture de ses intentions : S. M. ne veut que ce 
» que sa justice, sa dignité, sa modération et 
» la sûreté de ses peuples, exigent indispensa- 
» blement ; et elle consent généreusement a 
» rendre toutes les provinces des Pays-Bas qu'elle 
» a soumises à sa domination. 

» Cette restitution est par elle-même, d'un si 
» grand prix, qu'on ne saurait trop admirer la 
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» générosité du roi dans le sacrifice que S. M. 
» veut bien faire d'un pays si vaste et si riche , 
» et d'un nombre si considérable de villes et 
» de forteresses ; mais Iç comte de Saint-Sé vérin 
» ne doit pas dissimuler aux ministres de TAn- 
» gleterre et de ses^ alliés, que cette restitution 
» sera plus ou moins prompte , plus ou moins 
» entière , suivant les égards que leurs cours au- 
» ront pour les demandes raisonnables que le roi 
» leur fera, tant par rapport à ce qui intéresise 
» particulièrement sa couronne , qu'en faveur 
» des puissances alliées de S. M. » 

Un mémoire fut remis au comte de St.-Séverin 
sur la nécessité indispensable dont le Cap-Bre- 
ton est pour la France , et sur les suites funestes' 
que la possession de cette ite entre les mains des 
Anglais, aurait pour le commerce du Canada et 
de la Louisiane , et pour celui des autres puis- 
sances de l'Europe. Cette matière était parfai- 
tement bien développée. 

« Il sera d'autant plus nécessaire, dit Tins- 
» truction, de ne témoigner qu'un désir modéré 
» de recouvrer l'île Royale , qu'on sait qu'elle 
» ne leur tient que médiocrement à cœur. 

» Le comte de Saint - Séverin pourra donc 
» faire entendre au comte de Sandwich , que la 
» perte du Cap-Breton est moins considérable 
» par elle-même , que par l'opinion qu'on y a 
jt attachée e^ France ; et que le roi n'est pas 



5(j8 VI* PÉRIODE. 

» tellement affecté de cet objet , que S. M. né 
» lui préférât un équivalent dans les Pays- 
» Bas , etc. 

» Le roi ne fera nulle difficulté de renouve- 
» 1er et confirmer les traités de 171 5 et de 17 1 7, 
» dans tous les points auxquels il n'aura pas 
9 été dérogé par le nouveau traité de paix ; 
9 mais il est à présumer que les Anglais persis* 
)> teront à demander, qu'on donne une plus 
» grande extension aux articles qui contiennent 
» les engagemeus que S. M. a contractés, par 
j» rapport à la maison de Stuart. Il est fort à sou- 
» haiter que S. M. ne soit pasobligée d'eu venir 
» là ; ce serait changer en évidence l'opinion» 
» qui n'est que trop généralement répandue, que 
9 le roi n'a fait paraître sur la scène, le prince 
» Edouard , que pour les intérêts particuliers de 
S. M. , et pour le rendre enfin la victime de la 
» réconciliation de la France avec l'Angleterre. 
» D'ailleurs ce prince est allié du roi ; et S. M. 
j» ne veut pas abandonner entièrement la mai- 
» son de Stuart , et la sacrifier à la haine et à 
» la jalousie de ses ennemis. Enfin à supposer ' 
» qu'on n'eût voulu se servir du prince Edouard 
» que comme d'un instrument passager, pour 
D opérer en faveur de la France, une diversion 
» utile ; il à si glorieusement et si efficacement 
» rempli cet objet , qu'elle lui doit reconnais- 
» sauce et zèle pour ces avantages y bien loin 
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» de consentir à détériorer son sort , quoiqu'il 
» soit vrai que ce prince , lorsqu'il a passé en 
» Ecosse, na agi que par sa propre volonté ,. et 
» sans consulter le roi* 

» S. M. cependant ne se refusera pas à con- 
» sentir aux nouveaux engagetnens qu'on vou- 
» drait exiger d'elle*, s'ils sont absolument né- 
» cessaires pour parvenir au rétablissement plus 
» prompt et plus solide du repos public. » 

L'instruction parlait ensuite de la contesta- 
tion existant entre l'Angleterre et l'Espagne ,. et 
de la Réclamation de la première pour le réta- 
blissement du contrat de TAss\ento, et du vais* 
seau de permission ; le roi disait : i< Qu'il ne 
» pouvait que favoriser et appuyer les justes 
» demandes de l'Angleterre , et que S. M. très- 
j> chrétienne le ferai-f:^ volontiers; qu'elle trou- 
ji vait même convenable que les cHoses fussent 
j* Remises , a cet égard , sur le pied où elles 
» çtaient lors de la paix d'Utrecht ; et que , bien 
» éloignée de s'y opposer, elle consentirait même 
n que Tinfant don Philippe ne fût mis en posses- 
» sion de l'établissement dont on conviendrait, 
» qu'après que PEspagûe aurait donné satisfac- 
» tion à l'Angleterre sur les points en ques- 
» tion , etc. 

» L'île de Sainte-Lucie ,- l'une des Antilles , 
n dans l'Amérique septentrionale, était en quel* 
» que sorte, neutre avant la guerre, puisqu'elle 
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ji était occupée par des Français et par des An- 
» glais , et également réclamée par les deux na- 
» tions. I.ies sujets du roi s'en sont rendus entiè- 
» rement les maîtres depuis la dernière rupture 
» avec TAngleterre, et il serait à souhaiter que 
» S. M. pût en demeurer en possession. 

» Il y a une observation à faire , par rapport 
» à cette île; on croit que le roi d'Angleterre en 
D a autrefois accordé la possession au duc de 
» Montaigu , chef de la n\aison dont est M. le 
)> comte de Sandwich. Le plénipotentiaire de 
» S. M. pourra flatter ce ministre de quelque 
ji dédommagement en argent , en faveur de 
» son parent ; et cette offre le rendra peut- 
» être favorable aux prétentions de la France à 
» cet égard , et peut même faire gagner du ter- 
n reiu avec lui sur d'autres objets. » 

La partie des instructions qui suivait, était 
relative à la barrière , et à la démolition de 
quelques-unes de ses places , qui avait eu lieu 
dans le cours de la guerre. Le roi laissait les 
Hollandais, maîtres de faire à cet égard , tout 
ce qu'ils jugeraient à propos avec les cours de 
Londres et de Vienne , d'après ce qui avait été 
stipulé à Anvers en 1716. 

a Si , dans les conférences générales ou parti- 
» culières, dit l'instruction, entre les plénipo- 
y> tentiaires de S. M. et les ministres des alliés, 
> il est question des places que le roi a fait dé- 
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n molir , soit dans le Brisgaw, soit dans les Pays* 
» Bas , le comté de Saint-Séverin rejettera fort 
» loin tou te proposition ou insinuation qui ten- 
» drait à les faire rétablir par la France. 

» C'est le sort de toute place prise, les armes à la 
» main , de pouvoir être rasée ; comme il est du 
» droit de la guerre d'exiger des contributions; 
» et l'on n'est pas plus fondé à demander que 
» le roi répare les fortifications qu'il a fait dé- 
» truire , qy'on le serait à réclauier les coutri- 
» butions qui auraient été levées ; ou à pré- 
» tendre qu'on rebâtisse un village qui aurait 
n été brûlé, pourvu avoir refusé le paiement. 
M D'ailleurs, la plupart des places dont il s'agM:, 
» avaient été construites par iaJPrance et à ses 
» dépens , etc. » 

Par la même instruction , le roi ,se réservait 
le droit de négocier avec les Hollandais seuls^ 
pour le rétablissement du traité de commerce 
de 1739; et promettait de favoriser le nouveau 
stathouder, prince de -Nassau -,Orange, s'il se 
conduisait d'une manière plus amicale qu'il ne 
l'avait fait jusqu'à présent. 

Le roi manifestait qu'il mettait fort peu d'im- 
portance, à procurer un établissement'eii Italie 
à don Philippe, son gendre; et il avouait qu'il 
approuverait fort que l'Espagne , en vue d'accé- 
lérer ^a paix , partageât son opinion à l'égard 
de ce. prince. Néanmoins , il chargeait M. de 

V. a6 



4oi VP PÉRIObE. 

Sainî-Se vérin de solliciter pour Tinfaiit, un éta- 
blissement en Italie. 

Le Toi demandait l'entier rétablissement des 
Génois, dans leurs domaines et territoire.il ne 
s'opposait point à ce qu'on accordât un dédom- 
magement, même considérable, au roi de Sar- 
daigne , pourvu que ce fût aux. dépens de la 
cour de Vienne, ou que l'Angleterre en fît les 
frais. Il exigeait qUe le duc de Modène fût réii^- 
tégré dans tous ses états, et consentait à recon- 
naître la dignité impériale dans la personne du 
-]grand-duc, à condition que celui-^cî ratifierait > 
tant pour lui que pour les siens, la cession qu'il 
avait faite précédemment de la Lorraine. 

Jje roi se prêtait encore à garantir en faveur 
de la reine de Hongrie et de ses descendans^ la 
succession de l'empereur Charles vi , en excep- 
tant de la garantie ce qui avait été déjà cédé au 
roi de Prusse , et ce qui serait accordé par le 
înouveau traité. 

Il j eut plusieurs discussions, entre les mi- 
nistres; mais plus particulièrement entre ceux 
de France et d'Angleterre , qui , à proprement 
parler, firetit la pait.pour }es! autres. 

Le comte de Sandwick remit enfin au comte 
de Saint-Sév'erîn, le 26 d'avril, un projet d'articles 
préliminaires qui leva les principales difficul- 
tés ; difficultés qui furent surtout résolues par 
là nouvelle de la marche de 4^,000 Russes 
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Ters le Rhin , et par la situation de la ville de 
Maëstrîcht, qui, vigoureusement pressée par les 
Français , était sur le .point de capituler. 

Les articles préliminaires de paix furent 
donc signés , le 5o d'avril , par les comtes de 
Saint-Séverin et de Sandwick , et par les plé- 
nipotentiaires hollandais. Comme ces. prélimi- 
naires sont contenus d'une manière plus par- 
faite dans le traité (définitif , nous renvoyons 
à celui-ci 9 pour connaître les dispositions de la 
paix d'Aix-la*Cbapelle ; paix mémorable dans 
les fastes diplomatiques. 

Le sieur Tercier , premier secrétaire d'ambas- 
sade auprès du comte de Saint-Séverin , apporta 
les articles préliminaires à Versailles, le 3 de 
mai, avec une lettre du comte dé Saint-Séverin, 
à M. de Puysieux, dans laquelle lettre,, il disait^ 
entr'autres choses : 

ce J'aurais fort voulu pouvoir supprimer l'ar- 
x ticle qui regarde le prétendant, et celui des 
» années de non jouissance du vaisseau de per-^ 
» mission ; le sieur Tercier a été témoin plu- 
>» sieurs fois, de la violente agitation où ils m'oat 
» mis; j'ai été vingt fois, sur le point de rompre 
» la négociation ; mais enfin j'ai cru que le bien 
» de la chose voulait que j en fisse le sacrifice. , 

,y> A l'égard des autres ai^icles, je crois que le 
» roi en sera pleinement content , parce qu'ils 
» sont honorables et avantageux; et on peut 
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» dire avec vérité , que S. M. donne la loi et la 
» paix à l'Europe. 

j» Au moyen de ceci , nous mettons fin à tout 
» à la fois , avant que notre commerce et notre 
» marine soient entièrement détruits. » 

Le roi accorda une entière approbation aux 
préliminaires , après qu'ils eurent été examinés 
au conseil avec attention • Néanmoins, M. de Puy- 
sieux écrivait, le lo de mat , à M. de St.-Séverin: 
« Je crois. Monsieur, qu'il n'y aurait nul: in- 
9» convénient , que dans vos conversations avec 
» le ministre anglais , vous lui 'fissiez sentir que 
9 le roi a trouvé que vous aviez un peu trop 
9 précipité votre négociation , et que vous aviez 
9» montr^ trop de complaisance et de facilité 
» pour la paix. » 

Il fut de plus signé, le a d'août, à Aix-la-Cha- 
pelle , une convention entre les plénipoten- 
tiaires de France,d' Angleterre et de Hollande, par 
laquelle il était stipulé que trente mille Russes, 
aux ordres du prince Repnin , et envoyés au se- 
cours de Timpératrice-reine (i) , retourneraient 
chez eux ^ et que la France rappellerait un pa- 



(i) Il avait ëté coqcln 9 le 19 de aoTembre 1 747^ nn traité 
de subside e^tre la Russie , l'Angleterre et les Proyinces* 
Unies , par lequel la première s'engageait à fonmir 3o,ooo 
hommes , qui déjà étaient en marche i^rs le Rhin. C'est 
diaprés ce traité , que le comte de Sandwick ayant proposé 
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reil nombre de troupes. Toutefois la prochaine 
arrivée de ces troupes qui étaient déjà en Bo- 
hême , agit autant sur la cour de Versailles, que 
Tappréhension de la prise de MaëstrichC qui 
eut lieu , huit jours après la signature des préli- 
i^inaires , agissait sur les alliés. 

Outre Tàrrivée des Russes , la France avait 
plusieurs motifs de paix , qui lui étaient plus 
personnels encore. Tels étaient la grande con-^ 
sommation d'hommes qui déjà avait eu lieu 
dans cette guerre , le mauvais état des finances, 
le délabrement de la marine, la stagnation du 
commercé , et la disette de grains qui affligeait 
le midi du royaume. Mais parmi les motifs de 
politique qui étaient déterminans pour la cour 
de Versailles, il faut comprendre surtout l'élé- 
vation- à l'Empire, du grantdi-duc de Toscane, 
Français i^f \ ce qui ôtait à la guerre son objet 
principal^ lequel avait été de tirer la couronne 
impériale de la maison d'Autriche ^ en la fai-^ 
sant passer dans la maison de Bavière , et en- 
suite dans celle de Saxe. 

La lettre de Louis xv, du 5 de mai 1747$ du 



à M. de Saint -Se vérin d'admettre la Russie au congrès, 
celui-ci s'y refusa, «b disant avec un peu de dureté, 
sans doute , « que si ton admettait au congrès , tous ' les 
9 ministres des puissances mercerudres , rassemblée serait 
% nombreuse, » 
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roi d'Espagne y Ferdinand yi , offre un nouveau 
développement des motifs qui portèrent le ca- 
binet français à la paix. En politique, c'est sur- 
tout la pensée des rois qu'il faut interroger, 

« Monsieur mou frère et cousin , écrivait 
3» Louis XV au monarque espagnol ; mon mi- 
» nistre plénipotentiaire à Aix-la-Chapelle, vient 
> dé signer mon consentement aux articles pré- 
» liminaires d'une paix générale. 

» Votre majesté sait que , depuis plusieurs 
3> années, nous n'avions plus d'espoir de voir 
» remplir les objets que moi et le feu roi ca- 
» tholique , mon oncle , nous nous étions pro- 
» posés. J'ai conduit et commandé personnelle* 
D ment, des forces capables de porter les coups 
» les plus sensibles aux puissances , chez qui il 
3> importait le plus de faire naître le désir et le 
» besoin de la paix. Les événemens ont été heu- 
)> reux aux Pays-Bas ; mais malheureusement, en 
» Allemngne et en Italie , et par la perte de la 
» marine et du commerce des deux couronnes, 
y> nos conquêtes n'ont servi qu'à multiplier nos 
3> ennemis et nos malheurs , et à me faire perdre 
» les alliés que j'avais. 

» Votrie majesté n'a qu'à réfléchir un moment 
» sur toutes les forces qui doivent se réunir 
» contre moi ; quarante mille Russes, d'une part; 
>? et des trompes de presque tous les princes de 
>y rfimpire , de l'autre : tous ces efforts redoublés 
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p ne m'auraient peut-être pas encore étonné ^ 
» si je n'avais fait des découvertes que je ne puis 
» révéler; et qui m'annonçaient que je devais 
» me préparer à voir rassembler, dans la conti- 
» nuation de la guerre , dé plus grandes forces 
» contre moî, et auxquelles mon royaume n'eût 
» pu résister. Les restitutions que je fais , et le 
» peu d'avantages que je me procure par cette 
» paix, feront suffisan^ment connaître à votre 
3> majesté, que la pitié pour mes peuples, et la 
x> religion m'ont ^en plus conduit en cette oc- 
« casion, que l'esprit d'agrandissement. Je suis 
» persuadé que votre majesté n'est pas moins 
» attendrie sur l'état de ses sujets, auxquels la 
» présente guerre n'a pas moins coûté de sang 
» et d'argent qu'aui^ miens ; et qu'elle pensera 
19 que leur repos est préférable à l'agrandisse- 
>; ment que nous pourrions ajouter à l'éclat de 
» nos couronnes , quand même nos sujets pour- 
» raient nous fournir des moyens proportionnés 
j> à leur zèle et à leur anipur pour nous, j» 

Une pareille lettre , expression sincère des in- 
tentions de Loui^ xv, est bien plus lumineuse 
que les vaines divagations de ces écrivains , qui 
souvent substituent des combinaisons arbi- 
traires à une politique positive. 

Quant à la cour de Londres, elle désirait la 
paix, parce qu'elle était çxcédée^des hauteurs 
^t des inégalités de 1^ rçipe dj3 Hongrie , qui 
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n'arait point d'argent, et voulait donner la loi. 
De pins , les fonds publics étaient tombes con- 
sidérablement en Angleterre, et il y avait une 
grande fermentation dans la nation. Cette po- 
sition connue avait porté le cabinet français à 
mener fa cour de Londres aussi loin qu'il était 
possible; on rCeût pu même aUer au ^ delà ^ 
écrivait M. de Puysieux , sans la crainte de 
la rebuter, et de risquer *de la porter à un parti 
extrême. 

Les articles préliminaires^ signés à Aix-la- 
Chapelle j le 3o d'avril 1748 , de la part de la 
France , de la Grande-Bretagne et de la répu- 
blique de Hollande , pour la pacification géné- 
rale de l'Europe, ayant été acceptés, durant le 
cours du mois de mai suivant , par l'impéra- 
trice-reine de Hongrie, par le roi de Sardaigne ^ 
et le duc de Modène; il ne restait plus, pour 
compléter l'ouvrage d'une paix depuis sî long- 
temps sollicitée par toute l'Europe , que d'ob- 
tenir pareillement l'accession ^e l'E^agne et 
celle de la république de Gènes , lorsque le plé- 
nipotentiaire du roi , le comte de Saint-Séve- 
rin , jugeant avoir besoin de nouvelles instruc- 
tions pour conduire cette négociation à son 
terme, partit pour Versailles, le a de juin, en 
vue de rendre compte au roi, des points prin- 
cipaux qui pouvaient encore entraver la con- 
clusiofi du traité définitif. 
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Après quelques conférences qu'il eut avec 
plusieurs ministres d état , il lui fut remis par 
le marquis de Wtiysieux, un mémoire, contenant 
nés OBSERVATiolrs , au sujet de l'insertion plus 
ou moinsentiére, des articles préliminaires dans 
le traité 'définitif , et sur les modifications , 
changemens , retranchemens ou additions, dont 
le^ préliminaires étaient susceptibles. Outre les 
observations dont on parle , le marquis de Puy* 
sieux remit aili comte de Saint^Séverin , de la 
part du roi , une nouvelle instruetien pour son 
yètour à Aix-la-GhapèUe , en qualité d'ambassa- 
deur extraordinaire et plénipotentiaire de S. M, 
au* conférences établies pour parvenir à la paix 
générale. 

Cette instruction , dalée du 17 de juin , por- ^748 



Nouvelle îns- 

tait entr autres articles , ûe qui suit : truction don- 

« La mission du comte de Saint-Séverin doit de saint-séTe- 
» avoir désormais pour objet, la formation du^"'* 
» traité de paix définitif , dont les articles préli- 
» m^inaîres , signés la 5o du mois d avril dernier, 
» seront la base. 

3> Le roi souhaite q#è cette grande affaire 
» puisse être incessamment consommée, et sans 
» la formalité aussi fastueuse qu inutile d'un 
» congrès général. 

)> Si les puissances qui prendront part au 
y traité définitif, sont animées d'un désir sin- 
V cère de donner sans' délai , au rétablissement 



•\ 



4ia VP PÉRIODE. 

» chant ramnifttîe générale et le pardon de 
» toua ceux qui ont suivi l'on et l'autre parti 
» pendant la guerre. L'objet principal que le roi 
» a eu , à cet ^ard , est de paraître , sans nom- 
y> mer les Ecossais partisans de la maison de 
» Stuart , ne pas les abandonner entièrement ; 
9 et de se ménager une espèce de droit de faire 
3» demander ^ par la suite j la^race de ceux qu'on 
» voudrait continuer de persécuter en Angle- 
D terre. C'est une instruction secrète sur la* 
9 quelle il est nécessaire que le comte de Saint- 
» Séverin ne se laisse pas pénétrer. Quant à la 
» restitution des prisonniers, il devra faire dé-^ 
n pendre la liberté des Hollandais ^ de celle des 
» matelots français qui sont en Angleterre, j» 

On engageait M. de Saint^Séverin à proposer^ 
quoiqu'avec prudence , aux Anglais et aux Hol- 
landais , LA MEirrRALiTÉ , pendant les guerres fu- 
tures, pour les établissemens respectifs que les 
puissances intéressées avaient formés au-delà 
du Cap de Bonne-Espérance , et même pour 
la côte occidentale d'Afrique; en stipulant cette 
neutralité, depuis et au-delà du 1 8^ degré de la* 
iitude septentrionale. 

« Dans les conversations particulières , ajou- 
» tait rinstruction , que le comte de SaintS^* 
» vérin aura avec les ministres, il leur parlera 
y> avec toute la dignité qu'il sait si parfaitement 
j» mettre dans tous ses discours et. dans toutes 



4 
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» Sf S démarches, de l'insolence des écrivains 
» hollandais, et en particulier du nommé RouS'- 
» set. Il fera sentir combien une licence si scan-- 
» daleuse est contraire aux premiers principes 
» de Tordre public , et aux bienséances les plus . 
» communes , et combien elle est propre à en- 
» tretenir un esprit d'aigreur et d'animosité entre 
3> les deux nations ; mais il évitera de demandeur ' 
9 aucune satisfaction en forme, pour ne pas 
» mettre le roi dans la nl^cessité de se faire à 
y lui-même la justice qu'on lui aurait refusée. » 

Le roi autorisait le comte de Saint-Sêveriri à 
déclarer au ministre d'Angleterrfe , que !s. M. 
allait faire détruire incessamment leà fortifica- 
tions qui avaient été construites en dernier lieu 
à Dunkerque , du côté de la mer. 

Il était recommandé au comte de Saint-Sé« 
vérin , de ne pas admettre la signature alterna-» 
tive entre lui et le ministre de la cour de Turin , 
dans les actes communs qu'ils pourraient avoir 
à conclure ensemble. Il devait en user de même 
avec le ministre de la cour de Berlin ; le roi de 
France ayant toujours eu , et voulant conserver 
une juste préséance , à cet égard , sur les rois 
de Prusse et de Sardaigne. 

Muni de ces nouvelles insipuctions ., M. de 
Saint-Séverin partit de Versailles , et arriva à 
Aix-4a-41Iha(peUe, le 21 de juin. Deux questions se 
présentèrent alors : la preimère^ «i l'cm discu-* 
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tarait en cotigrès le traité définitif; ou si Ton 
suîvîpait la méthode usitée jûsqu'iài pour arriver 
aux préliminaires de paix , laquelle avait été uu 
concert entre la France, l'Angleterre et la Hol- 
lande. La seconde question était si l'on ferait des 
traités particuliers entre les diverses puissances. 

Quant à «la première question; l'opinion du 
dabinet de Versailles était d'aiViver au traité dé- 
finitif , sans la formalité aussi fastueuse qu inu- 
tile ^un congrès^ ainsi (^t^^ll^ortait l'instruc- 
tion donnée à M. de Saint-Séverin, On devait 
reprendre les mêmes articles déjà signés et 
ratifiés , et les rédiger dans une forme plus 
claire et jflus précise; de façon qu'ils ne pussent 
point être susceptibles, de plusieurs sens^ ou 
d'interprétations arbitraires ; et se borner à 
renvoyer à- l'exaiôen d'un congrès , toutes les 
affaires contentieuses qui ne regardaient pas di- 
rectement le bien public 9 ou qui étaient indé- 
pendantes de la conciliation générale. D'après 
cette décision de la cour , le comte de Saint-Sé- 
yerin resta comme le centre des négociations; 
et le traité définitif fut uniquement combiné 
entre lui , lord Sandwick et le comte de Ben- 
tinck : les autres ministres n'étaient guère con* 
suites que pour ce qui leur était personnel. 

Quant à la seconde question , qui était de dé- 
cider s'il y aurc^it des traités particuliers entre les 
différentes puissances , comme cela avait eu lieu 
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à INfimègue, à Riswick au àUtrecht; ou si l'on 
réunirait dans un seul traité général , qui se- 
rait commun pour toutes les parties, les con* 
ditions stipulées eu faveur des unes ou des autres; 
le dernier parti parut devoir être préféré : néan- 
moins , ainsi qu'il a été dit , le traité ne fut pas 
concerté entre toutes les puissances. 

Le comte de Saint-Séverin fit part verbalement 
au plénipotentiaire espagnol , M. Massones, des 
conditions relatives à l'Espagne, qu'il se pro- 
posait de faire entrer dans le traité; mais il ne 
Jie fit que par forme de confidence , et à titre de 
simples idées; et quant, à la cour de Vienne y 
M^de Saint-Séverin ne communiqua point 'à 
M. de Raunitz , les conditions auxquelles elle 
devait être assujétie. 

Malgré tout le secret observé entre M« de 
Saint-Séverin et les ministres d'Angleterre et 
de Hollande , on sent que le premier, cq raison 
de Tinfli^cnce supérieure qu'il avait, dut être 
exposé à beaucoup de demandes et de sollicita^ 
tions'pressantes , et à entendre même des pro- 
positions singulières auxquelles il n'était pas 
toujours aisé de répondre avec flegme. Chaque 
ministre a ses vues, ses intérêts, des ordres 
particuliers, ne voit que son objet, et croira 
qu'on le dédaigne, si on n'entre pasdanis toutes 
ses inspirations et prétentions* Souvent, eu po- 
litique ^ les bagatelles se traitent aussi sérieuse- 
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ment.que les grandes affaires; et celles-ci se 
traiteront comme des bagatelles. 
Arrive de La cour de Londres jugea à propos d'envoyer 
fAix^îcaT-à Aix-la-Chapelle, pour les négociations du 
^^' traité de paix définitif, M. de Robinson , qui 

avait été précédemment ambassadeur d'Angle- 
terre à Vienne. Elle pensa qu'une n^ociation 
aussi sérieuse , ne devait pas être abandonnée 
uniquement au comte de Sandwick , dont la 
jeunesse pouvait être insuffisante pour résou- 
dre plusieurs difficultés ou éluder des pièges 
dangereux ; et elle semblait craindre que M. de 
Sandwick n'allât trop loin. M. Robinson, sans 
adopter un système de paix différent de celui 
adopté par son collègue , suivit une autre mé- 
thode de traiter , et prit un ton dogmatique 
et plus hautain auquel il s'était accoutumé à 
Vienne , dont la cour, recevant des subsides 
de cellç de Londres , se pliait davantage au ton 
impératif du cabinet anglais. M. Robinson , qui 
avait , dit M. de Saint-Sé vérin , « tout le rctuque 
D que Von reproche ordinairement aux Anglais », 
ayant communiqué, le27d août, de concert avec 
le >comte de Sandwick / un projet de traité défi- 
nitif, y porta un air d'autorité qui choqua M. de 
Saint-Séverin , au point que celui-ci fut obligé 
de lui faire entendre que la France n'était pas 
accoutumée à se laisser donner la loi. 
La cour dépenaillés jugea à propos d'envoyer 
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aus^i à Âix-Ia-Chapelle , M. du Theil , Tun des 
premiers commis des affaires étrangères, pour 
seconder le comte de Saint -Se vérin dans les 
conférences pour la paix. • 

Il y eut différentes contestations assez sé- 
rieuses , entre les plénipotentiaires de France et 
d'Angleterre , au sujet de la cessation des hos- 
tilités pour les différens pays , et pour l'époque 
de la restitution des conquêtes; restitution que 
TAngleterre voulait faire partir seulement de 
l'époque de Taccessiôn aux articles préliminaires 
du 3o d'avril, et que la France voulait, au con- 
traire, faire partir de la signature des prélimi- 
naires ; ce fut.cette dernière opinion qui prévalut. 

il y eut encore des difficultés au sujet de la 
mise en libeMé des prisonniers; l'Angleterre 
exigeant que la f^rance payât, avant la signature 
de la paix , la rançon de ceux de ses sujets qui lui 
seraient rendus. Cette difficulté fit que ia dé- 
livrance des prisonniers n'eut lieu qu'après le 
traité définitif. 

Un des articles les plus importans des instruc- De léta- 
tions du comte de Saint-Séverin , était relatif à do"Thuipi)« 
l'établissement de don Philippe. La cour dé Ver- *° ',^*^*' 
sailles était d'avis de lui accorder en souverai- 
neté, le duché de Luxembourg , ou le comté de 
Hainault, à la place des duchés de Parn>e et de 
Plaisance^ qui lui avaient été donnés par l'art. IV 
des préliminaires , avec réversion en faveur de 

V. ^7 
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Mais, comme la France devait, de son côte , 
remettre Madras à l'Angleterre, la cour de Lon- 
dres insista d abord sur la réciprocité des otages: 
depuis elle y renonça ; et l'envoi des seuls otages 
anglais eut lieu. Ce furent deux pairs , les comtes 
de Sussex et lord Catchart ; celui-ci était colo- 
nel, et aide-de-camp du duc de Cûmberland. 
Louis XV agréa ce choix ; iU devaient être 
chargés de présenter à ce prince , une lettre de 
Georges ii, et à M. Puysieux, une lettre du 
duc de Newcastle. Le ministre des affaires étran- 
gères annonça que le roi se proposait de leur 
faire le meilleur accueil. 

Il «parait toutefois que les ministres anglais 
eurent beaucoup de regret d'avoir pris sur eux, 
de promettre pour otages , deux pairs d'Angle- 
terre. Cette obligation avait été arrêtée dans un ar- 
ticle secret ; depuis , les plénipotentiaires anglais 
demandèrent que , lors de l'arrivée des otages 
à Paris ^ cet article leur fût restitué. M. de Puy- 
sieux témoigna le désir de maintenir cet ar- 
ticle ; mais en donnant l'assurance qu'il ne se- 
rait mis à exécution qu'avec les plus grands 
égards, et qu^ainsi le -ministère britannique 
pouvait être sans inquiétude. 
1748. Le traité de paix définitif entre la France > 

paix^'cntM l'Angleterre, l'empereur et l'impératrice-reiiie. 



rAn^"uL' , l'Espagne, la Sardaigne, lesProvinces-lTnies, le 
jAutriche, et^j^jç jg Modènc et la république de Gènes, fut 

leurs aUk'S. x *. r 
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conclu le i8 d^octobre 174^1 à Âix-Ia-Cha- 
pelle (i). 

L'impëralrice-reine devait (art. VI) être re- 
mise dans la pleine et paisible possession de tout 
ce qu'elle tenait, avant la présente guerre, dans 
les Pays-Bas et ailleurs ^ sauf ce qui serait réglé 
par le présent traité. Les Provinces-Unies, le 
roi de Sardaigne, le -duc de Modène et la répu- 
blique de Gènes devaient être également rétablis 
dans l'état antérieur à la paix, 

«En considération (art. VIII) des restitutions 
faites par sa majçsté très chrétienne et sa ma- 
jesté catholique , les duchés de Parme , de Plai- 
sance et deGuastalle, devaient appartenir à l'a- 
venir , à l'infant don Philippe , pour être pos- 
sédés par lui et ses énfans mâles et légitimes, en 
la même manière et dans la même étendue , 
qu'ils avaient été possédés par les précédens 
possesseurs, etc. » 

« En considération de ce (art. IX), les restitu- 
tions des conquêtes faites dans les Pays-Bas, de- 
vaient être effectuées dans six semaines, à dater 

_ _ _ I 

-^' ■ " ■ ■ ' - ' - ■ "■ ' ' ■ ' '■'■!» 

(1) La paix conclue à Aix-la-Chapelle , fut l'objet d'une ' 
médaille. On y voit la déesse de la Paix, soiîs un pa- 
villon orné de fleurs de lis , derrière lequel sont diyers tro- 
phées de guerre. La légende est : Sahis generis humani; et 
Texergue porte : Pax Jquisgranensis, xvii octobtis, M DCC 
XLV III ( la paix d'Aix-la-Chapelle , du 18 octobre 1745 , 
£st le salut du genre humain). 
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de l'échange des ratifications; et comme il n'é- 
tait pas possible, vu la distance des pays, que ce 
qui concerne l'Amérique eût son effet dans le 
ttiême temps, ni même de fixer le terme de sa 
parfaite exécution ; sa majesté britannique s'en- 
gageait aussi de son côté, à faire passer auprès 
du roi très chrétien , aussitôt après l'échange des 
ratifications, deux personnes de rang et de con- 
sidération, qui y demeureraient en otage (i) 
jusqu'à ce qu'on eût appriis d'une façon cer- 
, taine et authentique , la restitution de l'Isle- 
Royale, dite Cap Breton ^ et de toutes les con- 
quêtes que les armes ou les sujets de sa niajesté 
britannique , pourraient avoir faites, avant ou 
après. la signature des préliminaires", dans les 
Indes orientales où occidentales. » 

«Quant aux restitutions, elles devaient avoir 
leur effet, conformément à Tespritde l'art, II dés 
préliminaires, soit pour les Indes occidentales, 
soit pour les Indes orientales. « Toutes choses 
y^d ailleurs y était-il dit, y seront remisés sur le 
yi pied quelles étaient y ou devaient être ^ avant la 
y> guerre présente. » 

D'après l'art. XVII, Dunkerque devait rester 



(]') Les lordj» Sussex et Catchart, envoyés par l'Angle- 
terre comme otages , ne furent remis en liberté qu'an mois 
de juillet 1 749 ; et après que les Anglais eurent évacué Tlsle- 
Koyale et le fort Louîsbourg, 
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fortifié du côté de terre , en l'état où il était ae- 
taèllement ; et du côté de la mer, il devait res- 
ter sur le pied des anciens traités. 

Par l'art; XVIII, toutes les puissances inté- 
ressées au présent traité , et qui avaient garMili 
la pragmatique sanction du 19 d'avril 17 15, 
pour l'héritage du feu empereur Charles vi, en 
faveur de l'impératrice -reine de Hongrie, sa 
fille, et de ses descendans à perpétuité, renou- 
velaient leur garantie en la meilleure forme 
possible. 

Toutes les puissances intervenantes au traité, 
fart. XXIII) en garantissaient réciproquement 
Texécution , etc. 

Deux articles séparés signés, en même temps 
. que le traité d'Aix-la-Chapelle, portaient : 

A®, a Que quelques-uns des titres employés 
y> par les puissances contractantes, soit dans les 
» pleins pouvoirs et autres actes, pendant le 
» cours de la négociation , soit dans le préam- 
» bule du présent traité, n'étant pas générale- 
» ment reconnus ; il avait été convenu qu'il ne 
» pourrait jamais en résulter aucun préjudice 
» pour aucune desdites parties contractantes , 
j) et que les litres pris ou omis, de part et d'au- 
}> tre , à l'occasion de ladite négociation et du 
» traité, ne pourraient être cités, ni tirés à con^ 
» séquence. ^ 

a**, » Qu'il avait été convenu et arrêté que la ^ 
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» langue française employée dans tous les exem- 
» plaires du traite , et qui pourrait l'être dans 
» les actes d'accession , ne formerait point un 
» exemple qui pût être allègue ^ ni tiré à con- 
> séquence, ni porter préjudice , en aucune ma- 
» nière, à aucune des puissances contractantes; 
» et que Ton se conformerait à Tavenir , à ce qui 
» avait été observé , et devait être observé à 
9 l'égard et de la part des puissances, qui étaient 
» en usage et en possession, de donner et de re- 
9 cevoir des exemplaires de semblables traités 
» et actes , en une autre langue que la fran- 
j» çcdse : ledit traité et les accessions qui inter* 
» viendraient , ne laissant pas d'avoir la même 
» forte et vertu, que si le susdit usage y avait été 
7> observé ; et que les présens articles auraient 
9 la même force que s'ils étaient insérés dans 
ï» le traité. » 

Les différentes puissances qui avaient des 
plénipotentiaires à Aix-la-Chapelle , accédèrent 
successivement au traité définitif. 

L'accession de l'Espagne fut donnée, le 20 d'oc- 
tobre. Après la signature du traité, la cour de 
Madrid, qui n'avait pas marché dans un grand 
concert avec la France , dans le cours de la né- 
gociation des préliminaires et du traité définitif, 
parut satisfaite; et l'ambassadeur d'Espagne à 
Paris , le duc d'Huescar, déclara à Louis xvet à 
ses ministres, en termes très-expressifs , que son 
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maître ne pouvait témoigaer trop de reconnais- 
sance pour les soins particuliers, que la France 
avait pris des intérêts de TEsp^gne dans toute 
la durée des négociations. 

Le comte de Kaunitz donna , le a3 d'octobre , 
l'accession de la cour de Vienne. 

Le lendemain , 24 d'octobre , les plénipoten- 
tiaires français signèrent avec le comte de Kau- 
nitz y un acte. portant : 

« Que dans. ,1e cas où quelqu'une des puis- 
» sauces engagées dans la guerre^ refuserait j ou 
» différerait son accession audit traité ; de sorte 
» que l'on pût craindre du retardement à l'ac- 
j> complissement des arrangemens convenus et 
» fixés dans, le traité; leurs majestés impériale 
» et très chrétienne, de concert tant entr 'elles 
» qu'avec les.puissances , soit contractantes, 
» soit accédantes audit traité, emploiraient les 
» moyens les plus efficaces pour l'exécution 
» desdits arrangemens : et afin que toutes les 
y> parties , soit contractantes, soit accédantes , 
» se trouvassent , aux termes fixés par ledit 
» traité , en pleine et paisible possession de tout 
» ce qui devait leur revenir ou appartenir , soit 
y> par restitution , soit par cession. >» / 

Le traité d'Aix-la-Chapelle eut, ainsi qu'il ar- comidéra- 
rive toujours, des critiques et des approbateurs, l'^^^^ "'^j^t 

Leur lutte fut, en quelque sorte, publique ; et **'ChapeUe. 
les motifs allégués, de part et d'autre, étaient si 



j 
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» Sire, que l'ardeur de tos trougeseût franchi 
» les règles ordinaires, et qu'elles se fussent em- 
» parées de la Hollande ; cette conquête inutile 
» n'eût servi qu'à plonger la France dans de nou- 
» veaux embarras. La république de l'Europe, en 
» corps, vous eût déclaré la guerre. 11 y a long- 
j> temps que les grandes puissances ont codçu 
» de la jalousie contre la maison de Bourbon , 
» et qu'elles cherchent l'occasion de lui porter 
» un grand coup. 

V La bonne politique ne^it point d'éclat; elle 
3> va à ses fins par une marche détournée. Il faut 
^ affaiblir insensiblement les Hollandais , mais 
» ne les détruire jamais. C'est une barrière con- 
» tre les puissances du nord. Ils nous garantis- 
» sent des incursions des Allemands, que les Ro- 
» mains eux-*méme$ ne purent pas retenir, et 
» qui enfin détruisirent l'empire des Césars. 

» On parle de la facilité que nous avions de 
)> détruire, et l'on ne dit rien de celle où nous 
» étions d^être détruits. Ce qui m'a porté. Sire, 
» à terminer le grand ouvrage de la paix, c'est 
» le désordre des finances, la dépopulation de 
» l'état , et la disette des subsistances. 

» Le contrôleur général m'a dit qu'il ne sa- 
» vait plus où trouver del'argent. Les intendans 
» de^ provinces ont fait savoir au bureau de la 
» guerre, qu'il était impossible de lever unenou- 
» velle milice; et celui de Guyenne a écrit que 
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» sa province était à la veille de mourir de faim. 
«Voilà, Sire^ trois motifs qui m'ont décidé à 
)> hâter la conclusion de la paix. » 

Quoique les principes allégués par M. de 
Saint - Séverin , aient été quelquefois démentis - 
par les faits; néanmoins, ils étaient vrais en 
théorie générale, et particulièrement à l'épo- 
que où il parlait. 

Un autre objet de critique, fut l'abandon Renvoi 
du prince Edouard , fils du prétendant d'An- Edouard ^d© 
gleterre, qu'on* avait entraîné dans des entre- ^""*^®' 
prises périlleuses pour l'avantage de la France , 
bien plus que pour le sien. 

La cour de France , cédant aux désirs très 
fortement exprimés de la cour de Londres , avait 
par les préliminaires de paix d'Aix-la-Chapellé, 
renouvelé les traités de 1 7 1 7 , et de la quadruple 
alliance de 1718 , d'après lesquels traités le 
prince Edouard , fils du prétendant , appelé 
vulgairement chevalier de Saint - Georges , rie 
pouvait pas rester en France; mais il n'était pas 
dit qu'il ne pourrait pas aller à Avignon ou en 
Suisse; et c'était en l'un ou l'autre de ces pays , 
que le roi, forcé de le faire sortir de son royaume , 
atirâit désiré qu'il pût se retirer. 

La cour de Londres n'avait point voulu per- 
mettre qu'il se fixât à Avignon, dont la situa- 
tion laissait le prince Edouard , en France, 
Pendant la négociation du traité définitif, il fit 



45a VP PÉRIODE. 

de Savoie, et laissé libre au pont de Beauvoi-^ 
sin , dans la partie qui appartient au roi de Sar- 
daigne. 

M. de Perussi , qui Tavait suivi dans la route, 
vint dire au roi , de sa part , qu'il le remerciait de 
ses anciennes et premières bbntës; et qu'il n'at* 
tribuait qu'à ses ministres, les mauvais traite- 
mens qu'il avait reçus. Il avait donné parole 
de u'aller ni à Rome , ni à Avignon ; il se rendit 
pourtant dans cette dernière ville , qu'il ne tarda 
pas à quitter. 

Quoique l'ordre de l'arrestation eût été donné 
par M. de Maurepas^ il partait du ministre des 
affaires étrangères, M. de Puysieux : c'était un 
acte de son département. 

Le prince Edouard était coupable de s'être 
énoncé avec trop de hardiesse au sujet des vo* 
lontés du roi , disant qu'il tirerait sur ceux qui 
viendraient pour le prendre , ou tirerait sur lui- 
mérae.Il devait entrer danslapositiondeLouisxv^ 
obligé, par le traité de paix, de l'élêîgner de 
ses états ; et considérer qu'on n'avait pas pu sa- 
crifier la paix à sa convenance personnelle.^ 
Toutefois ce prince intéressa le public par sa 
fermeté, quoiqu'elle fût poussée jusqu'à l'opi- 
niâtreté et'à la témérité. 

Il ne paraît pas que l'intention de la cour de 
France , à cette époque , ait été de replacer le 
prétendant sur le trône d'Angleterre. Louis xv 
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H^àbA Ivii-taèiiA^ifM^ii ^iU» étendit, « que ni 
» lût, ni âoti'*eoQ0eib n^ayateqt jamais cru que 
ff oèla fut praticable ; et ils pei>saient' que ce ré^ 
j» tâbliâserÈtëiit'tenâita une foule de causes se-: 
» coudes , dont il n'était pas possible à la politi- 
P '^ùe d'arrêter le cours. » • » 

•Qiimi qu'il en soit, par te traite' d'Aix-la- 
Chapélle, tontes 'les .puissances- contractantes 
se trouvèrent à peu près, dans 1er même état 

• * - - 

oA elles étarent' avant la guerre ; à Texcierp- 
tiôn ' du roi» ; de ^andaigne et Idei Uinian t . don 
Philippe, auxquels on aurait pa, sans tant; 
d'effusion d^ saAg et de dissipation d'argent,. 
|)ft)GUrer les mêâies avantages^ La reine deHbn^ 
grie'-ellë-mêitie eikt coiisentt,- dès '^ l'origine; %le. 
la guerre , à de 'pKis grands* sacrifices. jQnaiU! 
à rAtlgtetë'rre ^'Cjlle retira peu d'âviantagesdireet» 
de la paix , quoiqu'elle fut priiicipalemeni Irour-f 
vra^ du duc de IN^èwcastle^ quiiavaitt^siicoédé 
à lordCarteret; Le^li'aité ne:fitipasiknéme mèuT*^ 
tion de la prétention anglaise de naviguer. ;dans 
les mers du sud de l'Amérique, sans être» us- 
su jétis aux* visites des Espagnols; prétsentûcoK 
qui avait été la épouse premièlei de la guèrv» 
entre Londres et Madrid. .'•«•• 

La' faute la plus réelle que fit la 'France 'k 
la paix d'Aix'-ta-^Clhapelle, fut' de renvoyer à 
des commissaires^ la fixation ^s' limites da 
l'Acàdie et du Canada. L'envie d'aqcéiéi^r la 
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paix ne permettait pas d'adopter cette voie 
dilatoire , qui i quoique émployéts dans . plu- 
sieurs circonstances , devenait dangereuse, à 
l'égard de l'Angleterre « fort diffîcul tueuse; à 
composer sur tout ce qui intéresse sa puis* 
sauce coloniale. Il est des discussions qui , mé« 
léés à beaucoup d'autres , paraissent peu im* 
portantes y mais qui, r^pritfes isolément , de» 
viennent majeures. 

Dans le désir de paix qui animait les cours de 
Versailles et de Londres , .au moment de4a si^ 
gnature du traité « il eût été facile de tout ter- 
miner, en prenant pour limites, un fleuve ^ une 
rivière^ ou une chaîne de mouits^nes; divisions 
nettes, que des plénipotentiaires peuvent adop- 
ter eux-mêmes, sans recourir à là voie des <x>tf* 
MissAïajES'VitftiFiCAtEORs;. voie la; plus litigieuse eX 
la moins, exipéditive: de toutes ,. parce que sau- 
vent ils prooèdeni avec des formes lentes et mi- 
nutieuses, afin de se perpétuer dans leurs fono- 
lions. 

Si la France, par la paix d'Aix<^la* Chapelle , 
manqua le premier pbjet dé la guerre , qui était 
de laire casser la pragmatique de Charles vi; 
acte qu'elle fut obligée de garantir de nouveau; 
elle eut loutçlbis l'avantage db. maintenir Tan- 
cûen .équilibre établi par la. paix d'Utrechk^: le- 
quel n'avait point encore éprouvé d altération 
sensible » par le sdie des puissances maritimes à 
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prévenir les ëbranlemens . du continent; car^ 
pendant rintenralle de la paix d'Utrecht à celle 
d*Âii-la-Chapelle , les intenticms.de la cour de 
Londres forent le plus souvent droites et raison* 
iitifbtes. Ce ne fot que depuis, qu'entraînée par 
lesprit aulforeux de Pitt, comte de Chatam , elle 
développa contre la France un système haî^ 
neux et dominateur» \ 



La politique de la sixième période, prit le Coop-d^ttU 
caractère des princes et des ministres d'alors. Elle p£iodt. 
fot pacifique et modérée, parce que Louis xv et 
le cardinal de Fleuri , Georges ii et Walpool 
étaient eux-mêmes paisibles et modérés. 

Le stsTèxE 1» coNs^i^VATioir adopté- dès la ré» 
gence, soit par opposition aux vues du règne 
précédent, soit par une prudence calculée, 

4 

fot cônsCtfmmeht maintenu. Alberoni voulut 
brouiller l'Europe , et faire des plans de con^ 
quête; sa prompte 'disgrâce fit évanouir ses 
vains' projets^ Xes combinaisons de MM. df 
Belle^Isle n'èurieint p^s plus de succès. 
^ Les guerres qui eurent lieu forent courtes ^el 
adoucies pai* tous les tempéramens que com^ 
porte cet ordre fatal de choses. La seule guerre 
potir la succession de l'empereur Charles vrfot 
sanglante, et ce fot la plus injuste de tomes. Dé^ 
savouée par tous les cabinets > et principalement 
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par le cardinal de Fleuri qui en gémissait, elle 
ne fui continuée que par un enohainentient de 
circonstances nouvelles* 

Malgré cette tache , la sixième période offre; 
comme caractère spécial , une paix de tbente ans, 
entre la France et l'Angleterre {et enOoreestil 
à remarqtier que ces deilx puissances n'étaient 
point parties principales dans la guerre^ et. ne 
se brouillèrent que pour des causes indirectes , 
et des intérêts étrangers ; en sorte qu'avec moins 
d'empressement de la part de la France y à dé- 
pouiller Marie-Thérèse, ou à morceler rhéri- 
tagetle Charles vi, la.paix entre les cours de Ver- 
sailles et de Londres ) eût pu é{r^;eiicf^e long;: 
temps prolongée: ,,... 

On a dû xemarquer dans cette: g^ijçde, plu- 
sieurs congrès qui res$emblèrent/j| çn quelque 

sorte, à ces assenxblées d^ia,mill^p.à Toq^ciierche 

,■'*■■ 

À réconcilier des parens divisés*. Oo^e vit dans 
leAOOOgrès de Cambrai. et de So^sspus, ni or^ 
gueii^ ni intrigtte , ni: rivalité $,e|:, ftfh n'eurent 
point d effets immédiats et prompt^/ilsservirent 
pourtant à répandre Tespri t, ^ de. ^ copciliation , 
iJu'il.étAit si importapt d entretenir au milieu 
deSt.souvenirs afner8,4e;Ia guerr^ de U succès- 
siofî.^Les lenteurs reprochas à qes deux con- 
grès»^ enjspiit donc peutnétr^, souspîqsj^urs rap^ 
potta, le plus beL^lpge. Est-i^e liien dans les 
assemblées ^es.^représentans déSTpis,|^qu^iI con^ 
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vtèQt d'agir /^aveo >|iae priéçîpil^tiQti : étourdie , 
d'offrir sans cedseJ'alteFnativç 4e 1^ paix iÇt de 
la guerre, et /de teoir la plunif^ d'u.ne i^aia, et 
Tepée de l'autre ? L'effet 4i$.i;çll;t^ itç^mponsa^oo. 
adoptée dans les congrès de Cambrai et de Sois- 
sons , fat un peu monotone pour les esprits 
ardens, amateurs de scènes nouvelles; mais il 
en résulta une grande stabilité de choses. 

Si la France obtint la Lorraine , ce fut près* 
que sans y avoir songé; et Louis xv, en -aban- 
donnant l'usufruit de cette province au roi Sta* 
iiislas, son beau-père, acheva de dissiper, par 
cette générosité, les ombrages qu'on pouvait 
concevoir. 

La médiation de la France ent^e la Russie , 
l'Autriche et la Porte, est encore un bel événe- 
ment qui appartient au ministère du cardinal 
de Fleuri. ' 

Le commerce maritime, enfant d'une longue 
paix^ jeta de profondes racines en Asie et en 
Amérique; et la France eut dans Pondichéri, 
dans l'île de Bourbon , la Martinique, et surtout 
dans Saint-Domingue, des colonies rivales des 
plus beaux établissemens en ce genre. 

Le cabinet français compta dans l'espace qu^on 
vient de parcourir , plusieurs ministres et agens 
au dehors , aussi distingués par leuTr bon esprit 
que par leurs talens; et tels furent, outre le 
cardinal de Fleuri, MM. de Morville, de Cha- 
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Wgoy, deVilleneuTe , le marqtiîs^d'Argenson , le 
mârèehal Adrien de Koaillea , etc. Ces person- 
nages procnrèrent ml cabinet français beau- 
coup de considération. 
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les yn et l'électeur Palatin, par lequel 
celui-ci s*engage à fournir à Tempereur 
un corps de 4ooo fantassins, et de 1000 
chevaux, pour lesquels il receyra de la 
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tion du traité dé commerce de 17^^ entre 
la France et les Provinces- Unies. 
A Versailles, le 3i de décembre.. 
yqy. Mère, hist., et pol. de 1746. 

1746; RenouveUeme&t du traité.d'atUance et/]e 
subside de 174^^ entre la Franoe d le Sa*^ 
nemarck 

Copenhague , le »... de mats* 



DES TRAITÉÇ, 45i 
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le 17 d'avril. 

VcQr. Rousset, t. XX. 

1747. Renouvellement du traité d'alliance et de 
subsides de 17S8, entre la France et la 
Suède. 

Stockholm, le 6 de juin. 
Voj. Martens, Su^pl. t. I. 
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auxiliaires du roi de la Grande-Bretagne 
et de l'Autriche, et le duc de Modèae et 
Gènes, comme auxiliaires du roi d'Espa- 
gne. 
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Nota. Les traités dont on n'indique point dans les tables, 
la source et le dépôt , ne se trouvent en ce moment , que dans 
V Histoire de la DipUnnade française. 
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ERRATA DU TOME V. 

2 , et Teut , Usez , et il veut. 
16', çt échappait aux succès 9 UseZf et par- 
venait à des succès. 
^acez le mot en marge ^ son portrait, 
a I , en avait effet. Usez, avait en effet. 
20, aussi injuste que messéant, effacez la 

virgule , et mettez-la après messéant. 
217 , put , lisez , peut. 
12 , sans honneur , lisez, sans déshonneur. 
12 , en lui-même beau , lisez , en lui-même 
grand, 
etc. etc. 
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